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Les aimées noires 
de Maurice Papon 

LE PROCÈS de Maurice Papon, 
ancien ministre accusé d’avoir parti- 
cipé à la déportation des juifs de 
Bordeaux sous POccupatkm, devrait 
s'ouvrir le 8 octobre, le Monde pu- 
blie A cette occasion un supplément 
de huit pages pour raconter et expli- 
quer ce que furent l'action de Fad- 
ministration de Vichy, la persécution 
antijuive et finalement l’épuration. 

Un rédt sur la carrière de Maurice 
Papon et un entretien avec l'histo- 
rien Pierre Nota complètent cet en- 
semble. 


Les évêques confessent que le silence 
de l’Eglise sous Vichy fut une faute 


« Le Monde » publie le texte de la « dédaration de repentance » faite à Drancy 


AU MÉMORIAL de Drancy 
-d'où soixante-seize mille juifs 
ont été déportés vers les camps 
d’extermination pendant la der- 
nière guerre-, les évêques de 
l'Ile-de-France et des régions qui 
ont abrité d'autres camps d'inter- 
nement devaient se réunir, mardi 
30 septembre, pour entendre 
Mgr Olivier de Berranger, évêque 
du diocèse de Saint-Denis (où se 
trouve Drancy), lire une déclara- 
tion de repentance. Quelques 
centaines de personnes, dont les 
responsables de la communauté 
juive et d’associations de dépor- 
tés, étaient attendues lors de 
cette cérémonie sans précédent 

«Devant l’ampleur du drame et 
le caractère inouï du crime, trop de 
pasteurs ont, par leur silence, of- 
fensé l’Eglise elle-même et sa mis- 
sion. Aujourd’hui, nous confessons 
que ce silence fut une faute », sou- 
lignent les évêques dans cette dé- 
claration dont Le Monde publie 
l'intégralité. 

Président du Conseil représen- 
tatif des institutions juives de 



France (CRIF), Henri Hajdenberg 
devait répondre à cette interven- 
tion. Dans un entretien au 
Monde, il admet que ce repentir 
de l’Eglise est tardif mais se féli- 
cite d'un geste qu'il rapproche de 
cehii de Jacques Chirac, le 16 juil- 
let 1995, lors de l'anniversaire de 
la rafle du Vélodrome d'HJver, re- 
connaissant pour la première fois 
la faute de l'« Etat », 

La démarche des évêques ne fe- 
ra pas l'unanimité dans les mi- 
lieux juifs et catholiques, peu in- 
formés des efforts de conciliation 
déjà menés depuis trente ans. Les 
uns déplorent un repentir tardif. 
Les autres craignent que les actes 
de courage de certains ecclésias- 
tiques et de fidèles pour sauver 
des juifs - que la déclaration de 
repentance ne manque pas de 
souligner - ne soient occultés par 
une initiative que Jean-Marie Le 
Pen a qualifiée, lundi 29 sep- 
tembre sur RTL, d’« absolument 
scandaleuse ». 


Lire pages 12 et 19 


La « vache folle » 
et l’homme 

■ DIX ANS après l'émergence 
de la maladie de la « vache 
fbDe » (ESB) sur le sol britannique, 
la responsabilité de son agent de 
transmission dans l'apparition 
d'une nouvelle forme de la maladie 
de Creutzfeldt-Jakob chez l’homme 
ne semble plus faire de doute. Deux 
équipes britanniques viennent 
d’apporter de nouveaux éléments 
de preuve dans la revue Nature qui 
doit paraître le 2 octobre. 

Dans un entretien au Monde, Do- 
minique Dormont, président du 
Comité des experts français, rap- 
pelle que vingt-trois cas suspects de 
Creutzfeldt-Jakob ont été identifiés 
et qu'il est, pour l'heure, toujours 
impossible de savoir si ces cas spo- 
radiques prendront la dimension 
d’une épidémie. 


Lire page 29 


Le «parti » des contribuables américains traque le fisc 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Ils ont été introduits discrètement dans la 
salle de la commission des finances du Sénat 
Des écrans les ont dissimulés aux caméras et 
un brouilleur électronique a modifié leur voix. 
Tels étaient les termes de l’accord : ces agents 
du fisc américain voulaient bien parier, à 
condition que leur anonymat soit préservé. 
Reconnus, fa vengeance de leur employeur, la 
« pieuvre » de F Internai Revenue Service 
(1RS), é£ait quasi certaine-. 

Les trois jours d’auditions parlementaires 
consacrés aux agissements de Fl RS ont pris 
des allures de procès mafieux, avec un accusé 
de choix : le racket des contribuables. D’em- 
blée, le sénateur républicain Phii Gramm a 
rappelé le contexte : « Nous avons tous peur de 
fl RS. » Dans un bel unanimisme, des agents 
du fisc scrupuleux et des victimes courageuses 
se sont donc épaulés pour prendre la défense 
du « parti » des contribuables, 200 millions de 
membres tétanisés par une administration 
honnie pour son absence d’humanité. L’occa- 
sion étant unique de rendre coup pour coup, 
ce fut, par procuration, un exutoire collectif 


pour tous les Américains, avec l'administra- 
tion fiscale pour tête de Turc. Parfois en 
larmes, les témoins ont raconté des expé- 
riences de cauchemar, faites de tribulations 
dans un monde kafkaïen où 100 000 agents du 
fisc semblent mus par Fobses&ion du lucre. 
Comptes bancaires et salaires saisis sans justi- 
fication, preuves fabriquées pour «couler» 
les récalcitrants, refus de reconnaître le paie- 
ment des arriérés d’impôts, « ciblage » systé- 
matique des foyers réputés plus faciles à inti- 
mider. Les histoires personnelles se 
multiplièrent, suivies des confessions de quel- 
ques agents repentants de FIRS. Ce fut dévas- 
tateur. 

Bon nombre d'agents du fisc épluchent dis- 
crètement les déclarations fiscales, afin de re- 
pérer celles des célébrités, de leurs amis ou 
des membres de leur famille. Les fonction- 
naires du fisc sont notés à Faune du volume 
des pénalités qui rentrent dans les caisses de 
l'Etat, ce qui donne une prime à la chasse aux 
contribuables innocents. L’« esprit maison» 
étant de considérer que les débiteurs sont des 
escrocs, les méthodes les plus rudes sont tolé- 
rées et les employés ayant des états d'âme 


sont sanctionnés. Le directeur de FIRS, Mi- 
chael Dolan, a fait amende honorable: « J'ai 
bien conscience, a-t-il dit, que des excuses sont 
une piètre consolation au regard du stress et de 
la frustration éprouvés par ces hommes et ces 
femmes. Je fais néanmoins mes excuses à cha- 
cun d’entre eux. » 

Des engagements ont été pris, au premier 
rang desquels figure la suppression du lien 
entre la productivité des agents et leur 
« chiffre d’affaires ». Les principaux respon- 
sables de l’administration fiscale vont être 
convoqués à Washington, afin que toutes les 
conséquences des auditions sénatoriales 
soient tirées. 

Il faut agir vite. Il n'a pas échappé aux dé- 
mocrates que les républicains ont exploité 
cette diabolisation facile de FIRS afin de foire 
avancer leur objectif, à plus long terme, d'une 
mise à plat, voire d’une élimination pure et 
simple, de Pîmpôt sur le revenu. Il n'empêche : 
pendant trois jours, quel beau défoulement ! 
Dès demain, FIRS reprend la chasse aux 
contribuables. 

Laurent Zecchim 


e 19 600 chômeurs 
déplus 

Le nombre de demandeurs d'empici a 
augmenté de 19 600 au mois d’août 
(+ 0,6 %) par rapport à juillet, p. 7 


a M. Jospin dénonce 
la «violence d’Etat» 
en Algérie 

Alors que la presse algérienne an- 
nonce de nouveaux massacres, le chef 
du gouvernement est le premier haut 
responsable français à dénoncer < la 
violence d'Etat » à Alger. p. 3 et 
le point de vue d'Yves Bonnet p. 20 


■ Un entretien avec 
Gerhard Schrôder 

L'un des deux candidats du SPD à la 
chancellerie salue dans Le Monde la 
conversion des socialistes français au 
réalisme. P. 4 


■ La mort 
de Roy Lichtenstein 



Grande figure du pop'art, l'artiste 
américain est mort, mardi à New York. 
Ci-dessus, fiananas & Grapefruit, 
1972. p. 32 


s Cohabitation sèche 

Lionel Jospin réplique aux critiques de 
Jaques Chirac ; le président a le droit 
de « s'exprimer », mais il revient au 
premier ministre de «gouverner*. 

p.6 

et notre éditorial p. 22 


b Les Etats-Unis, 
Total et l’Iran 


«La Voix du Nord» 
chahutée 



JEAN-LOUIS PRÉVOST 


LA DIRECTION de La Voix du 
Nord et son président, Jean-Louis 
Prévost, sont contestés. Des action- 
naire ? dénoncent les conditions de 
in reprise de l’entreprise par tes sala- 
riés, qui n’aurait profité qu’aux prin- 
cipaux dirigeants. •'< L’opération s'est 
faite dans la transparence », réplique 
jean -Louis Prévost dans un entre- 
tien au Mande. 


Lire page 26 
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L'architecture au seuil du purgatoire 


LES RENDEZ-VOUS de l’archi- 
tecture des 2 et 3 octobre à la 
Grande Halle de La VUlette, à Paris, 
seront-ils le rayon de soleil qu’at- 
tendent les professionnels de la 
vüle ? C’est en tout cas la volonté 
affichée par Catherine TYautmann 
et par les principaux acteurs de ce 
secteur, auxquels s’est notamment 
associé Le Monde à l’occasion d’on 
sondage dont nous publions les ré- 
sultats. 

Dès te 26 septembre, le ministre 
de la culture a voulu montrer Fim- 
partance qu’elle accorde à ce sec- 
teur en annonçant plusieurs me- 
sures, à l'occasion du vingtième 
anniversaire d'un des organismes 
les plus actifs en faveur de la vüle, 
la Mission intenrnnistérielle pour 
la qualité des constructions pu- 
bliques (MIQCP), dirigée par Jean- 
Paul Alduy. Réservant aux Rendez- 
vous les mesures -clefs d'ordre fi- 
nancier, notamment en faveur de 
l’enseignement, M^Tïautmann a 
mis poliment les pieds dans 1e plat 
à propos des concours : « H faut 
rendre les concours plus transpa- 
rents par quelques mesures 
simples. » 

Le del, fl est vrai, s'était montré 
particulièrement morose ces der- 
nières années, après le temps faste 
des gr ands travaux nütterrandiens. 
La crise de la construction s'est ins- 
tallée, accompagnée de vives ten- 
sions à l’intérieur de la piüfesses- 
sion. Directeur de l’architecture 
depuis mars 1996. domaine dans le- 


quel il fait figure de routier aguerri, 
directeur en revanche tout frais du 
patrimoine, François Barré bénéfi- 
cie du soutien affirmé du nouveau 
ministre de la culture. Le prédéces- 
seur de M“ Trautmann, Philippe 
Douste-Blazy avait déjà récupéré 
la tutelle de l'architecture, mais ne 
semblait pas trop savoir que foire 


de ce cadeau encombrant, démuni 
de tous moyens, et se heurtant, en 
ontre, à une direction du patri- 
moine peu coopérative. Catherine 
Trautmann n’aura, elle, pas traîné 
pour clarifier la situation, faisant 
de l'architecture une priorité. 

L’essai sera-t-il transformé ? En 
tout cas, te moindre rayon de soleil 


sera perceptible. La commande ar- 
chitecturale reste sinistrée, à quel- 
ques frémissements près. 

Frédéric Edelmann 

Lire la suite page 22, 
pages 34-35 notre sondage et 
un entretien avec M 9 " Trautmann 



Washington veut savoir si le pétrolier 
français tombe sous le coup de la lé- 
gislation D'Amato contre les sociétés 
investissant en Iran. p. 2 


s Nouveaux menns 
dans les cantines 

La circulaire de 1971, qui fixe la 
composition des menus dans les can- 
tines, est simplifiée au profit de la 
qualité nutritionnelle. p. 15 


b Loups et agneaux 

Eleveurs et défenseurs des animaux 
s'opposent sur la présence, dans le 
Mercantour, de grands consomma- 
teurs de brebis. p. 18 


@ Grandschefc 

Jean-Pierre Quélin a fart la tournée de 
quelques institutions gastrono- 
miques: Lucas-Carton. Ledoyen, la 
commanderie de Chagny, l'hôtel Bal- 
zac p. 30 
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INTERNATIONAL 

LE MONDE /MERCREDI 1- OCTOBRE 1997 


DIPLOMATIE Le gouvernement 

américain a annoncé, lundi 29 sep- 
tembre, qu'il ouvrait une enquête 
sur le contrat gazier conclu avec 
l'Iran, pour un montant de 12 mil- 


liards de francs, par un consortium 
international conduit par le français 
Total. Si cette enquête est 
concluante, la <r loi américaine » se- 
ra appliquée, a indiqué le départe- 


ment d'Etat. • LE SÉNATEUR répu- 
blicain Aifonse D'Ann ato, qui est à 
l'origine de la loi imposant des sanc- 
tions aux sociétés étrangères qui in- 
vestiraient en Iran, a jugé que les 


trois compagnies du consortium de- 
vaient être « pleinement sanction- 
nées ». m L'UNION EUROPÉENNE et 
la France ont mis en garde contre 
une éventuelle application à Total 


de la loi D'Amato. • LE PRO- 
GRAMME NUCLÉAIRE de Téhéran est 
l'un des arguments qui permettent 
aux Etats-Unis de justifier l'isole- 
ment de l'Iran. 


Le contrat de Total avec l’Iran est un défi embarrassant pour Washington 

Les Etats-Unis ont ouvert une enquête, lundi 29 septembre, pour déterminer si les sanctions de la loi D'Amato s'appliquent ou non à cet accord. 

Chaque éventualité comporte des inconvénients pour l'administration Clinton 


NEW YORK (Nations unies) 
et WASHINGTON 
de nos correspondants 
L'accord gazier avec l'Iran, signé 
par Total et ses partenaires russe 
et malaisien, dimanche 28 sep- 
tembre, place les Etats-Unis dans 
une position embarrassante. Ce 
contrat entre a priori dans le 
champ d'application de la (ai 
D'Amato, qui prévoit l’imposition 
de sanctions aux entreprises in- 
vestissant plus de 40 millions de 
dollars par an dans des projets pé- 
troliers ou gaziers en Iran. L'ob- 
jectif en est de renforcer ('embar- 
go américain contre l'Iran, en 
dissuadant les entreprises étran- 
gères d'investir dans ce pays sous 
peine de représailles. La menace 
n'ayant pas eu l'effet escompté, 
Washington est placé dans l'obli- 
gation, au moins théorique, de 
mettre en branle les sanctions. U 
s'agit d'une tout autre logique, 
porteuse d’une crise éventuelle 
entre l'Union européenne et les 
Etats-Unis. 


A l 'annonce du contrat, les réac- 
tions de l’administration améri- 
caine sont restées, somme toute, 
modérées. Rappelant que tout in- 
vestissement dans les secteurs pé- 
trolier ou gazier iraniens a pour 
effet d’accroître les ressources que 
Téhéran consacre «à soutenir le 
terrorisme et à se procurer des mis- 
siTes et des armes nucléaires », le 
département d'Etat a indiqué que 
la législation serait appliquée dans 


toute sa rigueur. Washington a ce- 
pendant l'intention d'« étudier at- 
tentivement » les dispositions de 
cet accord, pour déterminer s’il 
tombe sous le coup de la loi 
D’Amato, ce qui est une manière 
de gagner du temps. 

De source américaine, on pré- 
cise que les Etats-Unis préfére- 
raient ne pas avoir à imposer de 
sanctions, un cas de figure que 
rendrait possible une réelle déter- 


mination de la France à faire pres- 
sion sur le régime de Téhéran pour 
obliger celui-ci à renoncer au ter- 
rorisme. «La vraie question, 
ajoute ce diplomate, est celle-ci : 
les Français veulent- iis un affronte- 
ment avec les Etats-Unis ou veulent- 
ils travailler avec nous pour faire 
rentrer dans le rang le gouverne- 
ment iranien ?Nous avons aussi des 
compagnies pétrolières qui aime- 
raient bien accéder au pétrole et au 
gaz iraniens, et nous ne les laissons 
pas faire. » 

Le principal artisan de la kri, le 
sénateur républicain de New York 
Alfonse D'Amato, a demandé, 
lundi soir, que Total soit sanction- 
née avec toute ta vigueur possible. 
Comme son appel va provoquer 
un écho au Congrès, radministra- 
tion sera confrontée à on di- 
lemme: d’un côté, la perspective 
d’ouvrir une crise diplomatique, 
de l’autre, le risque, en cas d’inac- 
tion, d'être accusée par les répu- 
blicains de cautionner une aide 
étrangère déguisée à un pays 


considéré comme « terroriste ». Ce 
développement tombe mal pour 
Washington. Outre que le vice- 
président Al Gore, de retour de 
Moscou, n’a pas réussi à 
convaincre les Russes de cesser 
leur coopération militaire et nu- 
cléaire avec rïran, r administration 
Clinton et les compagnies pétro- 
lières américaines poursuivent 
une intense activité auprès des an- 
ciennes Républiques soviétiques,, 
pour prendre des options sur les 
formidables réserves énergétiques 
de la mer Caspienne, fi ne manque 
pas de commentateurs à Washing- 
ton pour souligner qne l’intérêt, à 
terme, des Etats-Unis est de re- 
nouer des relations avec Firan, qui 
occupe une position stratégique 
pour l’exploitation des ressources 
de cette région. 

LE PRÉCÉDENT DE CUBA 
Le président Clinton avait été 
placé devant une telle alternative 
à propos de la loi Helms-Burton, 
qui impose un embargo à Cuba. 


La menace de sanctions améri- 
caines à l'encontre de sociétés 
étrangères avait provoqué une 
vive tension transatlantique, que 
le chef de la Maison Blanche avait 
choisi de flaire retomber. U avait 
utilisé une disposition lui permet- 
tant de reporter la mise en œuvre 
complète des sanctions pour une 
durée de six mois, par la suite re- 
nouvelée. Une échappatoire 
comparable est prévue par la loi 
D'Amato. Le président peut retar- 
der la mise en œuvre de sanctions 
pour une durée de quatre-vingt- 
dix jours (renouvelable), le temps 
de se livrer à des consultations 
avec le ou les gouvernements 
concernés. Dans le cas de Cuba, 
un compromis avait été rendu 
possible aînés que les Européens 
eurent accepté de lier la poursuite 
de leur coopération à l’améliora- 
tion de la striation des droits de 
Fhomm& 

Afstmé Bossir Pour 

et Laurent Zecchmi 


« Les lois américaines s'appliquent aux Etats-Unis » 

Le premier ministre, Lionel jospin, a mis en garde les Etats-Unis, 
lundi 29 septembre, contre toute interférence dans la signature du 
contrat gazier entre un consortium international, conduit par Total, et 
l'Iran. Interrogé par la chaîne de télévision privée TF 1, M. Jospin, fai- 
sant allusion à la lof D’Amato imposant des sanctions aux sociétés pé- 
trolières qui investiraient en Iran, a fait valoir que «les lob américaines 
s’appliquait aux Etats-Unis (_), pas en France ». L'Union européenne, a- 
t-fl dit, est * solidaire de la position qui est la nôtre, parce que personne 
n’accepte ridée que les Etats-Unis puissent faire passa- leur toi à réchdk 
mondiale ». « Ce n’est pas parce que (— ) les parlementaires américains 
prennent des lois pour les Américains que ceOes-d doivent s'adresser aux 
François et aux entreprises françaises », a-t-il insisté. 


S'ILS DÉCIDENT, en définitive, 
de ne pas sanctionner la compa- 
gnie pétrolière française Total et 
ses partenaires russe, Gazprom, et 
malaisien, Petronas, pour avoir 


ANALYSE 

Aucune des deux 
issues possibles à cette 
affaire ne devrait 
satisfaire Washington 


conclu un contrat gazier de 12 mil- 
liards de francs avec Téhéran, les 
Etats-Unis auront créé un pré- 
cédent, dont d'autres compagnies 
pourraient se prévaloir. Que Was- 
hington décide au contraire de sé- 
vir contre Total et ses associés, et 
ce sera un casus beili avec FUnion 
européenne. Autant dire qu'au- 
cune des deux issues ne devrait les 
satisfaire. 

Le porte-parole de Leon Brittan, 
le commissaire européen au 
commerce extérieur, a appelé, lun- 
di 29 septembre Washington, à 
conclure, avant la date limite du 
15 octobre, un accord avec I*UE sur 
des règles d'investissement dans 
les pays « sensibles », afin d’éviter 
un affrontement à propos du 
contrat signé par TotaL Toute me- 
sure de rétorsion américaine 
contre le pétrolier français serait 


Les Etats-Unis n'ont pas réussi à mettre l'Iran en quarantaine 


illégale et inacceptable », a com- 
menté de son côté le porte-parole 
de la Commission européenne, Pe- 
ter Guflford. 

Concernée au premier chef, Paris 
a fait valoir que «l’application des 
dispositions de la loi [américaine 
D’Amato, imposant des sanctions 
aux sociétés investissant en Iran 
pour plus de 40 millions de’ dollars] 
constituerait un grave précédent en 
matière de commerce en droit inter- 
national », les seules sanctions va- 
lables en la matière étant «celles 
prises par le Conseil de sécurité de 
l'ONU », a rappelé le porte-parole 
du ministère des affaires étran- 
gères, Jacques Rummelhardt 

0 aurait pu ajouter que c'est en 
partie parce qu’elles s’en tiennent 
au strict respect des résolutions du 
Conseil de sécurité de l’ONU que 
Total, ainsi que l’autre compagnie 
pétrolière française, Elf, malgré 
l'avancement de leurs négociations 
avec Bagdad, n'ont pas encore 
conclu de contrat avec l’Irak, sou- 
mis, lui, à des sanctions internatio- 
nales plurielles depuis août 1991. 

L'administration américaine 
peut difficilement prétendre avoir 
été prise au dépourvu par l’an- 
nonce de la conclusion du contrat 
gazier. Lorsque le ministre français 
des affaires étrangères, Hubert Vé- 
drine, a rencontré son homologue 
américaine, Madeleine Albright, le 


25 septembre à New York, les di- 
vergences à propos de l'Iran, y 
compris Ja loi D’Amato, étaient au 
menu. M m Albright a été avertie 
que le contrat serait conclu pro- 
chainement 

CONTRADICTIONS AMÉRICAINES 

Le gouvernement français 
n'avait pour sa paît aucune raison 
de dissuader Total de conclure, 
dans la mesure notamment où O 
considère, comme ses quatorze 
partenaires de l’UE, que les sanc- 
tions unilatérales imposées par les 
Etats-Unis sont illégales. 

L’attitude de l'Union euro- 
péenne est renforcée par les 
contradictions inhérentes à la poli- 
tique de Washington. Depuis 1995, 
les sociétés pétrolières améri- 
caines ne sont pas autorisées à in- 
vestir en Iran, ni à y acheter du pé- 
trole. Le gouvernement des 
Etats-Unis s’emploie aussi, non 
sans succès, à écarter Téhéran de 
tout projet d’exploitation du brut 
de la mer Caspienne, dont l’Iran 
est pourtant riverain, et dont les 
réserves - au moins lOOmUb'ards 
de barils - donnent lieu à une 
compétition internationale aux 
enjeux très importants. 

Ainsi, sous la pression de Was- 
hington, l’AzerbaTdjan a exclu 
[Iran de plusieurs contrats, dont 
un de 7,5 milliards de dollars 


conclu avec un consortium occi- 
dental pour l'exploitation du pé- 
trole de cette mer. Mais lorsqu’il y 
va de leurs intérêts, les Etats-Unis 
n’hésitent pas à faire des entorses 
à leur propre embargo. Le pré- 
sident BQl Clinton a signé au mois 
d’août un décret autorisant des so- 
ciétés américaines à participer à 
des opérations limitées, portant ‘ 
sur le brut iranien. .« Dans des 
conditions appropriées, des ressor- 
tissants américains peuvent obtenir' 


l‘autorisation de participer à des 
opérations commerciales de troc de 
pétrole brut de la mer Caspienne 
contre du brut iranien afin d’ap- 
puyer des projets énergétiques en 
Azerbaïdjan, au Turkménistan et au 
Kazakhstan », a précisé M. Clinton 
dans une lettre aux deux chambres 
du Congrès. Le moins qu’ojjt puisse 
dire, c’est que PexpEcation n’est 
pas très claire. 

En juillet déjà^ les Etaç-Unis, 
qui se sont activement employés à 



faire en sorte que les projets 
d’oléoducs dans la région évitent 
le territoire iranien, avaient ( 
consenti une exception à la règle, ! 
jugeant que la construction d’un ■' 
oléoduc passant par l’Iran et re- 
liant le T urkménis tan à la Tbrquie 
ne tombait pas sous la loi D'Ama- 
to, dans la mesure où c’est Téhé- 
ran qui financera la portion traver- 
sant son territoire. Ce qui est vrai, 
mais cela n’empêchera pas l’Iran 
dé toucher des royalties pour 
fachemînement du brut, une fois 
le'projét achevé. 

A la différence de nombre de 
leurs alliés, non seulement euro- 
péens, mais aussi régionaux, les 
Etats-Unis sont convaincus que la 
mise en quarantaine de l’Iran 
poussera le régime islamique à 
une forme plus démocratique de 
gouvernement. Qs sont même allés 
jusqu'à annoncer publiquement, 
en décembre 1995, qu'ils alloue- 
raient une somme de 20 millions 
de dollars à la CIA pour des ac- 
tions visant à modérer le régime 
iranien. Us veulent aussi que Tex- 
cluston de leurs propres sociétés 
d’Iran ne profite pas à d’autres, 
d’où l’extension des sanctions aux 
compagnies étrangères. Jusqu’à 
présent, cette stratégie n’a pas été 
couronnée de succès. 

Mourut Naïm 


Les manœuvres de Téhéran pour acquérir l’arme nucléaire 


L’IRAN a réaffirmé, mercredi 
24 septembre, le caractère paci- 
fique de son programme nucléaire 
et dénoncé les Etats-Unis pour 
leur tentative d'empêcher la Répu- 
blique islamique d’en acquérir la 
technologie. Cependant, en dépit 
des dénégations répétées des diri- 
geants iraniens, les spécialistes oc- 
cidentaux ne doutent pas de la vo- 
lonté de Téhéran de se doter d’un 
armement nucléaire. L'administra- 
tion américaine en a fait un de ses 
arguments forts pour justifier 
l'isolement diplomatique et 
commercial qu'elle souhaite impo- 
ser au régime iranien. Le vice-pré- 
sident Al Gore a affirmé, mardi 
23 septembre à Moscou, qu'D dis- 
posait encore de nouvelles 
preuves de l'existence d’un pro- 
gramme visant à doter Firan de la 
technologie des armes atomiques 
et des missiles à longue portée. Ce 
programme a été accéléré depuis 
qu'il est apparu que l'Irak était à 
deux doigts de disposer d’armes 
de destruction massive. L’Iran 
cherche aussi à parvenir dans la 
région à la parité stratégique avec 
Israël 

Le Pentagone avait indiqué, le 
26 juin, dans un communiqué offi- 
ciel, que l’Iran disposerait proba- 
blement d’armes nucléaires avant 
l’an 2000. Coïncidence, Téhéran a 


annoncé début juillet que le pre- 
mier réacteur (sur quatre) de sa 
centrale nucléaire de Bushehr, sur 
le golfe Persique, devrait «entrer 
en service prochainement ». La 
construction de cette centrale 
avait été commencée en 1975 par 
le groupe allemand Siemens, et in- 
terrompue en 1979, après la Révo- 
lution islamique, sur l’injonction 
du gouvernement allemand. De- 
puis, Siemens a recommencé à tra- 
vailler pour l’Iran mais unique- 
ment sur la construction d’une 
centrale électrique au gaz au nord 
du pays. 

SOaÉIÉS-ÉCRANS 
On retrouve pourtant Siemens 
dans une tentative faîte par l’Iran 
en 1993 pour obtenir la fourniture, 
par le groupe tchèque Skoda, de 
deux réacteurs nucléaires. Dans le 
cadre d’un accord secret, Skoda 
aurait servi d'intermédiaire et 
d’acheteur officiel d’équipements 
sensibles fabriqués par Siemens et 
destinés à Firan. Après la révéüt- 
tion de l'existence des négocia- 
tions, le gouvernement tchèque a 
bloqué le contrat 
Quant à la centrale de Bushehr, 
à moitié terminée en 1979 et gra- 
vement endommagée ensuite par 
des bombardements pendant la 
guerre Iran-Irak, la Russie a enta- 


mé sa reconstruction, depuis un 
accord signé le 8 janvier 1995, pour 
un coût estimé à plus de 1 milliard 
de dollars (6 milliards de francs). 
Les réacteurs de Bushehr pour- 
raient permettre théoriquement la 
production annuelle de 180 kilos 
de plutonium, sachant que la fa- 
brication d'une bombe nécessite 
6 à 7 kilos. Mais Bushehr est 
contrôlée étroitement par les ins- 
pecteurs de l’Agence mtematio 1 
nale de Fénergie atomique (AIEA) 
établie à Vienne. Après avoir été 
bernée par l’Irak et la Corée du 
Nord - eOe n’avait pas détecté 
l'existence de programmes clan- 
destins de construction d’armes 
atomiques en parallèle aux activi- 


tés nucléaires rivDes -, Forganisa- 
tion a renforcé ses procédures. 

Il existe pourtant, sur le plan 
technique, une autre voie que ceQe 
du plutonium » civil » pour fabri- 
quer une bombe : celle de l’ura- 
nium enrichi. L'Iran a cherché à 
acquérir en 1995 auprès de la Rus- 
sie des centrifugeuses à gaz per- 
mettant justement de raffiner 
l’ uranium. □ a fallu des pressions 
fortes de BQl Clinton pour que le 
président russe mette son véto à 
l’exportation de cette technologie. 
Pour obtenir les moyens de pro- 
duire suffisamment de matière fis- 
sile, Téhéran utilise deux canaux : 
celui de la coopération avec la 
Russie mais aussi avec la Chine et 


Les dénégations de Boris Eltsine 

«Les Américains bous accusent de livrer du matériel nucléaire à 
r/ran, il n'y a rien de moins vrai /(_) fy oppose té démenti le plus for- 
mel qui soit », avait déclaré, vendredi 26 septembre, Boris Eltsine, 
devant la presse, à l'issue de ses entretiens an Kremlin avec le pré- 
sident français, Jacques Chirac. Le chef de F Etat russe avait men- 
tionné à F appui de ses dires un rapport confidentiel remis, quelques 
jours plus tôt, par des experts russes et américains à F occasion de la 
visite à Moscou du vice-président américain. Al Gore. « Ce rapport 
est formel : il pourrait y aitrir des fournitures d’armes russes à l’Iran, à 
l’exception de missiles et de matériel nucléaire. Cela est absolument ex- 
clu », avait expliqué ML Eltsine. Il avait également affirmé que «les 
échanges russes avec l’Iran continueront à se développer, en dépit des 
protestations américaines ». - (AFP.} 

V É 


la Corée du Nord et, dans le même 
temps, un réseau de sociétés- 
écrans implantées dans les pays 
occidentaux et chargées d’acquérir 
des technologies sensibles de fa- 
çon plus ou moins clandestine. 

INGÉNIEURS RUSSES 

La Russie et la Chine, soumises à 
une forte pression diplomatique 
des Etats-Unis, font preuve offi- 
rieflement d’une grande prudence 
face aux demandes iraniennes. 
Mais les contrôles sont difficiles. 
Plusieurs centaines d’ingénieurs 
russes travaillent aujourd'hui en 
Iran à la construction de la cen- 
trale de Bushehr. Le chantier né- 
cessite l'importation de milliers de 
tonnes d’équipements parmi les- 
quels Q est facile de dissimuler des 
technologies prohibées. La Chine, 
pour sa part, a entrepris depuis 
septembre 1992 la construction de 
deux petits réacteurs nucléaires à 
Esteghlal, à peu de distance de 
Bushehr. Selon le centre «f études 
contre la prolifération, basé à 
Monterey, en Californie, les réac- 
teurs devraient être opérationnels 
dans sept à huit ans et la Chine au- 
rait déjà signé un accord avec Té- 
héran pour en construire d'autres. 

Deux fondations de la révolu- 
tion Islamique sous la tutelle des 
chefs religieux - pour lés opprimés 

r 


(Mostafazan) et pour les invalides 
de guerre (Jambazan) - ont im- 
planté depuis des années des fi- 
liales et des sous-fiüates dans les 
pays occidentaux. H s’agit, sous la 
couverture d'institutions chari- 
tables, d’un empire économique 
disposant d’antennes dans plu- 
sieurs pays. Les fondAtions ont de 
nombreuses filiales en Europe, no- 
tamment dans le transport mari- 
time et les agences de voyages, à 
Dubaï et dans les ex-Républiques 
de l’Union soviétique. 

Deux filiales en Alle m agne - ve- 
rra vertretungs et Roshd -, basées 
à Düsseldorf et dirigées par des 
Iraniens, sont particulièrement ac- 
tives. Elles sc consacrent à des 
opérations d’import-export dans 
les dnmainfts de la haute technolo- 
, g{e. Vena.a pris le contrôle d’une 
entreprise métallurgique d’Alle- 
magne de FEst en faüEtie baptisée 
Sket Une autre société allemande, 
Sftco, appartient à la même mou- 
vance et serait utilisée pour facili- 
ter les investissements iraniens en 
Europe de l’Est, en Asie et en 
Afrique. Ces entreprises cherchent 
avant tout à obtenir des biens 
d’équipements civils, mais qui 
peuvent'être utilisés à des fins mi- 
litaires. • 

J - 

Eric Léser 
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Lionel Jospin souligne la « violence » ; 
de l’Etat algérien 

Le premier ministre annonce un assouplissement de la politique des visas 

ne. ajoutant (peca dam» a utSse d'une certaine tft une offre de dialogue du Haut-Commissariat 
S vbbïïv^fZ “PP 05 **? 5 fe/ * aft ? ue ^ wotenœet/a forte de fHat». A i*ONU, tes aior de nxxrime, tandis que la presse en Al- 
ervKMerweipirftiaecnrtrelfeî pouvoir» en Algé- autorités afoériennes ont ratissé sèdxmenL fan- oérrêainooaft de nouveaux maaacrBs. 


tiif ^ * a ^ ance ^ Jugement de M. Jospin « comme un début de dialogue avec 

™X™ Û iï M ? én * ne chan & t^che avec la prudence observée V Algérie». 

S»’ «L™ ^'Ju.nMtpteteinênie. jusqu’à présent par la France. La réplique algérienne ne s’est 
tc i ! mtervenùon sur même si Paris s’en tient toujours à pas fait attendre. Dans un coramu- 


T F 1, lundi 29 septembre, Lionel 
Jospin n’a pas hésité à mettre en 
cause les autorités algériennes, 
tout en condamnant la violence 
des extrémistes fofamr«fre s , « Dans 
le cas deV Algérie, a-t-3 expliqué, la 
très grande difficulté, c’est Que nous 
ne savons pas comprendre ce qui se 
passe véritablement. Nous voyons 
bien ■ une terreur affreuse,' une vio- 
lence scandaleuse qui se développe 
contre les populations, mais il est ex- 
trêmement difficile d'identifier ce 
qui se passe. » «Nous ne sommes 
pas du moment du Cfiffi de Pinochet 
ou dès démocrates lutteraient 
contre ùri pouvoir dictatorial, a 
poursuivi le premier ministre; 
nous sommes contre une opposition 
fanatique et violente qui lutte contre 
un pouvoir qui lui-même utilise 
d'une certaine façon la violence et 
la force de l'Etat Alors nous sommes 
obligés d'être effectivement assez 
prudents. » 

Intervenant quatre jouis après la 
diffusion d’un communiqué d’une 
des factions se rédamant du sigïe 
Groupes islamiques armés (G1A), 
qui revendiquait les dernières tue- 
ries en Algérie et menaçait la 
France de nouveaux attentats, 
M. Jospin a ajouté: il faut être 
« d’autant plus prudent que là où je 
suis (._). je dois penser aussi aux 
Français. Nous avons déjà été frap- 
pés et je dois veiller à ces questions, 
c’est ma responsabilité » (_)> Mais 
je suis pour que notre. sotidaritéise 
manifeste]^ j, par exemple en as- 
soit plissant pour tous ceux qui 
craignent pour loir vie en Algérie la 
polffagu ed g 

mais ep pènsmjt qwrtajiïpûlation 
JrcmçqiÉë àoilr'àussî ètfe prêstrvéc? 


la Egne selon laquelle seuls les Al- 
gériens peuvent • trouver une solu- 
tion ». Le gouvernement algérien 
demeure particulièrement intran- 
sigeant, soulignant le caractère 
« purement intérieur » de ce qui se 
passe dans le pays, et rejetant ca- 
tégoriquement toute «ingérence 
extérieure ». 

Lundi 29 septembre, à New 
York, une divergence de vues est 


La réplique algérienne ne s’est 
pas fait attendre. Dans un commu- 
niqué publié à rONU, la mission 
al gé rien n e fait état de son « éton- 
nement » concernant le caractère 
« sélectif » du compte-rendu de la 
rencontre entre le ministre algé- 
rien et le haut-commissaire aux 
droits de Fhomme. Le communi- 
qué fait allusion au « souci per- 
manent des autorités algériennes 
pour défendre et promouvoir les 
droits de l’homme comme œuvre in- 


AJger retire l'accréditation d'un journaliste de l'AFP 

Les autorités algériennes ont déddé, lundi 29 septembre, de re- 
tirer Pacer édita tion d’un des quatre journalistes du bureau de 
F Agence Brance-Presse (AFP) & Alger. Un responsable du minis- 
tère des affaires étrangères avait convoqué, le 25 septembre, ce 
journaliste pour l’informer que son accréditation de correspon- 
dant étranger, délivrée au titre de Fannéel997, lui était retirée. La 
durée de ce retrait, et les motifs précis de cette décision n’ont pas 
été fournis. Le ministère des affaires étrangères s’est contenté 
d’indiquer que TAFP avait déjà été «avertie » quant à sa couver- 
ture des violences en Algérie, et qu’il y avait « récidive ». Cette dé- 
cision à été maintenue, malgré les protestations dn président de 
TAFP. «H s’agit d’une atteinte intatùablê au libre exercice de notre 
métier », a estimé Jean Miot, président de F AFP, qui a assuré que 
« les dernières dépêches de P AFP ne justifient en rien une telle mesure, 
sans précédent ». - (AFP.) 


ma responsabilité dé le dire. » 


ainsi apparue entre le haut- 
commissaire des droits de 
P homme, l’Irlandaise Mary Robin- 
son, et le minis tre algérien des af- 
faires étrangères. Ahmed Attef. A 
l'issue d’un entretien, M“ Robin- 
son a. fait valoir que, selon elle, 
« les droits de l’homme ne peuvent 
pas être contenus dans les frontières 
nationales ». Selon des sources 
onusiennes, dans sa conversation 
avec sÆ im^îdcurÆnr ^lgérien, 
elfe aurait défendu cette 'thèse et 
dit sa « détemûnatipi r»â -remplir 
son mandat <Fune manière, «,/usfe 
et impartiale»'.' Ë8c 'aurait "encore 
évoqué sa rencontre avec-M. Attef 


dissociable à l’édification d’un ordre 
démocratique » dans ce pays. Se- 
lon les Algériens, la coopération 
de leur pays avec la Commission 
des droits de Fhomme de l’ONU a 
« un long passé et n’attend pas 
d'être initiée ». 

Le gouvernement algérien « dé- 
plore » que le haut-commissaire 
«se distingue du reste de la 
communauté internationale et, en 
dépif des informations qui lui -ont 
été fournies, se soit retenu de; 
condamner explicitement lè terro- 
risme barbare qui sévit en Algérie ». 
ftiurtes responsables d’Alger, S est 
« inadmissible » qu’un haut fonc- 


Le Congo-Brazzaville 
exporte sa guerre civile 
vers Kinshasa 

Dix-sept Kinois ont été tués par des obus 


tionnaïre de l’ONU « outrepasse ses 
compétences en portant un juge- 
ment de valeur sur la position sou- 
veraine d’un Etat membre, surtout 
que ceüe-ri porte sur le refus de l’in- 
gérence étrangère, fondement car- 
dinal des Nations unies ». Le gou- 
vernement algérien avait dénoncé 
l'appel, le mais dernier, du secré- 
taire général de l’ONU, Kofi An- 
nan, pour • une solution urgente ». 

Le Haut-commissariat pour les 
droits de l’homme n’est pas la 
seule organisation à vouloir faire 
pression sur les parties en guerre 
en Algérie. Four l’Unicef aussi, le 
fait que les enfants soient des vic- 
times de ce conflit est «inaccep- 
table ». Dans un communiqué pu- 
blié à New York, le directeur 
exécutif de r Organisation des Na- 
tions unies chargée de la protec- 
tion de renfonce, F Américaine Ca- 
role Bellamy, a ainsi demandé à un 
responsable de haut niveau des 
Nations Unies de se pencher sur 
les atrocités commises contre les 
enfants dans la crise al gérienne . 

En Algérie, la presse fort état de 
nouveaux massacres. Après l'as- 
sassinat, la veille, de H ensei- 
gnantes, dans la province de Sidi- 
Bel-Abbes, 48 habitants dn village 
de Tabmaet, dan»; la commune de 
Chebli, dans la Mitidja, auraient 
été massacrés, selon les journaux, 
par un groupe armé dans la nuit de 
dimanche 28 à lundi 29 septembre. 
Dans la même nuit, 10 travailleurs 
ont été tués à Bouzaréah, dans la 
banlieue d’Alger, selon les mêmes 
sources, et 9 autres personnes ont 
été tuées à Bainem et à Sidi Yous- 
sef. La (messe a également annon- 
cé «l'élimination » de 84 extré- 
mistes au cours d’opérations 
militaires menées dans la Mitidja - 
chiffre* aussi invérifiable que les 
autres bilans, mentionnés par les 
journaux. 

fS.RetJLB.-R 
(avec AFP, Reuter) 


DIX-SEPT PERSONNES ont été 
mtr* lundi 29 septembre à Kinsha- 
sa, la capitale de la République dé- 
mocratique du Congo (RDC, ex- 
Zaîre), par des obus tirés depuis 
Brazzaville (Congo), de l’autre côté 
du fleuve Congo, selon le ministre 
des affaires intérieures, Kongoio 
Mwenze. La plupart des victimes 
ont été recensées à Kintambo. le 
quartier le plus touché par les obus, 
à l'ouest de Kinshasa. 

Kongoio Mwenze a indiqué lundi 
soir, au cours d’une conférence de 
presse, que le gouvernement de la 
RDC avait demandé fermement des 
* explications » aux autorités de 
Brazzaville sur ces tirs d’obus. La 
radio officielle a annoncé en début 
de soirée que Kinshasa avait « pro- 
testé officiellement par voie diploma- 
tique » contre ces tirs meurtriers. 
« Le gouvernement de Brazzaville, a 
déclaré 51 Mwenze, nous a dit que 
les tirs d’obus [étaient] le fait d'élé- 
ments de r ancienne Division spéciale 
présidentielle [Tancienne garde pré- 
torienne du maréchal Mobutu Sese 
Seko], qui combattraient aux côtés 
des partisans de l'ancien président 
congolais Denis Sassou Nguessa » 

APPEL AU CALME 

Certains de ces membres de la 
DSP auraient été capturés par les 
forces fidèles an président congo- 
lais, Pascal Lissouba, selon 
M. Mwenze qui a indiqué que le 
ministre de l'intérieur du Congo- 
Brazzaville, le colonel Philippe Bi- 
kmldta, arriverait mardi à Kinshasa 
pour « présenter ces éléments de la 
DSP», qui «seront jugés». 

Citant les autorités de Brazza- 
ville, Kongoio Mwenze a affirmé 
que les éléments de la DSP présents 
dans les rangs des partisans de Sas- 
sou Nguesso avaient délibérément 
thé leurs obiis sur Kinshasa après 
avoir été défaits par les troupes de 
M. Lissouba. « Nous demandons à 
la populàtion de Kinshasa' d’être 
calme. Car ce n’est pas le Congo- 


Kinshasa qui sera menacé par les 
barbares et les criminels du Congo- 
Brazzaville », a assuré M. Mwenze. 
Selon différents témoignages, des 
pièces d'artillerie lourde ont été dis- 
posées lundi sur la rive gauche du 
fleuve Congo et pointées sur Braz- 
zaville. 

A New York, où 0 participe à ras- 
semblée générale des Nations 
Unies, le ministre des affaires étran- 
gères de la RDC, Bizima Karaha, a 
déclaré que son pays avait «tous les 
moyens défaire cesser ces tirs à la 
source ». Le ministre des affaires 
étrangères de Laurent-Déshé Kabi- 
la a affirmé « savoir qui tire », mais 
fl n’a pas voulu incriminer publi- 
quement ia faction congolaise à 
l'origine des tirs meurtriers. « Nous 
n’accepterons jamais, en aucun cas, 
que rintégrité de notre pays soit vio- 
lée par un pays voisin », a ajouté 
M. Karaha 

Les combats qui sévissent à Braz- 
zaville depuis le 5 juin, entre les 
partisans de ranci en président, le 
général Denis Sassou Nguesso, et 
ceux du président Fbscai Lissouba 
ont fait au moins quatre mille 
morts. La guerre civile s’est aggra- 
vée lundi matin avec la mise en ser- 
vice de nouvelles pièces d’artfllexfe, 
notamment des canons de 120 ou 
de 150 autoportés, dont plusieurs 
obus ont touché Kinshasa. Jusqu’à 
présent les autorités de Kinshasa 
sont ostensiblement restées à 
l’écart du conflit, malgré les de- 
mandes pressantes de Pascal Lis- 
souba, déçu par le refus de la 
France de voler à son secours. 

D’autre part, à Kinshasa, le gou- 
vernement a accusé lundi soir la 
France, de manipuler la mission des 
Nations unies chargée d’enquêter 
sur les massacres de réfugiés butus 
rwandais, commis sur le territoire 
de l’ex-Zaïre pendant la conquête 
militaire du pays par les forces de 
Laurent-Désné Kabfla. 


Frédéric Fritscher 


La Casamance souffre du regain de violence entre les indépendantistes et l'armée sénégalaise 


Z1GUINCHOR 

de notre envoyé spécial • 
Depuis le; : début dû mois d’août, 
le coiiffit armé entre les maquisards 
du Monvenàérit des forces démô- 

REPORTAGE , 

Le commerce .. 
de la noix de cajou, 
est devenu un . 
des nerfs dè la guerre 

cratigiies de Casamance (MFDC) et 
l’armée sénégalaise à repris : Ü fait 
des dizaines de victimes, aussi bien 
parmi les combattants que chez les 
civils. Les CasamançaLs ont une ex- 
pression toute prête pour décrire 
leur vie : « Entre le marteau et l’en- 
clume. » 

C’est un habitant d’un des quar- 
tiers périphériques de Ziguinchor 
qui l’ emploie, pour dire qui! est 
menacé à la fois par Tannée, à la re- 
cherche de sympathisants de la 
cause indépendantiste, et par les 
rebelles du Mouvement des forcés 
démocratiques dé Casaniance, qui 
font la chasse aux collaborateurs 
du pouvoir de Dakar. C’est un sol- 
dât, origînatre-'de la régioti, qui ra- 
conte comment il est coincé entre 
sa loyauté envers l’Etat et les atro- 
ritésdônt'sbnt victimes les popula- 
tions, ses parentset ses amis. » 

Ces dernières semaines, le conflit 
a pris des allures de vendetta dé- 
denebée, le 19 août, par Ja mort de 
vingt-cinq soldats gouvernemen- 
taux pris en embuscade par les 
combattants du MFDC à Mandina 
Mankàgnei tmfaubcriirg'dê Zlgum- 

chôt Les obsèques dés mffitairès 
ont donnéüeu à des manifestations 
de dblère'dè la part des hommes de 
trouvé.' et cette colère amamfeste^ 
ment trouvé un exutoire. Depuis 
lors, lé colonel ^ Koné, commandant 
de zoûè, affirme que ses hommes, 
ont tué « plusieurs centaines » dè 
mâquisards. Le MFDC a attaqué 
des patrûùSlcs, maïsauæi des viL 
lages. Lé '8 septembre, à Dubanar, 
de jeunes combattants ont ouvert 
le feu sur un bal populaire, repro- 
chant aux danseurs de s’amuser 


« pendant qutils combattaient pour 
la libération de ia Casamance ». 

A Ziguinchor, il est difficile de 
comprendre les raisons de cette re- 
chute, qui a mis un terme à une ac- 
calmie de dix-huit mois pendant la- 
quelle un «processus de paix » aux 
contours incertains avait été enga- 
gé. La peur fiait régner le silence. 
Les autorités, les notables, les per- 
sonnes déplacées par les combats 
et les religieux se taisent ou exigent 
l'anonymat pour s’exprimer Un en- 
seignant estime que r tapasse des 
négociations, sans cesse a nnoncées 
mais jamais entamées, incombe 
avant tout aux indépendantistes. 
Selon lui. dès la fin 1995 «te mouve- 
ment a eu des difficultés à définir le 
contenu à donner» aux pourpar- 
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lers, et le MFDC s'est embourbé 
dans des querelles de préséance. 
Lorsqu'il s’est agi de discuter avec 
le gouvernement, le mouvement 
s’est lancé dans une surenchère 
verbale, pendant que, sur le terrain, 
les jeunes combattants sè' réar- 
maient et renforçaient leurs posi- 
tions. 

Il est impossible aujourd'hui 
d’obtenir la version indépendan- 
tiste. A la suite des caprices de la 
guerre, la (Erection politique du 
monvement, et en premier fieu son 
chef, le piètre catholique Augustin 
Diamacoune Senghoc, habite à 23- 
gmnehor. Jusqu’à une période ré- 


cente, l’abbé et ses lieutenants dis- 
posaient d’une latitude suffisante 
pour assurer la Saison avec le ma- 
quis et avec tous les intervenants 
qui se sont greffés sur les négocia- 
tions au fil des années. 

ETHMOSATION DU CONFLIT 

Mais le 26 août, une semaine 
après la mort des vingt-doq soldats 
sénégalais, Tun de ses lieutenants, 
Saram Badiane, a disparu à Ziguin- 
chot Deux jours plus tard, 3 a été 
retrouvé mort. L’armée impute ce 
meurtre à une faction rivale. Mais 
la presse sénégalaise - pourtant 
hostile à la cause indépendantiste - 
et de nombreux Ziguinchorois at- 
tribuent cette disparition aux mili- 
taires. Daœ les villages, explique un 
.Casaroançais, «si Ali est soupçonné 
d’avoir vendu du riz aux maquisards, 
on vient le chercher chez lui, on rem- 
mène à 30 kilomètres, dans un autre 
arrondissement et on le liquide». 
Du coup, ceux des membres de 
Faite poétique du MFDC qui sont 
encore en liberté se terrent, et l'ar- 
mée sénégalaise garde très étroite- 
ment la résidence de Fabbé Diama- 
coune, à la Maison des œuvres 
cathoHqnes dn diocèse. 

Muet - à l'exception de F aile ex- 
térieure du mouvement -, le MFDC 
n’est pas inactif Que ce soit pour 
aborder tes négociations en posi- 
tion de face ou parce qu’ils envisa- 
geaient une offensive généralisée, 
les rebelles ont renforcé leur posi- 
tions depuis le début de F année. D 
semble qu’ils se soient réarmés et, 
pour ce foire, ils ont dû trouver des 
financements. Les autorités sénéga- 
laises aiment à évoquer le trafic de 
chanvre indien, mais 3 semble que 
ce soit te commerce de la noix de 
caîou qui ait été te nerf de la guerre 
indépendantiste. 

D'implantation récente en Casa- 
mance, F anacardier (qui donne la 
noix de cajou) est la seule culture 
de rente dé la région. Souvent ex- 
ploitée par des paysans de Fethnte 
mankagne, la noix est échangée 
mesure pour mesure contre du riz. 
Un planteur des environs de 21- 
gumchor explique: «Au début te 
indépendantistes sont venus dans les 


vergers. Us ont obligé le propriétaire 
à cudltir les noix et à les porter très 
loin delà, en lui disant que, s’ils le re- 
trouvaient encore une fais, Bs le tue- 
raient Et puis, un jour, üs sont venus 
au foyer du village et ils ont écrit à la 
craie rouge qu’a fanait évacuer. Alors 
nous sommes partis.» 

Cette attitude de la rébellion 
peut aussi s’expliquer par Fethnid- 
sation croissante du confltt. il y a 
quinze ans, le mouvement indé- 
pendantiste a été essentiefleraent le 
fait des Kolas, qui sont parmi tes 
plus anciens habitants de la Casa- 


mance, et majoritaires à Fouest de 
la région, autour de l’estuaire de la 
rivière. De cette région de man- 
grove et de rizières. Tannée sénéga- 
laise n’a Jamais réussi a extirper to- 
talement les combattants du 
MFDC. qui disposent de bases de 
repli en Guinée-Bissau voisine. Or 
les maquisards auraient multiplié 
tes accrochages, vers Test et le nord 
de la région, là où les DioJas coha- 
bitent avec d’autres ethnies, d’im- 
plantation ancienne - Balantes, 
Mankagnes, Mandingues - ou plus 
récente - Wolofs, Serers ou Lébous. 


Le Sénégal critiqué parAmnesty 

Trois jours après Pattaqne par Farinée sénégalaise d’une base In- 
dépendantiste en Casamance, Amnesty International a publié, jeudi 
25 septembre, un communiqué énumérant les atteintes aux droits 
de Tbomme commises ces dernières semaines dans la région. L’or- 
ganisation a recensé une trentaine d’enlèvements, suivis d’exé- 
cutions sommaires de s ym p ath isants - avérés ou supposés - de la 
cause Indépendantiste, confirmant ainsi les témoignages que Ton 
peut recueillir à Zigcdncbor, la capitale de la Basse-Casamance- 


Cette extension s’accompagne de 
tensions entre Casamançais qui ne 
se reconnaissent pas dans la cause 
indépendantiste, et d’importants 
déplacements de population, que 
Tannée tente de mettre à profit 
Mais en pays diola. le MFDC 
garde un fort potentiel de sympa- 
thie. Le colonel Koné affirme que, 
« partout où il y a des populations, 
l’armée est présente » et qu'elle ne 
tolérera aucun « sanctuaire » -, ce 
discours n'est corroboré par les 
faits qu’à proximité des grands axes 
routiers. Dans le reste de la Basse- 
Casamance, de Tautre côté des bar- 
rages tenus par l’armée, les 
combats et 1e sort des populations 
font F objet de toutes les spécula- 
tions. Un volontaire qui travaillait 
dans le cadre de plusieurs projets 
ruraux affirme ne plus pouvoir cir- 
culer en sécurité dans tes vinages. 
La peur et le silence gagnent du ter- 
rain en Casamance. 

Thomas Sotinel 
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Helmut Kohl resserre les rangs de sa coalition 

Alors que le chancelier allemand tente de profiter du faux pas de l'opposition à Hambourg, 
les sociaux-démocrates se cherchent des thèmes de campagne 


Après la présentation du budget et fédiec 
de la grande réforme fiscale promis par le 
chancelier Kohl t 1 Allemagne attaque une 
longue année de campagne qui culminera 
par les élections législatives de septembre 

BONN 

de notre correspondant 
On disait Helmut Kohl usé, affai- 
bli par les divisions internes qui 
minent sa coalition, incapable 
d’imposer la moindre réforme à 
une Allemagne empêtrée dans ses 
rigidités. A un an des élections lé- 
gislatives, celui qui préside aux 
destinées de l'Allemagne depuis 
quinze ans semblait battu 
d’avance. Et puis sont venues les 
élections de Hambourg {Le Monde 
du 23 septembre). Le maire sodal- 
démocrate (SPD) de la ville, H en- 
oing Voscherau, a perdu quatre 
points par rapport aux élections de 
1993 et a dû démissionner, tandis 
que la démocratie chrétienne 
(CDU) de M. Kohi regagnait cinq 
points. Les résultats de ces élec- 
tions ont sensiblement modifié 
l'état d'esprit des états-majors po- 
litiques à Bonn. La coalition for- 
mée de la CDU, de son aile bava- 
roise, la CSU, et du petit parti 
libéral (FDP) s'est remise à espérer, 
jugeant que la défaite dans un an 
□'était pas inéluctable. Selon un 
sondage paru dans la Süddeutsche 
Zeitung le 27 septembre, l’Union 
chrétienne a gagné un point avec 
37 % des intentions de vote, se rap- 
prochant des sociaux-démocrates, 
qui perdent un point, à 39 %. 

Le SPD, présidé par Oskar La- 
fontaine, est troublé : il cherche les 
« bons » thèmes de campagne et 
se demande si son champion doit 


1998. Les grandes formations politiques, 
qui vont tenir d'ici la fin de l'année leurs 
congrès, cherchent encore loirs thèmes de 
bataille. La mise en œuvre de l'euro sera, s 
tout va bien, trop avancée d'ici les élec- 


tions pour être vraiment un sujet de conflit 
pour les principaux candidats à la chancel- 
lerie. Gehrard Schrôder, ministre-président 
de Basse-Saxe, l'un des deux candidats po- 
tentiels du Parti social-démocrate à la 


chancellerie, était lundi 29 septembre en 
visite privée à Paris pour y rencontrer des 
responsables économiques, notamment le 
ministre des finances, Dominique Strauss- 
Kahn. Dans une interview Au Mondé, 


M. Schrôder, qui a longtemps flirté avec cm 
report de la monnaie unique, s'estime ras- 
suré par la politique de stabilité pratiquée 
par Paris et reconnaît que l'euro devrait 
voir le jour comme prévu. 

querelles de l’été sur Teuro et un 
éventuel remaniement ministériel 
Après avoir renoncé à s’entendre 
avec le SPD sur une grande ré- 
forme fiscale, le chancelier cherche 
aussi les moyens de donner des 
gages aux libéraux sur la diminu- 
tion de l’impôt de solidarité pour 
la reconstruction à l’est, qui exige- 
rait d’autres économies compli- 
quées à trouver. Mais (a baisse des 
impôts est devenue le thème quasi 
exclusif du FDP. 

Le projet initiai de M. Kohl était 
de faire campagne sur l'Europe, ce 
dont doutent certains observa- 
teurs : la plupart des dérisions im- 
portantes sur la monnaie unique 
auront été prises en mal, soit cinq 
mois avant les élections. Helmut 
Kohl a affirmé dimanche 28 qu’il 
ferait de la lutte contre la crimina- 
lité un thème important de la cam- 
pagne. Pour M.KohI, il faut 
prendre sérieusement les craintes 
des citoyens, même lorsque celles- 
ci sont parfois exagérées. Le princi- 
pal terrain de bataille devrait ce- 
pendant être la nécessité, procla- 
mée par tous, de réformer en 
profondeur le pays pour faire face 
aux changements économiques et 
à la mondialisation. Chacun devra 
convaincre qu’il est le mieux placé 
pour permettre à l’Allemagne 
d’aborder dans de bonnes condi- 
tions le tournant du siècle. 

Arnaud Leparmentier 



être le ministre-président (SPD) de 
Basse-Saxe, Gerhard Schrôder. 
Concurrent de M. Lafontaine pour 
être candidat à la Chancellerie, 
M. Schrôder, qui incarne la droite 
du SPD, proche des milieux écono- 
miques, reste l’homme politique le 
plus populaire d'Allemagne. 58% 
des Allemands souhaitent voir le 
Tony Blair du SPD remplacer 
M. Kohl qui ne recueille que 31 % 
des suffrages. En revanche, le 
chancelier est toujours plus popu- 
laire que M. Lafontaine (47 % 
contre 39 %). 

Le problème actuel est que les 
thèses défendues par M. Schrôder 
se confondent bien souvent avec 
celles qui ont conduit le maire de 
Hambourg à la défaite. Les deux 
hommes ont enfourché dans le 
courant de Tété des thèmes sécuri- 
taires qui figurent parmi les préoc- 
cupations majeures des Alle- 
mands, prônant par exemple 
l'expulsion immédiate des étran- 
gers déüquants. Us ont tenu des 
propos franchement sceptiques 
sur l'euro, alois que le discours an- 
ti-européen avait déjà conduit les 
sociaux-démocrates à la déroute 
électorale dans le Bade-Wurtem- 
berg. D’autre part. M. Schrôder a 
déclaré qu’Q ne serait pas candidat 
s’O reculait de plus de deux points 
lors des élections en Basse-Saxe 
début 1998. L'expérience du maire 
de Hambourg, qui avait pris des 
engagements comparables, 


Tau t-4o 

montre que de tels serments 
peuvent se révéler très risqués. 

Le ministre-président de Basse- 
Saxe recentre son discours, 
comme en témoigne l’entretien 
qu'il a donné au Monde. Dans 
l’hebdomadaire Die Zeit, fl avait in- 
diqué la semaine dernière que les 
deux thèmes importants de la 
campagne seraient la modernisa- 
tion de l’Etal; de la société et de 
r économie, ainsi que la justice so- 
ciale. Exit, la criminalité, la sécurité 


intérieure et l'Europe, y compris 
l’euro, «qui ne seront pas les 
thèmes dominants ». 

Face à lui, le ministre-président 
de la Sarre, Oskar Lafontaine, qui a 
été battu par M. Kohl en 1990, Tan- 
née de la réunification allemande, 
a repris fermement en main depuis 
deux ans son parti. Malgré les di- 
vergences entre les deux rivaux, les 
voix discordantes se font moins 
entendre. M. Lafontaine déve- 
loppe des thèses proches de celles 


de Lionel jospin. Partisan de la 
monnaie unique, il a demandé le 
23 septembre l'introduction d’un 
critère de convergence européen 
en terme d’emploi. Il souhaite re- 
lancer la consommation intérieure 
allemande par P augmentation des 
salaires. Il veut taxer les entre- 
prises qui n'offrent pas de place 
d'apprentissage aux jeunes pour 
les forcer à participer à l’effort de 
formation national, ce que ne sou- 
haite pas M. Schrôder. Quant à la 
criminalité, le patron du SPD a une 
approche de ganc h» traditionnelle. 
□ mise sur la prévention et estime 
que pour lutter contre la criminali- 
té des jeunes, fl faut avant tout 
combattre le chômage. Tactique- 
ment, le SPD doit veiller à séduire 
les électeurs du centre. En prévi- 
sion du prochain congrès, sa direc- 
tion a adopté une bonne partie des 
thèses économiques de M. Schrô- 
der, qui table sur la croissance, la 
flexibilité et T innovation pour ré- 
soudre les problèmes de déficits et 
d’emplois. Mais fl doit aussi choyer 
son aile gauche et les Verts, sou- 
cieux d’imposer une réforme fis- 
cale écologique, qui seront ses 
probables partenaires de coalition 
en cas de vïcoire en 1998. 

Requinquée par l’élection de 
Hambourg, la coalition de M. Kohl 
tente d’afficher son mrité. Les ten- 
sions entre la CDU et sa petite 
sœur bavaroise, la CSU, sont tem- 
porairement apaisées, après les 
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Gerhard Schrôder, ministre-président de Basse-Saxe, porte-parole du Parti social-démocrate pour les questions économiques 



MINISTRE-PRÉSIDENT de 
Basse Saxe, Gerhard Schrôder est 
avec Oskar Lafontaine, président 
du SPD, et ministre-président de 
Sarre, l’un des deux candidats po- 
tentiels des sociaux démocrates al- 
lemands à la chancellerie pour les 
élections législatives de septembre 
1998. Tous deux font partie de la 
génération des « petits fils » de Wfl- 
ly Brandt, de ces ex-jeunes loups 
qui, dans les années 80, ont contri- 
bué au virage à gauche du SPD en 
embrassant les combats pacifistes 
et écologistes, contribuant à la 
chute du chancelier Schmidt. 
Porte-parole du SPD pour les 
questions économiques, souvent 
taxé de populisme par ses adver- 
saires, Gerhrard Schrôder caracole 
en tête dans les sondages de popu- 
larité. 

« La mise en œuvre de Feuro 
vous inquiète-t-eOe toujours ? 

-J’ai pu constater qu'en France, 
fl y a une relative unanimité en fa- 
veur de la monnaie unique et en 
faveur d’une monnaie unique qui 
soit stable. La plupart des gens 
avec lesquels j’ai parié n’ont laissé 
aucun doute sur ce sujet Cela re- 
coupe la position majoritaire de la 
sorial-démocratie allemande. Je 
n'ai jamais été par principe contre 



GERHARD SCHRÔDER 


la monnaie unique mais fai insisté 
pour qu’une attention particulière 
soit apportée à la stabilité, moins 
pour des raisons économiques que 
politiques. Avec l’euro, les Alle- 
mands ne renoncent pas seule- 
ment au deutschemark comme 
instrument de paiement; ils 
perdent aussi un symbole de la re- 
construction après la deuxième 
guerre mondiale. 

» Quand on réunit deux ou plu- 
sieurs zones monétaires de force 
économique différente, quand la 
dévaluation n’est plus utilisable 
comme moyen de gommer les iné- 
galités, on ne peut exclure deux 
conséquences; ou des déplace- 
ments de population des zones les 


plus pauvres vers les plus pros- 
pères, ou, plus vraisemblablement 
encore, des transferts financiers 
des forts vers les faibles. On en a 
fait l’expérience en Allemagne 
[avec la réunification] ; cela a coûté 
énormément d'argent. L’économie 
allemande ne pourrait pas le sup- 
porter une deuxième fois. 

» Les divergences portent donc 
moins snr les principes que sur les 
détails, qoi peuvent avoir des 
conséquences sur le calendrier. J’ai 
toujours dit que les critères étaient 
plus importants que le calendrier . 
fl est probable que T un et Tautre 
peuvent aller ensemble. On en ju- 
gera à la fin de Tannée de réfé- 
rence 0997). Il ne sert à rien de se 
lancer avant dans des hypothèses. 

-Avez-vous été étonné de 
trouver en France cet accord sur 
la stabilité? 

-Non. Maïs pendant la cam- 
pagne électorale, j’avais observé 
une tonalité plus critique chez les 
socialistes. Mais Os se sont inclinés 
devant la réalité. Cest toujours ce- 
lui qui est le proche des réalités qui 
remporte. L'orientation vers la star 
bUrté n’a pas été mise en cause, y 
compris par la politique de T em- 
ploi Comment on arrive à conci- 
lier stabilité monétaire et politique 


volontariste de l’emploi, est une 
question à laquelle on doit ré- 
pondre en Rance. 

- Quel rôle jouera Feuro dans 
ta campagne de 1998 ? 

- Si Feuro est déjà fiait, la ques- 
tion sera de savoir qui est le mieux 
placé pour eu minimiser les 
risques. Sile calendrier est tenu, ce 
dont je ne suis pas sûr, personne 
ne demandera un retour en arrière. 
Il s’agira alors de prendre les me- 
sures indispensables pour éviter un 
échec. 

-Qne pensez-vous du débat 
sur les 35 heures ? 

- On suppose toujours que les 
socialistes français sont plus dog- 
matiques que les sociaux- démo- 
crates allemands. Man impression 
est que ce n’est pas le cas. D y a une 
différence entre ce que Ton met 
dans un programme et ce qu’on 
peut faire une fois an gouverne- 
ment fai le sentiment qu’à Paris, 
on prend sérieusement en compte 
les réalités, par exemple la nécessi- 
té de préserver la compétitivité de 
l'industrie française. Fauraîs bien 
aimé qu’on Introduise en France la 
semaine de 35 heures avec main- 
tien du salaire : cela aurait donné 
un avantage à l’économie alle- 
mande! 


Différends Paris-Bonn sur les nominations de fonctionnaires internationaux 


A INTERVALLES réguliers, Paris 
et Bonn envisagent de se doter de 
structures diplomatiques 
communes. Mais jusqu'à au- 
jourd’hui, ce louable effort u’a 
guère débouché sur des résultats 
concrets. Les deux pays ont en fait 
beaucoup de mal à s’entendre sur 
les nominations de fonctionnaires 
internationaux. On connaît peu de 
domaines où les susceptibilités na- 
tionales soient plus sensibles, la 
méfiance réciproque plus grande. 

L’exemple le plus significatif est 
celui de la future Banque centrale 
européenne (BCE). Paris et Bonn 
ne se sont toujours pas entendus 
sur le nom du futur prérident de 
cette institution qui aura pour 
charge, à partir du 1“ janvier 1999, 
de gérer la politique monétaire de 
la zone euro. Extrêmement hostiles 
aux pratiques traditionnelles de la 
France en matière monétaire, les 
dirigeants allemands n’ont pas mé- 
nagé leur peine pour faire savoir 
qu’ils comptaient voir à ce poste le 
Néerlandais Wim Duisenberg, ac- 
tuel président de l’Institut moné- 
taire européen (IME). 


Le président Jacques Chirac, lui, 
n’a pas été moins dair pour dire 
qu’il n'en voulait pas : 3 considère 
que Wim Duisenberg a été imposé 
à la tête de TIME par un complot 
de banquiers centraux et que le 
candidat des Allemands, qoi ne 
parle pas couramment le français, 
n’est pas assez proche de Paris. 
Même son de cloche, du reste, du 
côté de FHÔtd Matignon. Depuis 
qu’il a pris la tête de HME le 1“ jufl- 
let, Wim Duisenberg n’a pas cher- 
ché à prendre rendez-vous avec un 
seul des dirigeants français, en- 
tend-on dire à Paris. 

LA FRANCE ISOLÉE 

fl est fort probable que la France 
maintiendra l’idée d’une candida- 
ture française jusqu’au Conseil eu- 
ropéen qui doit avoir lieu au début 
du mois de mai 1998, et au cours 
duquel les dirigeants (le prés ident 
et les six membres du directoire) de 
la BCE seront désignés. Les candi- 
dats possibles de la France sont au 
□ombre de trois : Jacques de la Ro- 
sière, président de la BERD 
(Banque européenne pour la re- 


construction et le développement), 
Jean-Claude Tticbet, gouverneur de 
la Banque de France, et Michel 
Camdessus, directeur général du 
FMI, qui semble avoir les préfé- 
rences de l’Elysée. 

La France est très isolée dans 
cette affaire. Si éDe renonçait à la 
présidence de la BCE, elle ne sait 
pas encore ce qu’elle pourrait bien 
tenter d’obtenir en échange : elle a 
déjà cédé sur la question du siège 
de la banque et sur le « gouverne- 
ment économique », définitive- 
ment enterré lors dn récent som- 
met de Weimar par Lionel Jospin. 

Les Allemands iront jusqu’au 
bout, eux aussi, pour défendre leur 
candidat, fls estiment que la Rance 
monopolise depuis trop longtemps 
les grands postes internationaux. 
Combien de fois n’a-t-on pas lu 
dans la presse allemande qne les 
Français «contrôlaient» Eurostat 
(FOffice statistique de la commis- 
sion européenne), effectivement 
dirigé par un Français (Yves Fran- 
chet), et qui a notamment pour 
mission d’estimer le montant des 
déficits publics de chaque pays à 


rapproche de la monnaie unique. 
Une tâche hautement politique ! 

A Bonn, on essaie d’imposer de- 
puis quelques mois la nomination 
d’un Allemand comme secrétaire 
général adjoint de TOCDE (Organi- 
sation de coopération et de déve- 
loppement économiques). Le can- 
didat d’outre-Rhïn est un 
sous-directeur du ministère de 
l’économie, Gerhard Funk- 
s ehmk tt, peu connu dans le mlfleu 
de la haute fonction publique in- 
ternationale. Le candidat de la 
France, Jean-Claude Mflferon, an- 
cien directeur de Plnsee, a été se- 
crétaire général adjoint des Na- 
tions unies sous la direction de 
Boutros Boutros-Gbaü- 

On s'e souvient enfin qn’un 
récent document confidentiel, co- 
signé par les deux ministères des 
affaires étrangères (voir Le Monde 
du 22 mal), déplorait les malenten- 
dus entre Rnis et Bonn et appelait 
à développer le « réflexe franco- al- 
lemand ». À l’évidence, celui-ci ne 
marche pas. 

Lucas Delattre 


- Y-a=t-fl en Europe un modèle 
de socialisme à la Blair et on 
modèle à.la Jospin ? 

- Le s -programmés sent plus 
contrastés que la pratique gouver- 
nementale. Fhésite beaucoup à 
considérer les différences entre ks 
modèles socialistes européens 
comme des divergences de fond. 
Tony Blair, a trouvé une Grande- 
Bretagne où . la dérégulation était 
très avancée et il. s'emploie à eu 
adoucir les conséquences en ma- 
tière de santé, de formation, etc. 
Nous avons une tâche inverse. 
Nous avons un Etat social, qui doit 
être absolument préservé, mais 
nous souffrons d'une réglementa- 
tion excessive. Mon impression est 
que c’est vrai aussi en Rance. Je ne 
pense pas, dans Fhypothèse où fl y 
aurait de nouveau un gouverne- 
ment social-démocrate en Alle- 
magne - quelle que soit la per- 
sonne qui le dirigera-, que les 
différences entre la Grande-Bre- 
tagne, la France et l’Allemagne se- 
ront aussi importantes. Cela se ré- 
sume en une formule : 
modernisation plus responsabilité 
sociale. 

-fl revient donc aux sociaux 
démocrates de réalises: la déré- 
gulation que là droite n’a pas sa 
faire — 

- Le devoir des sociaux démo- 
crates est de réaliser l’ouverture de 
la société. Mas fl est dair que, avec 
un chômage structurel qui va per- 
sister dans toutes les sociétés in- 
dustrielles développées, fl vaut 
mieux financer le travail que le 
chômage. Là où les socialistes 
français et les sociaux démocrates 
allemands divergent quelque peu, 
c’est sur la fonction de l’Etat Nous 
avons appris à penser de manière 
moins étatique. ■ 

-Quelle est votre position sur 
la coordination des politiques 
économiques en Europe ? 

- Les moyens nécessaires à une 
politique européenne de remploi 
efficace doivent provenir d’une 
réorientation des moyens dispo- 
nibles, pas d’une augmentation du 
budget Les Allemands, en tant que 
contributeurs nets, ne peuvent 
supporter une charge supplémen- 
taire, ni politiquement, ni écono- 
miquement Deuxièmement 3 y a 
une communauté de vues entre so- 
ciaux démocrates allemand* et so- 
cialistes français sur le fait que la 
politique économique, mais aussi 
les politiques budgétaire, fiscale, 
sociale, doivent être mieux coor- 
données pour que l’euro puisse 
fonctionner. On a pu croire un mo- 


ment que cette coordination était 
conçue en France comme un 
moyen de remettre en cause l’in- 
- dépendance de la banque-centrale. 
Mais cette crainte, qne Fai eue moi 
aussi, a été dissipée. 

Avec le chômage 
structurel qui va 
persister, il vaut 
mieux financer 
le travail 
que le chômage 


- Comment envisagez-vous 
cette coordination ? 

-On ne peut concevoir un ap- 
profondissement de la coordina- 
tion que par étapes, paraflèflement 
à la réalisation de l’Union poli- 
tique. Une politique économique 
européenne commune demandera 
malheureusement encore du 
temps mats fl s’ agit d’une condi- 
tion pour un bon fonctionnement, 
à long terme, de la monnaie 
unique. 

- Dolt-on renforcer l’Europe 
avam rélargissement? 

-Four moi, une des questions 
les plus intéressantes porte sur le 
rôle de la Grande-Bretagne. Le 
gouvernement travailliste a récla- 
mé un rôle dirigeant en Europe. Je 
Fai compris comme une tentative 
de légitimer un rapprochement de 
la Grande-Bretagne avec l’Union 
europénne. Cela conduirait, si c’est 
sérieux, à foire de Taxe franco-alle- 
mand un triangle gecmano-anglo- 
français, donc à donner une base 
plus large à l’Europe. 

» En ce. qui concerne l’élargisse- 
ment, naturelle ment les Polonais, 
les Hongrois et tous les autres 
veulent adhérer à TUE. Le plus lo- 
gique est qu’ils entrent d’abord 
dans l'OTAN. 11 ne s’agit pas d’être 
frileux, les Allemands sont les der- 
niers à pouvoir se le permettre. 
Mais c’est une question purement 
économique. Le problème des ins- 
titutions est secondaire. Il va falloir 
négocier avec beaucoup de pré- 
caution et prévoir des périodes de 
transition. Sinon l’élargissement 
échouera pour des raisons écono- 
miques. » 

Propos recueillis par 
Henri de Bressan 
et Daniel Vernet 
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Un dirigeant de la ligue tunisienne 
des droits de l'homme commence 
une grève de la faim 

TUNIS. Le vice-président de la Ligue tunisienne des droits de 
niwnrne (LTDH), Khémaîs Krfla. a entamé, lundi 29 septembre, à 
Tupïs, une « grève de la faim inimitée », afin de protester contre les 
* mesures répressives » dont D affirme être victime du fait de son 
» et de ses «prises de position » au sein de la 
Dans une longue « déclaration à l’opinion publique », caû 
nous est parvenue, lundi matin, M.Ksîla dénonce le «harcèle- 
ment» des autorités à son encontre et fustige la « politique de ré- 
pression » et d’« étouffement » des libertés, mise en œuvre, selon 
Un, par le régime du président Ben AK. M. Ksüa, qui a perdu son 
emploi, en février 1996, se plaint de diverses brimades, allant de la 
destruction de sa voiture, en décembre 1995, à la confiscation de 
son passeport, en août 1996, la mise sous écoute de son téléphone 
et la * stricte » surveillance poHcîère dont lui-même et les siens fe- 
raient l’objet depuis plusieurs mois. La LTDH a rendu public, à la 
fin du mois de septembre, à Tunis, un long communiqué, révélant 
la mort en prison de plusieurs détenus, et s’inquiétant d’un récent 
projet de révision du Code pénal visant les étrangers {Le Monde du 
24 septembre). 

La Turquie poursuit son offensive 
dans le nord de l'Irak 

ANKARA. L’aviation turque a de nouveau bombardé des cibles du 
Parti séparatiste kurde turc des Travailleurs du Kurdistan (PKK) 
dans le nord de rirak, lundi 29 septembre, au septième jour de l’in- 
cursion de l’armée d’Ankara dans cette-zone. Les avions de combat 
F- 16 et F-4 turcs, partis de base s à D iyarbakir et Malatya (sud-est), 
ont bombardé les positions du PKK dans le passage de Sindi et sur 
le Mont Hayirsiz (ouest de la région frontalière irako-turque) ainsi 
. que dans la vallée de Zàp, à quelques dizaines de kil omè tres au sud 
de Cukurca (extrême sud-est de la Thrquie, province de Hakkari). 
L’aviation turque a, en outre, visé la région de Khakourk, près de la 
frontière ûako-iranienne, dans le nord de l’Irak. Selon un groupe 
d’opposants irakiens, la Syrie aurait déplacé une division de char s 
près de ses frontières avec la Turquie et l’Irak et Bagdad aurait pla- 
cé ses forces en état d’alerte. - (AFP.) 

Le président polonais confie 
la formation du gouvernement 
à Solidarité 

VARSOVIE. Le président Alexander Kwasniewskî a confié. lundi 
29 septembre, à l’Action électorale Solidarité (AWS), le parti sorti 
victorieux des élections législatives du 21 septembre, la désignation 
du futur premier ministre. L’AWS compte présenter son candidat 
.entre fe'Wetrlè TTOctobré. a Indiqué le ptëridént dé cette -fônna- 
-tiott~ MariaiTKrzaklétoski,- à Tissue d’une rencontre avec le chef de- 

■ l’Etati'M. KrZàUdewskî arStéré son refus de briguer le poste de chef 

■ du goift rAWS à la 

Diète (chambre basse) ses entretiens avec son principal partenaire 
potentiel au sein du futur gouvernement, le parti libéral Union de 
la liberté (UW). Ce parti a répété qu’H souhaitait voir le futur cabi- 
net dirigé par l’économiste Leszek Balcerowicz. - (AFP.) 

DÉPÊCHES . 

■ IRAN : Tlrak a accusé, lundi 29 septembre, F Iran d’avoir lancé 
des raids aériens contre son territoire, où sont basés des opposants 
iraniens, et demandé la levée des interdictions de vol pour pouvoir 
se défendre. Bagdad n’a pas précisé les objectifs visés par la chasse 
iranienne, mais les Moudjahidine du peuple, opposants iraniens 
qui opèrent depuis FIrak, ont affirmé que deux de leurs bases 
avalent été bombardées. - (AFP.) 

■ AFGHANISTAN : les taliban ont expulsé trois membres de 
l’ONU, lundi 29 septembre, pour avoir boycotté une réunion an 
cours de laquelle une femme de leur délégation avait reçu l’ordre 
de s’exprimer dissimulée derrière un rideau. Auparavant Je 
Commissaire européen,- Emma Bonino, avait été Interpellée pen- 
dant quelques heures, lundi, à Kaboul, parce que des membres de 
son entourage avaient filmé des femmes dans un hôpital; - (AFP.) 

■ SRI-LANKA : le théologien Tissa Balasmfya, excommunié par 
le Vatican en janvier, a déclaré, lundi 29 septembre en visite à Paris 
qu'il rejetait cette mesure prise «par sept ou huit personnes qui 
n’ont aucune expérience de l’Asie ». Le théologien présentait en 
France son livre Marie ou la libération humaine* auquel le Vatican 
reproche de ne pas reconnaître « la filiation divine » de Jésus, de re- 
fuser «fie dogme du péché originel» et de «la maternité divine de 
Marie ». - (AFP.) 

■ ROUMANIE : le président de la Commission européenne, 
Jacques Santer, a assuré, lundi 29 septembre, le président roumain 
~FttiU Constantin escsn, en visite à Bruxelles, qu’il n’y aurait « pas de 
discrimination » entre les pays candidats à l’adhésion à l’Union eu- 
ropéenne (UE), a rapporté Zoé Petit, conseiller politique du chef 
de l’Etat roumain. Bucarest avait critiqué la Commission lorsqu’elle 

- avait recommandé, en juin, que les négociations d’adhésion à FIXE 
commencent avec six des onze pays as sodés. La Roumanie ne figu- 
rait pas parmi les candidats choisis. - (AFP.) • 

■ RUSSIE/TCHÉTCHÉNIE : Boris Eltsine a opposé une fin de 
non-recevoir, à un accord « inter-étatique » demandé à Moscou par 
les indépendantistes tchétchènes, à annoncé hindi -29 septembre un 
communiqué du Kremlin. L’accord sur le' statut de' la Tchétchénie 
«sera similaire -à ceux signés avec d’autres sujets de la Fédération de • 
Russie » poursuit le communiqué, citant comme exemple les répu- 
bliques autonomes du Tatarstan et du Bachkortostan . - (AFP.) 

Les Etats-Unis pourraient faire 
échouer le Sommet de Kyoto 

LONDRES. « Je rte suis pas très optimiste » sur la volonté des Etats- 
Unis dé s’associer aux efforts de la communauté Internationale 
pour réduire les émissions de dioxyde de carbone (CO 2 )■ Tels sont 
les propos du secrétaire britannique au Foreign office. Robin Cook, 
devant la conférence annuelle du Labour, selon des informations 
parues mardi 30 septembre dans le quotidien Financial Times. Le 
Sommétâe Kyoto doit tentèr.de fixer dés limitations aux émissions 
de COj que le Sommet de Rio en 1992 n’avait pas rendu obliga- 
toires. Les dernières rencontres mternationalès sur les change- 
ments climatiques se sont toutes soldées par un échec et ont déno- 
té un manqué de volonté politique, particulièrement de la part des 
Etats-Unis et du Japon, qui n’ont jamais proposé de chiffre de ré- 
duction d'émissions de COj. - (AFR) 


Les travaillistes britanniques veulent remettre 
au travail ceux qui sont à la charge de la société 

Le Labour veut réformer l'Etat-providence pour créer les conditions du « plein emploi » 


BRIGHTON 
de notre envoyé spécial 

La conférence annuelle du Parti 
travailliste, officiellement ouverte 
lundi 29 septembre, a donné Foc- 
casion au chancelier de 
l'Echiqufer, Gordon Brown, de 
préciser la politique économique 
et sociale du gouvernement de 
Tony Blair. M. Brown est sans 
doute le seul ministre à faire par- 
tie de la garde rapprochée du chef 
du gouvernement, et ses paroles 
comptent. L’atmosphère « confite 
dans rean bénite » du congrès 
après le triomphe électoral du 
1 " mai — selon tes termes du Guar- 
dian [centre gauche) - à permis au 
premier ministre de faire adopter 
sa réforme visant à renforcer son 
contrôle sur le parti, même ri elle 
n’est pas des plus populaires au- 
près des m Titrants. 

Mais les délégués se sont offert 
un ultime frisson en préférant 
élire, à la tête du comité exécutif, 


un gauchiste du « vieux Labour *. 
Ken « le rouge » Livingstone 
-l’ancien maire du Grand 
Londres - plutôt que le principal 
conseiller de M. Blair, Peter Man- 
delson. Malheureusement pour 
M. Blair et M. Brown, c’est cet in- 
cident de parcours qui a fait (a 
« une » des journaux de mardi 
plutôt que le plan, ambitieux, du 
chancelier portant sur La réforme 
de l’Etat-providence pour re- 
mettre au travail ceux qui sont à 
la charge de la société. 

Equité et justice ont été les 
maîtres mots du discours de 
M. Brown, qui, derrière l'appa- 
rence des idées traditionnelles du 
Labour, a présenté un projet plus 
proche, en fait, des conceptions 
américaines ; privilégier l’emploi 
sur l’assistance sociale. Il s’agit 
également d’une stratégie à long 
terme et de rigueur financière, car 
«on ne peut pas bâtir la Nou\eile 
Jérusalem sur une montagne de 
dettes ». Son objectif est « le plein 


emploi pour le vingt et unième 
siècle». En clair: un travail pour 
ceux qui le souhaitent, fis bénéfi- 
cieront pour cela de multiples 
avantages (formation, allocations, 
abattements fiscaux). Les autres, 
ceux qui refuseront de se mettre 
on de se remettre k l'ouvrage, se- 
ront pénalisés en vertu du prin- 
cipe selon lequel «les droits et les 
responsabilités vont la main dans la 
main ». 

«Ai tus devons, comme scs fon- 
dateurs i'axrüent voulu, taire évo- 
luer FEtat-providence d'une insti- 
tution qui, de plus en plus, ne fait 
que compenser la pauireté des 
gens en une institution qui puisse 
leur servir de plate-forme pour 
l’emploi. Aucun gouvernement ne 
crée d’emplois, mais il crée des pos- 
sibilités de trawiller. Nous ne se- 
rons pas un gouvernement qui pré- 
tend qu’il peut vous protéger contre 
la perte de votre travail, mais qui 
reconnaît qu'il est de son devoir de 
vous aider à en trouver un nou - 


Environnement : l'Indonésie n'a pas les moyens 
de faire face à l'ampleur des incendies de forêt 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

L’aide internationale à la lutte 
contre les feux de forêt en Indo- 
nésie commence à s’organiser. La 
Malaisie' a envoyé sur place plus 
de deux mille sapeurs, dont cer- 
tains sont formés par des spécia- 
listes français. Mais les experts 
estiment que le « désastre » at- 
teint de telles proportions que 
seule la saisofrÜés pluies jflkirra 
mettre fin aux Incendies*.' Ces 
. pluies, qui tombent babituelle- 
^flfentàlamî-ocfôtare, risquent de 
se. faire attendre en raison de la 
sécheresse provoquée par la viru- 
lence du phénomène climatique 
« El Nifio >. •' •• 

Sur nie dë Sumatra comme 
dans la partie indonésienne (Kali- 
mantan) de cefie de Bornéo, des 
feux affectent désormais des ta- 
pis de tourbe qui, sur les sols de 
forêts tropicales, peuvent at-, 
teindre jusqu’à 30 mètres d’épais- 

Fermeture de l'aéroport 
de Kuala Lumpur 

L’aéroport International de 
Kuala Lumpur a été fermé, mar- 
di 30 septembre, par manque de 
visibilité à cause de la pluie et 
de répaisse fumée provenant 
des feux de forêt en Indonésie. 
Selon des responsables, la viri- 
bQfté n’excédait pas 100 mètres, 
pour la première fols depuis 
Fouvertnre de Faéroport. Tous 
tes vols ont été détournés vers la 
province de Penang, au nord. - 
(AFP.) 


seur. Leur destruction est une 
catastrophe écologique aux 
conséquences incalculables. 
Dans ces zones, le seul moyen 
d’éteindre les incendies sera vrai- 
semblablement, en effet, l’arrivée 
de pluies régulières et intenses - 
F accès aux foyers étant souvent 
impossible en raison de la densité 
des fiimées. 

Quelque dix mille sapeurs dé- 
ployés sur le terrain sont peu à 
peu dotés, grâce à une aide inter- 
nationale, d’un matériel adé- 
quat : réservoirs d’eau, véhicules, 
moyens de' communication, 
lances à incendie, cartes— Toute- 
fois, cet effort est dérisoire s’il 
s’avère, comme l’indiquent les 
satellites, que 600 000 à 
300 000 hectares sont touchés par 
les fl amm es à Kalimantan et à Su- 
matra. 

Selon Djakarta, 164 000 hec- 
tares seulement auraient été in- 
cendiés : 79 000 hectares dégagés 
par des planteurs, 15 000 par des 
forestiers et 70 000 de forêts na- 
turelles. Les météorologues mul- 
tiplient donc les mises en garde : 
la réduction de la pollution en 
Malaisie, à la suite de fortes 
averses, risque de ne pas durer. 


Ces pluies ont permis de lever, au 
bout de dix jours, l’état d’urgence 
à Sarawak, Etat malaisien sur lHe 
de Bornéo. Dans la Thaïlande pé- 
ninsulaire, frontalière de La Ma- 
laisie, le brouillard polluant ne 
s’est apparemment pas dissipé. 

Par ailleurs, le bilan des catas- 
trophes en tous genres qui 
frappent la région s’est encore 
alourdi. Un tremblement de 
terre, le 27 septembre à Solawesi 
(Célèbes), a faiï ‘-seize morts. Le 
total des disparus, à la suite 
d’une collision entre deux^ cargos 
dans 1 le détroit At' Malacca. s’est 


élevé à vingt-neuf personnes. En- 
fin, les premiers éléments de l'en- 
quête sur l’accident d’avion, qui a 
fait 234 morts à Médan (Suma- 
tra), montrent que l'absence de 
visibilité a apparemment coïnci- 
dé avec un malentendu, selon 
l’enregistrement de la tour de 
contrôle, entre cette dernière et 
les pilotes de l'appareil. Lundi, les 
boîtes noires de l’Airbus A300 
B-4 de la compagnie Guruda 
n’avaient toujours pas été retrou- 
vées. 

Jean-Claude Pomonti 


son emprise sur le 
faire élire son éml- 


1 vau », a déclaré le chancelier. 
Ainsi, en avril 1998, les jeunes 
chômeurs se verront proposer 
une formation ou un travail. 
En juin, les employeurs qui recru- 
teront un adulte au chômage de- 
puis deux ans recevront une aide 
de 75 livres par semaine 
(710 francs). Dès l’automne, 
200 millions de livres seront 
consacrés à remettre au travail les 
handicapés, et des projets- pilotes 
offriront aux mères célibataires 
une formation dès que leur enfant 
atteind l’âge scolaire. Ce pro- 
gramme. basé sur la discipline, la 
responsabilité et le refus de 
toutes #r exigences irrespon- 
sables », sera accompagné d’une 
baisse de F impôt sur le revenu à 
10 % pour les plus pauvres et du 
rétablissement du salaire mini- 
mum, afin de rendre le retour au 
travail plus attrayant financière- 
ment que l’allocation-chômage 
ou le RMI. Gare donc à ceux qui 
voudront abuser du système. 

Ce programme risque toutefois 
de se heurter à des obstacles. Bri- 
dé par l’absence de fonds dispo- 
nibles, le gouvernement n’a guère 
d’argent pour financer les sec- 
teurs prioritaires que sont l’édu- 
cation et la santé. U n’en a pas 
non plus pour accorder aux ensei- 
gnants ou au personnel hospita- 
lier les augmentations de salaire 
qu’ils réclament. Après la victoire 
du Labour, ceux-ci attendaient 
davantage et risquent de manifes- 
ter leur déception. L’hiver risque 
aussi de voir surgir de nouveaux 
mouvements sociaux, auxquels 
devraient s’ajouter des crises 
ponctuelles dans certains établis- 
sements hospitaliers et scolaires, 
auxquelles l’opinion est extrême- 
ment sensible. Il reviendta^alors à 
Tony Blair de trancher. 

Patrice de Beer 


En 1997. le paiement des intérêts de la dette publique française 
nous coûtera 236 milliards de francs. Cela signifie que plus 
de 20'c de l’impôt sur le revenu sert UMI0UEMENT 
a payer les intérêts de la dette. 
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FRANCE 

LE MONOE /MERCRED1 1« OCTOBRE 1997 


GOUVERNEMENT Le premier 

ministre a défendu, lundi 29 sep- 
tembre, sur TF 1, la politique de son 
gouvernement qui aura « une posi- 
tion commune » sur la réduction du 


temps de travail. Les 35 heures, a-t-il 
précisé, seront atteintes « progressi- 
vement a. Lionel Jospin s'est employé 
à rassurer le patronat tout en l'appe- 
lant à s'engager dans la «r grande 


cause nationale a de l'emploi. • L'IN- 
TÉRÊT GÉNÉRAL a été présenté par 
M. Jospin comme la voie médiane 
entre les intérêts du patronat, hostile 
à une loi-cadre, et ceux des syndicats. 


favorables à une forte diminution de 
la durée du travail.* LA COHABITA- 
TION est « cordiale », selon M. Jospin 
qui observe cependant que François 
Mitterrand lui a toujours déconseillé 


de critiquer de l'étranger la politique 
intérieure française. • LE NOMBRE 
DES CHÔMEURS a augmenté de 
19 600 en août (+ 0,6 %). Ils sont dé- 
sormais 3 132 600. 


Lionel Jospin se pose en défenseur des classes moyennes 

Invité du journal de TF 1, lundi 29 septembre, le premier ministre a défendu ses options budgétaires et ses décisions en matière d'aide familiale 
en les opposant aux intérêts particuliers. M. Jospin n'a évoqué ni loi-cadre ni date-butoir pour l'entrée en vigueur des 35 heures qui reste l'un de ses objectifs 


CONTRE les intérêts parti- 
culiers. Lionel Jospin s’est présen- 
té, lundi 29 septembre, dans ie 
journal de 20 heures de TF1, 
comme le défenseur de « l'intérêt 
général **. Cette expression a mar- 
qué. sort explicitement, soit -«en 
creux ». l'ensemble de l'entretien 
télévisé du premier ministre. Que 
ce soit sur la remise en cause des 
intérêts de certaines * petites caté- 
gories v de la population ou sur (a 
confection d’un budget qualifié 
d' » équitable ", voire sur le fonc- 
tionnement de la cohabitation, ou 
qu'il parle des exigences commer- 
ciales américaines et de la violence 
partagée en Algérie, M. fospin a 
liait de l’intérêt général des Fran- 
çais le maître mot de sa presta- 
tion. 

• Les trente-cinq heures. 
D'emblée, M. Jospin a rappelé 
l’objectif prioritaire du gouverne- 
ment : l'emploi. « On ne peut pas 
rester avec les faut Je chômage que 
nous avons autour J 'hui, a-t-il dit. 
On soif qu'on va créer plus d’emploi 
si on a plus de croissance. On espère 
une croissance plus forte à partir de 
I99S. Mais avec un taux de crois- 
sance de 3 *’o pendant cinq ans, on 
ne diminue le chômage, par an. que 
de 70 000 personnes. C’est l'objectif 
de notre politique budgétaire de 
faire qu'on ne casse pas cette crois- 
sance, dont tout le monde nous dit 
qu’elle sera là l’année prochaine. 
.Mais la croissance elle-même ne 
suffi pas à créer des emplois. Donc, 
par d’autres moyens, sauf à baisser 
les bras, il faut ’ chercher des créa- 
tions d'emplois. » 

Le chef du gouvernement a as- 
suré que <■ c’est l'objectif du plan 
emploi-jeunes, c'est l’objectif du 


sommet sur remploi que nous avons 
obtenu de nos partenaires euro- 
péens qui se tiendra à Luxembourg 
en novembre et c'est l'objectif d'un 
travail arec l'ensemble des parte- 
naires sociaux sur la diminution du 
temps de travail ». Evoquant la 
conférence du 10 octobre sur l’em- 
ploi. les salaires et la réduction du 
temps de travail, sans jamais par- 
ier de loi-cadre ou de date butoir 
mais en soulignant que l'objectif 
du gouvernement est la réduction 
du temps de travail qui ne sera pas 
obtenu « du jour au lendemain » 
mais « progressivement », M. Jos- 
pin a poursuivi : •* Mon objectif, 
c’est l’intérêt général. C'est ce/a la 
réponse d'un gouvernement digne 
de ce nom face à des intérêts 
contradictoires et qui, tous, peuvent 
apparaître comme légitimes. » 
Mettant en parallèle les entre- 
prises qui ne veulent pas voir s’ac- 
croître leurs coûts de production 
a sans compensation dans l'organi- 


sation du travail * et les salariés 
qui ne peuvent accepter une 
baisse de leur salaire dont la part 
dans le revenu national «a trop 
baissé au cours de dix dernières an- 
nées », M. Jospin s'est interrogé : 
•e Qu'est-ce qui permet de passer 
par ce chemin étroit ? D’abord, le 
sentiment que vous défendez l’inté- 
rêt général de votre pays et que l’en- 
semble des acteurs doivent se 
mettre autour de la table pour faire 
des efforts en allant dans ce sens. • 
Le premier ministre a insisté sur 
«c l'impulsion de l'Etat: il fixe un 
cap. C’est son aide. Il peut donner 
des incitations fiscales à certaines 
entreprises qui auront plus de diffi- 
cultés, qui seront plus exposées ou 
surtout qui passeront plus vite à 
l'objectif». Soulignant le souci du 
gouvernement de « rencontrer les 
partenaires sociaux et de leur pro- 
poser des grands objectifs », le chef 
du gouvernement a fait implicite- 
ment appel au bon sens du CNPF 


(Conseil national du patronat 
français) pour accepter « la négo- 
ciation » et pour s'engager dans la 
voie ouverte par le plan emploi- 
jeunes, en se concentrant «sur 
cette grande cause nationale » 
qu’est la création d’emplois. 

• L'allocation de garde d’en- 
fant à domicile (AGED). Après 
avoir rappelé qu'elle avait été mise 
en place par les socialistes en 1991, 
M. Jospin s'est livré à un exercice 
autant économique que psycholo- 
gique pour se faire le défenseur 
des classes moyennes. « fe ne peux 
pas laisser dire que cela touche les 
familles modestes. Cela va toucher 
66000 familles. Il y a quinze mil- 
lions de familles en France. Ce qui 
veut dire que vont être touchées 
0^5 % des familles, n n'y a pas de 
raison qu 'on aide davantage des fa- 
milles pour prendre quelqu'un qui 
reste à domicile que des familles 
beaucoup plus modestes pour la 
crèche et pour la halte-garderie », 


a-t-ll dit *v Le revenu moyen d'une 
famille en France est d’environ 
13 700 francs. Le revenu moyen du 
salarié, c’est environ 11 000 francs, 
a insisté le premier ministre pour 
mieux contre-attaquec. fe crois au 
contraire que les classes moyennes, 
l'ensemble de nos mesures les avan- 
tagent [car ces gens] sont attachés 
à une valeur essentielle parmi bien 
d’autres : la promotion sociale. » 
Poursuivant sa démonstration, 
M. Jospin a ajouté : « Lorsqu'on di- 
minue les privilèges indus dans le 
maquis de la fiscalité, en réalité on 
allège la charge qui pèsera sur les 
classes moyennes. Enfin, lorqu'on 
transfère les cotisations des salariés 
pour la maladie sur la CSC. on sait 
que cela provoquera un transfert de 
pouvoir d'achat d’environ I % en 
faveur des salariés qui profitera na- 
turellement à ce qu’on appelle les 
classe moyennes. » 

Dans un second mouvement, le 
premier ministre a avancé deux 


arguments à ceux qui s’opposent â 
cette mesure. « Cest une ruse clas- 
sique de 1‘ Histoire, a-t-il dit, que de 
toutes petites catégories essaient 
d’amalgamer leur situation avec 
des catégories plus larges pour leur 
faire penser qu'elles sont touchées 
afin d'en ressentir l’effet de protec- 
tion, en quelque sorte. » Affirmant 
qu’il avait pris en compte les 
* préoccupations » exprimées par 
ie président de r LIN AF (Union na- 
tionale des associations fami- 
liales). M. Jospin a ensuite attaqué 
la droite plus frontalement. «Il 
m’apparaît que ceux qui envisa- 
geaient de revenir en arrière, ce 
sont ceux qui voulaient mettre une 
allocation parentale de façon à ce 
que les femmes reviennent au foyer, 
ça, c'était à contre-courant de 
l’évolution des mœurs, des attitudes 
et de l'envie d’indépendance et de 
réalisation par le travail des 
femmes. » 

• Le budget. Le premier mi- 
nistre a expliqué que, selon lui, la 
véritable cause de la dissolution 
-incomprise par l’opinion- était 
l'impossibilité avancée de boucler 
le buget pour 1998. « Nous avons 
dû réduire le budget de façon équi- 
table, en équilibrant ce qui est de- 
mandé au capital et ce qui est de- 
mandé au frava/7. en équilibrant ce 
qui est demandé aux impôts directs 
et aux impôts indirects, a-t-fl décla- 
ré. Il faut être à 3% parce que nous 
voulons tenir nos engagements eu- 
ropéens mais nous voulons aussi 
être à 3% parce qu’au-delà de 3 % 
de déficit de l'Etat, de la Sécurité 
sociale, on fait de la dette. Un bud- 
get, qui était parait-il impossible à 
faire, ne peut être tout à fait indo- 
lore. » 


Une leçon mitterrandienne sur la cohabitation 


« MA FONCTION, c’est de gouverner. Ce n’est 
pas d’échanger des propos mec le président de la 
République, sauf dans te cadre des entretiens que 
nous pouvons avoir. » En deux phrases assez 
sèches, Lionel Jospin a rappelé, lundi 29 sep- 
tembre, sur TF l, sa conception d’une cohabi- 
tation qu'il juge, néanmoins, * tout à fait cor- 
recte, on pourrait même dire cordiale dans les 
rapports personnels ». Le premier ministre re- 
connaît tout à fait à Jacques Chirac « le droit de 
s’exprimer », mais, par la même, ü s'expose en 
descendant dans l'arène politique du quoti- 
dien. «• lorsque le gouvernement, dans tel ou tel 
champ ministériel, estimera que telle ou telle re- 
marque n'est pas fondée ou en tout cas mérite 


une réponse, a prévenu Lionel Jospin, ces ré- 
ponses seront faites. » 

Pour autant, il s’interroge, faussement can- 
dide, sur les critiques que Jacques Chirac fait de 
la politique intérieure quand fl est à l'étranger. 
Comme cela vient de se passer à Moscou. La 
télévision russe a diffusé un entretien, réalisé ie 
24 septembre à Paris, dans lequel le président 
estimait que le ralentissement des privatisa- 
tions en France est « une erreur », Le premier 
ministre s’est donc employé à donner une pe- 
tite leçon mitterrandienne de cohabitation. 
* rai étéformé aux questions internationales UJ 
aux côtés de François Mitterrand, a-t-il dît Une 
des premières choses qu’il m'avait dites quand je 


t'accompagnais dans ses voyages, il y a plus de 
vingt ans, c'était: « Vous savez, Lionel Jospin, il 
ne faut jamais parler de politique intérieure 
française, et encore moins critiquer son gou- 
vernement, depuis rétrangen » C’est une régie 
que j’ai toujours respectée depuis. » 

Le premier ministre évoque une époque où 
François Mitterrand n’était pas président de la 
République, mais chef de (opposition. Comme 
chef de l'Etat, s'il avait enfreint cette règle en 
mais 1987, lors d’un sommet franco-espagnol, 
c'est que le premier minis tre avait fait le pre- 
mier pas à Madrid. C'était Jacques Chirac 

Olivier Biffaud 


Toutes les organisations patronales participeront à la conférence sur l’emploi 


LES TROIS ORGANISATIONS 

patronales représentatives, Je 
CNPF, la CCPME et l’Union pro- 
fessionnelle artisanale (UPA) ont 
annoncé, lundi 29 septembre, 
qu'elles participeraient à la confé- 
rence nationale sur l’emploi, les 
salaires et le temps de travail, le 
10 octobre. Quoique hostile à la 
réduction du temps de travail', 
f’UPA s'v rendra pour obtenir une 
annualisation de la durée du tra- 
vail. La CGPME sera présente 
« pour dire non aux 35 heures », 
que son président, Lucien Rebuf- 
fel, juge « contraires ü l'intérêt gé- 
néral », « même non payées 59 ». 

Le CNPF devait arrêter sa tac- 
tique, lundi, lors d'une réunion 
exceptionnelle de son conseil 
exécutif. Selon un communiqué, 
le conseil « a confirmé, à l'unani- 
mité. son opposition au principe 
d'une loi réduisant d’une manière 
obligatoire la durée légale du tra- 
vail »■ « Apres avoir passé en revue 
les moyens susceptibles de 


conduire le gouvernement à ne pas 
s’engager dans cette voie, indique 
le communiqué du CNPF, le 
conseil a renouvelé sa confiance au 
président pour poursuivre son ac- 
tion dans ce sens. » 

Le sentiment général des 
trente-six membres du conseil 
étant que le gouvernement ne 
prendrait aucune décision avant 
le 10 octobre - comme Lionel Jos- 
pin l’a annoncé le 27 septembre -, 
il n'a pas été jugé nécessaire de 
pratiquer la politique de la 
« chaise vide », comme Didier Pi- 
neau-Valenrienne, président de la 
commission sociale, en avait agité 
la menace. L'incertitude était plus 
grande pour la suite. 

LA CRAINTE D'UNE DATE-BUTOIR 

Si le gouvernement annonçait, 
â (ouverture de ta conférence, un 
projet de loi avec date-butoir 
pour parvenir aux 35 heures, les 
représentants patronaux se reti- 
reraient immédiatement. Si les 


ministres repoussaient une an- 
nonce de ce type à la fin de la 
journée, le CNPF ne participerait 
pas aux négociations prévues en- 
suite pour durer plusieurs se- 
maines. Enfin, si le gouvernement 
laissait se dérouler normalement 
les discussions entre les parte- 
naires sociaux avant de trancher, 


le patronat y participerait, 
puisque - toujours à l’unanimi- 
té-, les responsables de la rue 
Pieire-l°-de-Serbie jugent qu’il 
« n'y a pas lieu pour le CNPF de 
faire un procès d'intention au gou- 
vernement ». 

Ces hésitations tactiques ne 
doivent pas cacher que les orga- 


nisations patronales dans leur en- 
semble estiment qu’une réduc- 
tion du temps de travail 
obligatoire, généralisée et datée, 
aboutirait au résultat inverse de 
l’effet espéré en matière d’em- 
ploi. Pour la plupart des chefs 
d’entreprise, le renchérissement 
des coûts salariaux qui en résulte- 
rait dégraderait leur compétitivité 
et ne leur laisserait que deux is- 
sues pour « survivre » : pour les 
grandes entreprises, La délocalisa- 
tion vers des pays moins onéreux, 
selon Noël Goutard, PDG de Va- 
leo, et le travail au noir, selon les 
artisans et les PME. 

« JE N'AI RAS D'IDÉOLOGIE » 

«le n’ai pas d’idéologie sur la 
semaine de 35 heures, nous a dé- 
claré Alain Sionneau, président 
de ia fédération du bâtiment 
(FNB). Mais la masse salariale 
entre pour 70 % dans nos prix de 
vente. 0 ne faut pas s’étonner que 
nous soyons “ raides "sur ce sujet: 


je me fais engueuler tous les jours 
par quelques-uns de mes 52 000 
adhérents qui sont tétanisés par ces 
perspectives . La réduction du 
temps de travail peut ouvrir des 
possibilités d’embauche û condi- 
tion qu'elle s'accompagne d’un al- 
lègement des contraintes sur les en- 
treprises, qu'elle permette de 
répondre aux besoins des salariés 
et qu’il n'y ait pas d'obligation. » 
jean Gandois, président du 
CNPF, a adopté la même position 
en signant dans l’entreprise belge 
Cockerill-Sambre un accord ré- 
duisant, avec l’aide de fonds pu- 
blics, ie temps de travail de 37 à 
34 heures au 1« janvier 1999 sans 
perte de salaire et avec l’em- 
bauche de T50 personnes. « A par- 
tir du moment où la réduction du 
temps de travail ne coûte rien à 
l’entreprise, absolument rien, a 
conclu M. Gandois, moi je n'ai 
rien contre. » 

Alain Faujas 


Mise en garde du PDG de la Snecma 

En compétition avec « deux ou trois acteurs mondiaux dans Téoono- 
mie occidentale », Jean-Paul Bêchât, PDG de la Société nationale 
d’étude et de construction de moteurs d’aviatïon (Snecma), entre- 
prise publique, a déclaré, lundi 29 septembre, qne son groupe serait 
« perdu » s'il devait payer 39 heures ses personnels travaillant 
35 heures. 

Face à General Electric ou à Pratt and WhJtney, aux Etats-Unis, et 
à Rolls Royce, en Grande-Bretagne, «je dois obligatoirement a expli- 
qué M. Bêchât, m’étalonner avec eux ». « Si je suis seul soumis à la 
contrainte de payer 39 heures des salariés à 35 heures de travail, je suis 
perdu, mais si Rolls Royce se met lui aussi à payer 39 heures, je pourrai 
continuer à vendre quelques moteurs », a ajouté le PDG de la Snecma, 
qui préside (e Groupement des industries françaises aéronautiques 
et spatiales (Gifas), l'organisation patronale. 


La CGT et FO réclament une loi-cadre sur les trente-cinq heures 
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À DIX JOURS de la conférence 
nationale sur les salaires, l’emploi 
et le temps de travail, les syndi- 
cats se montrent soucieux des 
pressions exercées par le patronat 
sur le gouvernement contre un 
projet de loi-cadre sur le passage 
aux 35 heures. La CGT tout 
comme FO ont réaffirmé, lundi 
29 septembre, leurs priorités, en 
vue de la conférence. Reçu pen- 
dant une heure â Matignon par 
Lionel jospin, Louis Viannet s’est 
borné à indiquer quVfls avaient 
abordé tous les sujets, les sujets qui 
font ■ plaisir et les sujets qui 
fâchent ». 

Sachant aussi bien faire monter 
la pression que le CNPF, le secré- 
taire général de la CGT, dans un 
entretien au Parisien. publié lundi 
avant sa rencontre avec le premier 
ministre, a pris soin de rappeler 
les exigences de sa centrale, à sa- 
voir « une loi-cadre comme point 
de départ des négociations ». en- 
suite «* une date-butoir, avec un bi- 
lan d mi-étape », pour assurer le 

t r . 


suivi des négociations. M.Vîan- 
□et, qui participera, mercredi 
S octobre à Grenoble, deux jours 
avant la conférence, à une mani- 
festation pour la défense de la fi- 
lière nucléaire en France, souffle 
ainsi le chaud et le froid. U n’a pas 
manqué de rappeler la dimension 
symbolique de cette réunion sur 
laquelle reposent, selon lui, l’at- 
tente et les espoirs de nombreux 
salariés. 

Dans une déclaration de son 
bureau confédéral. Force ouvrière 
fait la synthèse des revendications 
que sa commission exécutive avait 
présentées il y a une semaine (Le 
Monde du 24 septembre). Dans 
l’ordre, la centrale de Marc Blon- 
del réclame, au chapitre salarial, 
« l’augmentation complémentaire 
du SMIC, les renégociations dans 
les branches des minima conven- 
tionnels », ainsi que * l'augmenta- 
tion des minima sociaux ». En se- 
cond lieu, elle demande la retraite 
immédiate pour les salariés ayant 
commencé à travailler à quatorze 


ans et disposant de quarante an- 
nuités de cotisations à la Sécurité 
sociale. Enfin, sur la durée du tra- 
vail, FO est favorable à «la mise 
en œuvre de la réduction de la du- 
rée hebdomadaire à 35 heures, 
sans perte de salaires, avec adop- 
tion d'une loi-cadre précise sur 
l'objectif, la date d’effet et le main- 
tien des salaires *. 

m RADICALISATION IDÉOLOGIQUE » 

Fendant ce temps, poursuivant 
leur série de rencontres bilaté- 
rales. Nicole Notât, secrétaire gé- 
nérale de la CFDT, et Alain Deleu, 
président de la CFTC, se sont ren- 
contrés, lundi, au siège de la 
CFDT. Les deux organisations ont 
constaté « des convergences » sur 
la loi Robien, qui prévoit des al- 
lègements de charges en contre- 
partie d’une réduction du temps 
de travail favorisant l’emploi, 
* tant sur les contraintes que sur les 
incitations ». La CFTC et la CFDT 
ont aussi affirmé leur volonté que 
la conférence fasse l’objet de 

J" 


* vraies négociations ». Lundi soir, 
M“ Notât a reçu Marc Vilbenoït, 
président de la CFE-CGC 
Face aux menaces de boycott de 
la conférence nationale par le pa- 
tronat, M” Notât a dénoncé 
« l'escalade dans la radicalisation 
idéologique du CNPF, qui frise la 
politique de ia terre brûlée ». Dans 
un entretien aux Dernières Nou- 
velles d’Alsace, vendredi 26 sep- 
tembre, elle a indiqué que la loi 
sur la réduction du temps de tra- 
vail « doit fixer les grands principes, 
mais ne pas être rigide ». « Pour- 
quoi, s’interrogeait la secrétaire 
générale de la CFDT, mettre le ta- 
quet à 35 heures alors que certaines 
entreprises vont plus loin ? » 

Après la prestation de Lionel 
Jospin, lundi soir, sur TF 1, la 
CFTC s’est interrogée sur ** les 
deux faces de la politique » du chef 
du gouvernement, tandis que la 
CFE-CGC soulignait « le para- 
doxe » du premier mini stre, pour 
la centrale des cadres, M. Jospin a 
confirmé la priorité qu’il accorde à 


remploi, mais il n’évoque pas « le 
contrat de génération » de la CFE- 
CGC qui permettrait « d’offrir ra- 
pidement un emploi à 200000 
jeunes, dans le secteur privé ». La 
centrale chrétienne regrette, 
quant à elle, * l'écart de méthode 
employé dans les deux dossiers, ce- 
lui de l’emploi et de la fa mille ». 

Alain Beuve-Méry 
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dirigeants, journalistes... 

1 le édition (3 volumes) 990 frs ne 

Editions Jean-François Dotmüc 
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Chez Roossd-Uclaf, 
trente-cinq heures par semaine 
sont payées trente-huit 



« .SI VOUS VOULEZ organiser une 
réunion au siège de Rûussel-Uclqf, 
vous avez le choix entre le mardi et le 
jeudi Les trois autres jours, il y aura 
toujours quelqu'un d'absent » Cette 
réflexion, 
amusée ou dé- 
sabusée selon 
rinterfocuteur, 
vise le labora- 
toire pharma- 
ceutique de- 
puis son pas- 
sa heures sage de trente- 
huit heures à trente-cinq heures 
sans diminution de salaire, le 
l^iwn. 

Depuis quatre mois, 85 % des 
7 500 salariés du groupe travaillent 
quatre jours une semaine, rautre 
cinq. Le temps de travail hebdoma- 
daire étant, dans cette formule, de 
trepte-six heures et quinze minutes, 
la compensation se fiait par Toctrai 
de trente-huit jouis de congé, pou r_ 
revenir, air une période d’an an,, à 
une moyenne' hebdomadaire de 
trente-cinq heures. Néanmoins, 
pour des raisons d'organisation, les 
usines continuent de fonctionner au 
rythme des «trois huit», cinq jouis 
sur sept, avec le même principe de 
régulation par les congés. 

Dans cette entreprise en pleine 
mutation depuis que son action- 
naire -TaDemand Hoedtst - a déci- 
dé de rationaliser dans une seule 
entité HMR^Hoecht Marion Rous- 
sel) les activités de ses trois iabora^ 
torres pharmaceutiques, allemand, 
américain et fianças, les nouveaux 
rythmes obfigent à repenser Toiga- 
nisation du travafl. Intervenant dans 
un contexte de rédaction d’effectifs, 
cet accord n’a pourtant pu se 
concrétiser qu’avec la promesse de 
la direction d’engager 700 per- 
sonnes entre janvier 1996" et juin 
1999. Les négociations ont été très 
difficiles, souligne-t-on de part et 
d’autre, car fl a fallu tout inventer et 
abandonner des principes. 

Après plusieurs semaines (te trac- 
tations, le texte est signé le 27 no- 
vembre 1996. La CFDT et la CGC, 
majoritaires et moteurs de la dis- 
cussion, ont ratifié le protocole, tan- 
dis que FO et la CGT ont refusé de 
signet Annick Verdu, représentante 
CGT, explique que son organisation 
veut «un solde positif d’emplois ». 
Selon elle, fl faudrait au moins 
1 000 recrues pour compenser réro- 
skm des effectifs, et 1 300 pour ré- 
pondre aux besoins. 

Cette mesure avait été précédée 
d'one expérience sur le temps choisi 
basée sur te volontariat. En janvier 
1995. il était proposé une réduction 
hebdomadaire du travafl de trois 
heures. La baisse de 8% du travail 
s’accompagnait d’une diminution 
de 4% des salaires. Ho compensa- 
tion, Roussel s’engageait à utffiser le 
temps non compensé (4 %) pour 
engager de nouveaux salariés à rai- 
son d’un emploi pour 25 volon- 
taires. A la surprise générale, le suc- 
cès fut Immédiat La proposition 
était adoptée par 1 200 personnes, 
soit le tiers de effectifs concernés 
dans la société. 

<4 iWne de Vertolaye, dans le 
Puy-de-Dôme, 60% du personnnel 
ouvrier optait pour cette Jbrmuie », 
raconte jean-Louis Sauvaget, direc- 
teur des relations du travail, ce qiû a 
rapidement engendré des pro-, 
blêmes d'organisation entre , les vo- 
lontaires ayant choisi un temps ré- 
duit et les" autres travaillant à part 
entière. Pour clarifier la situation. 


syndicats et direction décidèrent de 
franchir le pas et de généraliser le 
système. 

Le système élaboré est different 
du précédent, car fl est généralisé et 
ne touche pas aux salaires: les 
trente-cinq heures sont payées 
trente-tant fl comporte une palette 
d’horaires, on compte épargne- 
temps et une diminution de la parti- 
cipation aux résultats. L’idée maî- 
tresse est de comptabllser les 
trente-cinq heures sur une base an- 
nuelle et non {dus hebdomadaire. 
Chaque unité peut choisir entré 
trois rythmes differents : la semaine 
de quatre jours, quatre jours et de- 
mi ou cinq jours. Si la semaine est 
de quatre jours, soit trente-six 
heures, le salarié prend trente-cinq 
jouis de congés. Rxzr quatre jours 
et demi, sort trente-six heures et 
quinze minutes, 3 dispose.de trente- 
huit jours de repos, et pour cinq 
jours de travail, soit trente-six 
heures et trente minutes hebdoma- 
daires, fl rpassr à q u arante jours. Un 
compte épargne-temps permet à 

ceux qui n’arrivent pas à prendre 
tous leurs congés de les engranger. 


Le système comporte 
une palette d'horaires, 
un compte 
épargne-temps 
et une diminution 
de la participation 
aux résultats 


La force du montage est de ne 
pas a m put e r les salaires en dépla- 
çant la compensation financière 
grâce à un réaménagement de F ac- 
cord de participation. La masse glo- 
bale versée à ce titre représentait le 
quart du bénéfice, cette proportion 
est ramenée au sixième. L'intérêt est 
double. Pour r employeur, Pécooo- 
mie représente 3 % de la masse sala- 
riale. Four le salarié, la mesure n’est 
pas directement perceptible. Elle af- 
fecte des revenus déposés sur un- 
plan d’épargne bloqué pendant 
quatre ans. Le manque à gagner, se- 
lon la direction, ostiSera entre 50 et 
100 francs par mois en 2003. 

Alors que s’instaurent les nou- 
veaux rythme de travail dans 
chaque unité, le programme d’em- 
bancbes se poursuit : 447 personnes 
ont déjà été recrutées depuis le 
1" janvier 3996 sur les 700 prévues, 
mais ce mouvement n’est pas perçu 
de manière identique. Accueilli fa- 
vorablement dans les unités de pro- 
duction où les effectifs ont progres- 
sé 4e près de 10%, Il est vivement 
critiqué à Romainville, près de Paris. 
Sur ce site en restructuration, là 
CFDT, par la vois de son représen- 
tant Alain Dorbais, déplore « des 
manques alarmants » d'effectifs. 

«Le système n’est pasjigé, ü peut 
évoluer », affirme Dominique joli- 
vet, membre du directoire. Quatre 
mois plus tard, sH est trop tôt pour 
dresser un premier bflan de cette ré- 
duction du temps de travail, les 
élections des délégués du personnel 
le 34 octobre donneront une pre- 
mière indication sur Téta? d’esprit 
des salariés. 


Domotique Gallois 



Le nombre de chômeurs a augmenté de 0,6 % 
en août après une baisse équivalente en juillet 


VOILA un mauvais chiffre qui 
confortera Lionel Jospin dans sa 
conviction sur la nécessaire réduc- 
tion progressive de la durée du 
temps de travafl pour faire reculer 
le chOmage. Après une baisse de 
0,6% en juillet, le nombre de de- 
mandeurs d’emploi a progressé de 
19 600 en août (+ 0,6 % en un mois, 
+ 13 % en un an) et s’établit à 
3 132 600, selon les données (corri- 
gées des variations saisonnières) 
publiées, mardi 30 septembre, par 
le ministère de FemploL Si Ton y 
ajoute les personnes inscrites à 
l’ANPE mais qui ont travaillé plus 
de 78 heures dans le mois, dont le 
nombre a légèrement baissé 
(-0,3%) après plusieurs mois de 
progression (+ 3,4 % en un an), le 
chômage frappe 3 537 500 per- 
sonnes. Le nombre de chômeurs 
au sens du Bureau international 
du travail s’établit à 3 203 000, soit 
12,5 % de la population active 
(comme en juillet). 

Il y aura encore de bons mois et 
de mauvais mois, prévient le mi- 
nistère de remploi. Rien, en effet, 
ne permet de dire que la situation 
va s'améliorer rapidement, même 
si la croissance économique est 
plus soutenue en 1998 (+ 3 % pré- 
vus) qu’en 1997 (+ 23 %). Si le chô- 
mage des femmes de moins de 25 
ans recule de 0,8%, celui des 
jeunes hommes progresse de 
03 %. Sans être mirobolants, les 
résultats obtenus en un an sur ces 


deux catégories (respectivement 
-6,6% et -5,6%) sont, tout de 
même, positifs. 

En revanche, pour toutes les 
autres catégories, et surtout ies 
plus de cinquante ans, le chômage 
a fortement progressé sur les 
douze derniers mois : + 9 % pour 
les hommes et ♦ 10 % pour les 
femmes. Le nombre de chômeurs 
de longue durée (plus d’un an: a 
augmenté de )3 % Je mois dernier 
et il atteint 1 149 300, en données 
CVS (+ 93 % sur un an). Actuelle- 
ment, plus d'un chômeur sur trois 
(373 %) est inscrit dans une 
agence pour l’emploi depuis au 
moins un an. Dans son bilan d'ac- 
tivité du I e semestre. l’ANPE re- 
connaît que « les perspectives 
d’éwlution du chômage de longue 
durée sont pessimistes pour les six 
prochains mois *. 


19 600 chômeurs de plu: 
en août 


NOMBRE DE DEMANDEURS 
D’EMPLOI 

données cvs en m illion» 



ASONDJ FMAMJ J 
1996 1997 


ROUND PRÉPARATOIRE 

11 n’est pas étonnant que, 
comme pendant tous les mois de 
vacances, le nombre des inscrip- 
tions dans les agences (354 900) ait 
baissé en août (- 1 %). On note une 
forte progression du nombre de 
salariés qui se sont inscrits à la fin 
d'une mission d’intérim (+ 13 %), 
un secteur en pleine reprise depuis 
la fin de 1996. De leur côté, les sor- 
ties (360 900) ont progressé de 
1,7 %. Mais celles qui ont eu lieu 
pour reprise d'emploi ont encore 
baissé (- 6,1 % sur un mois, - H6 % 


ANCIENNE 

COURBE 


, NOUVELLE 
COURBE 


sur ur. an). Depuis deux ans, la 
courbe des reprises d’emploi 
marque une tendance à la baisse, 
ce qui en dit long sur l'attentisme 
des chefs d’entreprise en matière 
d 'embauches. Et en août, il y a eu 
plus de sorties en raison des radia- 
tions pour absence au contrôle 
(99 266) que pour reprises d’em- 
ploi (74 099). 

Le nombre d’offres d’emplois 
déposées à l’ANPE est, lui aussi. 


un bon indicateur du marché du 
travail, même si ses agences ne dé- 
tiennent que 40 % des parts du 
marché de l'emploi : ce nombre est 
en baisse sur le mois (-0,8%), 
mais en progression sur l’année 
(+ 9,8 %). Ces offres sont en pro- 
gression sur les contrats occasion- 
nels (moins d’un mois) ou tempo- 
raires (un à six mois), alors qu’elles 
reculent pour les emplois de plus 
de six mois (- 14,1 % par rapport 
à août 1996). Tout en essayant 
d'améliorer la qualité de ses offres, 
F ANPE a souvent affaire à des en- 
treprises qui souhaitent garder le 
maximum de flexibilité dans leur 
utilisation de la main-d'œuvre. 

Les partenaires sociaux et le 
gouvernement doivent se retrou- 
ver le 3 octobre pour analyser le 
diagnostic économique et social 
établi par les experts gouverne- 
mentaux (Le Monde daté 2S- 
29 septembre), un «round» pré- 
paratoire à la conférence nationale 
sur l’emploi, les salaires et le 
temps de travail du 10 octobre. En 
dépit de leurs divergences de fond, 
tout parti cuhèremem sur la baisse 
du temps de travail, les données 
du mois d'août ne pourront que 
les inciter à se montrer offensifs et 
imaginatifs, même ri, aux yeux du 
gouvernement, la semaine de 
35 heures est importante sans être 
la panacée. 


et 


Jean-Michel Bezat 


cinq vignobles, 
comment 
rester cïe bois ? 




Dégustez nn Bourgogne entre amis et observez : finies les idées reçues et la langue de bois ! La joie de 
découvrir s'exprime simplement. Avec 96 appellations en Bourgogne, il y a de quoi être intarissable. 
© O Avis* tous les amoureux de la vie ! 


Les Nouveaux Amateurs 
De Bourgogne 


Chablis/Auxerrois - Maçonnais 
Côte Chalonnaise - Côte de Nuits 
Côte de Beaune 
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Accepter l'insupportable 
est au-delà du possible 

parce qu'aujourd'hui personne ne parvient à 
assurer la sécurité de la population en Algérie 

parce que notre appartenance à 
la communauté des hommes 
nous rend responsables 

Monsieur Kofi Annan, 

au nom du mandat de protection 
que les peuples vous ont confié, 
nous vous demandons d’agir afin 
de protéger la vie en Algérie. 


* 


Nom, prénom 
Adresse 




Médecins du Monde 

Nous soignons les blessures qui se voient 
et aussi celles qui ne se voient pas 


Signature 



m 


A adresser à : Mr Kofi Annan O.N.U. - Secrétariat général 1 U.N. plazza New York, N. Y. .10017 Etats Unis d'Amérique 
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Le remboursement de la dette sociale est prolongé de cinq ans 


V * ed ? fa , <*** 

de b dette soaafe (Cades) et b période de 
P®?****™! du remboursement de b dette 
spoaie (RDS) seront prolongées de cinq ans, 
de janvier 2009 à janvier 2014, a annoncé, 


Le taux du RDS - 0,5 %, non déductible du revenu imposable - ne sera toutefois pas modifié 


tadî 29 septembre, le ministère de Fécono- 
mfe et des finances dans un communiqué. 
Uns de b réunion de b commission des 
comptes de b Sé cu r it é sociale, vendredi 
K septembre, Martine Aubry, ministre de 


Di et de b so&brité, avait laissé en- 
que te gouvernement afiaât prendre 
cette d écision. J ea n -Ma rie Spaeth, président 
(CFDT) de h Casse nationale d'assuranoe- 
mabdie des travaSeun satanés (CNAMTS), 


avait alors estimé que «fêtait b «seule soA#- prolongation du RDS, «c'est pas Apocalypse 
tkx qui paisse êtn ca r rossab l e pour éqvSh Now ■. Pour M.Gfavany, cette solution est 
brer h Sécurité soàaèe ». S'exprimant iuncfi «plus sage que d'avoir fait im point ou deux 
sur France-Wn, Jean Oavany, député soda- de CSG en pkis. qui aurait ponctionné la 
Este des Nautesfyiénées, a estimé que b 


LES FRANÇAIS paieront cinq 
ans de pins pour la «Sécu»l le 
ministère de Féconoraïe et des fi- 
nances a annoncé, hindi 29 sep- 
tembre, que la contribution au 
remboursement de b dette winu 
(RDS), initialement prévue jus- 
qu’au 31 janvier 2009, sera prolon- 
gée jusqu’à b fin Janvier 2D14 afin 
de financer 87 milliards de francs 
de déficit supplémentaire (1996- 
1998). 

Toutefois, le tain de ce prfiève- 
meat de 0,5%, non déductible du 
revenu imposable, ne sera pas mo- 
difié. Entré en vigueur en février 
1996, Q sert à rembourser b dette 
accumulée par le régime général 
(salariés du privé) depuis 1992. 

Dans le cadre de son plan de ré- 
forme de b Sécurité sociale, Alain 
Juppé avait instauré, par Fordon- 
nance du 24 janvier 1996, le RDS et 
la Caisse d’amortissement de la 
dette sociale (Cades), établisse- 
ment public aBmenté par les em- 
prunts contractés sur les marchés 
financiers français et internatio- 
naux (140 milliards de francs au 
maximum ) et le produit du RDS. La 


consommation, les revenus ». 


Cades devait épocq^r les 230 ruQ- 
fiards de francs de «tettw* accumu- 
lées entre 1992 et 1995, et qndqoe 
20 raBHards de déficft en 1996. 

LtQUlUBRE 811999 

SI le pian Juppé a permis de imi- 
tar les déficits en 1996 et en 1997, b 
«Sécu» aura encore, à la fin de 
Fæmée, un surplus de fort e cumu- 
lée de 75 milli ards de francs, et 
•Qmflfiards de défiât en 1998 après 
le plan de redressement présenté, 
vendredi 26 septembre, par la mi- 
nistre de Femploî et de b soBdarfté, 
Martine Aubry. Ce plan, qui figure 
dans , le projet de loi de finance- 
ment de b Sécurité sociale pour 
1998, permettra, selon le gouverne- 
ment, de ramener le déficit 1998 de 
33m3fiaids de francs à l2müQaids 
de francs, Fobjectif du premier mi- 
nistre étant d’équilibrer les 
comptes en 1999. 

Faute faunes solutions plus ver- 
tueuses, Lionel Jospin a décidé 
d'inscrire ce reliquat (87miDianb 
de francs) an compte de b Cades. 
Cette décision ne constitue pas une 
surprise. Tous les experts des 


comptes sociaux savaient, dès b fin 
de 1995, que le régi m e des salariés 
ne pourrait pas retrouver Féqm- 
fibre fin 1996, et a fortiori être ex- 
cédentaire dés 1997. De fait, les 
11£ milliards de francs d’excédents 
pré vu s par M. Juppé en 1997 se 
sont transformé* en m défiât de 
37 lUBBsds de francs. 

Mais pour rassurer les marchés 
financiers, inquiets de b dérive des 


c omptes sociaux en France, 1e mi- 
nistère de l’économie et des fi- 
nances s’était refrisé -contre ravis 
du ministre des affaires sociales. 
Jacques Barrot- à laisser b Cades 
ouverte, et D avait imposé une date 
de clôture. « Nous savions que 
c’était intenable et qu’il fallait laisser 
la Cades ouverte, se rappelle au- 
jourd'hui M. B ar rot. Mas le minis- 
tère des finances n’a rien voulu en- 


Les missions de là Cades élargies 

Le gouvenement a annoncé, tantfl 29 septembre, un ébugbsement 
des missions de la Cades (Caisse d’amortissement de la dette sodale). 
Créée en janvier 1996, la Cades avait pour objet Initial d’apurer les dé- 
ficfts accumulés par la Sécurité sodale entre 1992 et 1996 pour on 
montant de 140 mfiBards de francs. 

Le montant de là dette à amortir sera écran de «7 mimant* de 
francs, corre s p ondan t aux déficits des conques sociaux an titre des 
années 1996, 1997 et 1998. Cet amortissement supplémentaire se fera 
dans le cadre <ftm allongement de cinq années de la durée de vie de 
b Cades, prolongée jusqu’en 2014. En dépit de ces c han ge m ents, les 
a p»^y»m fl ân ât es d’étudier b solvabilité des gn q w m i t wn* ont déridé 
de «nahmentr la «mi atHhrff ai» AwkcWwK «ta ÇadCS» * LVBWb 
semait de la dette de la Cades ne rond pas en cause la solidité de la struc- 
turr existante qui continuera de bénéficier en temps utüe de tout le sou- 
tien nécessaire de rEtat », notent les spédaBstes de Standard & Pooris. 


tendre. » Selon les prévisions de b 
k ü de financement de b Sécurité 
sodale pour 1997, le RDS devrait 
rapporter 25,6 milliards de francs 
cette année. 

Ce sont donc près de 130 mil- 
liards de francs supplémentaires 
qui seront prélevés sur les mé- 
nages, une somme sans doute su- 
périeure aux besoins, mais qui 
donne plus de crédibilité à la 
Cades, déjà bénéficiaire de la ga- 
rantie de FEtat français. L’assiette 
du RDS, qui n’est pas modifiée, est 
sensiblaâait plus la/ge que celle 
de b contribution sociale générali- 
sée (CSG), dont le taux passera de 
3,4 points à 7 fi points en 1998 (en 
contrepartie de b quasî-suppres- 
sioo de b cotisation maladie des 
salariés et des retraités). 

Prélevé sur 95% du salaire brut 
ri des revenus de remplacement, le 
RDS frappe presque tous les de- 
mandeurs d’emploi, à Fexception 
des chômeurs en fin de droit, et 
lois les retraités, sauf les bénéfi- 
ciaires du TTrin imu m vMB«<g. De 
plus, les allocations de logement, la 
plupart des prestations familiales 


et les indemnités maladie (sauf 
pour les malades de longue durée) 
y sont soumises, tout comme les 
gains de jeux (PMU, etc.) et les 
ventes de bijoux ou de métaux pré- 
cieux. Seuls les revenus de 
Pépargne populaire (livret A, code- 
vj, livret d’épargne populaire, livret 
jeunes, etc.) en sont exonérés. 

« ME RAS CASSER LA REFUSE » 

le gouvernement n’avait sans 
doute pas d’autre solution que de 
prolonger le RDS de quelques an- 
nées : faire un prélèvement excep- 
tionnel immédiat aurait entraîné 
une baisse du pouvoir d’achat des 
ménages et déprimé b consomma- 
tion au moment où le gouverne- 
ment essaie précisément de «ne 
pas casser la reprise économique » 
qui se dessine. Comme son prédé- 
cesseur, M. Jospin n’en reporte pas 
moins sur les générations futures 
une dette contractée depuis des 
aimées, accréditant ridée que de 
temporaire, le RDS pourrait bien 
devenir définitif. 

Jean-Michel Bezat 


L'Assemblée se saisit du projet Guigou 
sur la délinquance sexuelle 


LES MAJORITÉS changent, le 
projet de loi sur la délinquance 
sexuelle reste. Traitant d’un sujet 
de société qui dépasse les cfivages 
politiques traditionnels, lé texte 
défendu par Elisabeth Guigou, à 
partir du mardi 30 septembre à 
i' Assemblée nationale, reprend 
. l'architecture générale du projet 
qu’avait préparé l’ancièn garde 
(tes sceaux Jacques Toubon, ri qui 
n’avàit pu être débattu à cause de 
la dissolution. «Les peints 
communs entre les dispositions des 
deux projets de loi sont parfois tels 
qu’un lecteur attentif (~) ne man- 
quera pas de relever parfois [dans 
les rapports successifs de la 
commission des lois] une identité 
de certains développements », note 
ainsi Frédérique Bredin (PS, 
Seine-Maritime), rapporteur du 
projet de Factuel gouvernement 

L’objectif - prévenir la récidive 
- est le même. Les moyens sont 
semblables, qui consistent no- 
■ tamment à mettre en place un 
suivi médical des agresseurs 
sexuels à leur sortie de prison. 
Seules les modalités d’ application 
ont quelque peu varié. Ainsi le 
« suivi socio-judiciaire » a-t-fl 
remplacé b «peine de subi médi- 
co-social ». Derrière cette modifi- 
cation terminologique, la nou- 
velle version dissocie les mesures 
d’assistance et de survriDance (in- 
terdiction de fréquenter certains 
Beux ou d’exercer certaines activi- 
tés impliquant un. contact avec, 
des mineurs) des mesures xnédK 
‘ cales, ceBes-d nécessitant désor- 
mais le consentement du préve- 
nu. Réclamée avec force par le 
corps médical,.. pour des raisons, 
tant d’éthique que d’efficacité du 
traitement, cette précision semble 
relativement formelle: en effet, 
dans le projet dé- M“ Guigou 
ff wnn w rian« celui dé M. TOllbOÜ, . 
le condamné qui refriserait l’in- 
jonction de soin se verrait infliger 
une peine de prison supplémen- 
taire, d’une durée maximale de 
deux ans s’il s’agit <Fun délit; et de 
cinq ans en cas de.ajme-* *- 

PROTECTION DÛ MINEUR 

La seconde partie dn texte, 
consacrée à b protection du mi- 
neur victime, est accentuée dans . 
le texte en cours de discussion, tesv. 
mesures prévues (expertise, prise 
en charge des soins, enregistre- 
ment des auditions, etc.) ayant 
été encore renforcées à llmtiative 
de la commission des lois (Le 
' Mûnde4n25 septembre). Ce volet 
du texte gouvernemental ne de- 
vrait guère susciter d’opposition 
an sein de F Assemblée. 

Partagés, sur la pertinence.de 
rajout d’un artidé concernant la : 
création d’un défit de bizutage - 
certains, à commencer parle 
Consefl d’Etat, le jugent redon- 
dant par rapport ans dispositions * 
déjà en vigueur; - les dépntésde-^ 


vraïent essentiellement s’affron- 

- ter sur la première partie du texte. 
L’opposition ne fait pas front 
commun. Tandis que le RPR 

‘ conditionne son vote à b tour- 

- nme que prendra la discussion en 
séance, TUDF,. par la voix dé Re- 
naud Dntrefl (PR, Aisne), a d’ares 
ri déjà annoncé son intention de ■ 
«s'opposer» an projet. Les deux 
groupes de l’opposition s’ac- .. 
cordent pour protester notam- m 
ment contre la-prise en compte 
d’un traitement médical - dont 
Fefficadté n’est pas démontrée - 
dans F attribution d’une remise de 
peine ou d’une libération condi- 
tionoefle anticipée. 

DÉBAT SUR L'OBUGAIKMI DE SOIN 

Certains, comme Claude Goas- 
gnea (ITDF-FD, Paris) ou Domi- 
nique Bussereau (UDF-DL, Cha- 
rente-Maritime), . souhaitent 
revenir sur la notion & consente- 
ment du condamné introduite 
dans lé projet de loi, en imposant 
une obligation de soin dès lé dé- 
but de b détention. Sous la pré- 
cédente législature,. la commis- 
sion des lois avait rejeté un 
amendement similaire déposé par 
le gouvernement. Jean Léonetti 
(UDF-rad., Alpes-Maritimes), mé- 
decin. a cette fois rappelé à ses 
collègues l’argument des psy- 
chiatres, selon lesquels « on ne 
peut soigner les gens malgré eux». 
.Poux M-Dutreü, qui souhaite en- 
gager un «débat de fond» sur b 
place des médecins dans le sys- 
tème judiciaire, cette question du 
consentement est «un faux dé- 
bat», puisque «les deux textes 
[celui de Jacques Toubon et celui . 
cTEEsabetb Guigou] conduisent en 
pratique à une obligation ». Les 
députés de l’opposition devraient 
se retrouver en revanche una- 
nimes à plaider en faveur dè la 
création d’un « fichier national des 
traces et empreintes génétiques » 
des délinquants sexuels, qui avait 
fai t r objet, sous la précédente lé- 
gislature, d'une proposition de loi 
de. l’anrien député RPR Alain 
MarsamL 

Sondeuse d’entraîner la plus 
large adhésion au projet de loi, • 
M— Bredin est prête à faire quel- 
ques pas en direction de ropposi- 
&hu Le rapporteur pourrait ainsi 
proposer aux députés d’assouplir 
k rédaction de Particle concer- 
nant les remises de peine, en rem- 
plaçant « 3 est tenu compte du sui- 
vi d'un traitement (...) » par «il 
peut être tenu compte du suivi <Tun . 
traitement (-)». M“ Bredin sou- 
ligne également qu’elle n’a pas 
d’opposition de principe à la créa- 
tion d’un fichier génétique, ce 
fWnipr devant toutefois être en- 
touré de toutes les «garanties» 
nécessaires puisqu'il « foudre pro- 
fondément aux übertés publiques». 

Jean-Baptiste de Montvakm 
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Calme, conjôrt a plats»: Le «gage de l'on 2000 
ne sera pas srinplemew fmaionmd, d sera aitnï 
janz pour le corps et pour l'esprit. C'est ce que vous pro- 
pose déjà le TGV Bms-Lyon tpà multiplie les amÊkrta- 
dons pour devenir le plus agréable do TCV Vapaee entre 
la sii^pm aanfe dam le nouveau TGV Duplex, est 
de 92 cm en seconde classe a de 95 cm eh première cla sse. 


Vos jambes umz eue ravies car 70 % 
des TGV Rais-Ljon seront Duplex dès 
le 28/09/97. Décidément, le TGV 
Rmi&tn aura toujours une lon- 
gueur d’avance. Billets en vente dans les 
gares, agences de voyages, par Minitel (3615 SNCF 
2^ Jy'tmiJ et Ligne Diieae (08 36 35 35 35-2,23 F/m ni, 
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La gendarmerie souhaite recruter 
10 000 « agents locaux de médiation » 

Les militaires veulent aussi profiter du pian Aubry 

Comme la police nationale, la gendarmerie voudrait postes d'à agents locaux de médiation », sous statut 
profiter du plan emplois-jeunes. Pour participer à ses civil. Cest aussi un moyen de faciliter le recrutement 
tâches de sécurité, elle propose de créer 10 000 de gendarmes. 


Le RPR et l'UDF divergent dans la préparation 
des régionales en Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Les néogaullistes contestent la volonté de François Léotard 
de diriger la campagne de fa droite. Pour l'instant 
ils souhaitent que Jean-Claude Gaudin se succède à lui-même 


ALAIN RICHARD souhaite obte- 
nir de Martine Aubry l’attribution 
d’emplois-jeunes dans la gendar- 
merie. Le ministre de la défense 
voudrait ainsi, comme son collègue 

de l'intérieur, disposer d’« agents 
locaux de médiation » sous statut 
civil. Quelque 10000 postes de ce 
type pounaient être créés. Une telle 
initiative s'ajoute à la possibilité of- 
ferte à la gendarmerie, dans le 
cadre de ta réforme du service na- 
tional, de recruter 16 000 volon- 
taires pour remplacer les 12 000 ac- 
tuels gendarmes auxiliaires du 
contingent. 

Forte aujourd’hui de 94 500 
hommes et femmes, la gendarmerie 
estime avoir besoin d’effectifs sup- 
plémentaires face à l’alourdisse- 
ment de ses tâches de sécurité, lié à 
l’augmentation de la population 
dans les zones qu’eDe surveille, à la 
croissance du nombre de personnes 
âgées en milieu rural, à l’extension 
du réseau routier et aux nouvelles 
règles de répartition des compé- 
tences territoriales entre elle et la 
police. 

La loi de programmation militaire 
1997-2002 lui fixe en fin d’exercice 
un effectif global de 97 900 postes, 
avec notamment la nécessité d’un 
fort recrutement d’officiers, l’em- 
bauche de civils supplémentaires et 
une légère diminution du nombre 
de ses sous-offitieis. Pour succéder 
aux gendarmes-auxiliaires - recrues 
du contingent qui vont disparaître 
avec la fin du service mUfaire obli- 
gatoire d’iri à Tan 2002 -, la gen- 
darmerie a obtenu de pouvoir em- 
baucher, avec des contrats de deux 
ans renouvelables dans la limite de 
cinq annés, 16 000 hommes ou 
femmes volontaires à statut mili- 


taire. ils auront des emplois perma- 
nents - à l’exception des tâches de 
maintien de l'ordre - et Os pourront 
être chargés de missions d’agent de 
police judiciaire adjoint (API) si cer- 
taines dispositions du code pénal 
sont aménagées d’ici là. Os auront 
une rémunération mensuelle avoisi- 
nant les 4 000 francs, les dépenses 
d’hébergement et de nourriture 
étant à la charge de la gendarmerie. 

Les tâches 
qui attendent 
les embauchés 
concernent 
la sécurité publique 
dite de proximité 

Ces volontaires pourvut deman- 
der à être définitivement incorporés 
à l’issue de leur contrat Ils forment 
l’essentiel de P augmentation des ef- 
fectifs prévus dans les six ans à ve- 
nir, mais Os n’apparaîtront vérita- 
blement dans les brigades qu’à 
partir de 1999. 

Or, la gendarmerie fait valoir que 
pour d’autres missions, comme, par 
exemple, la prévention de la délin- 
quance ou la protection générale de 
la population, elle souhaite disposer 
d’agents locaux de médiation dans 
le cadre du plan Aubry. Son objectif 
est de créer quelque 10 000 de ces 
postes, alors que la poBce nationale 
estime ses propres besoins à 20 000. 
Dans la gendarmerie, qui est un 
corps militaire, (es jeunes titulaires 


de ces emplois auront, comme le 
prévoit le projet en cours de dis- 
cussion au Parlement, un st atut civil 
de droit privé. Ce seront des 
contrats de cinq ans dans le cadre 
de projets proposés par des collecti- 
vités locales ou par des associations 
et placés sous le contrôle du préfet 

Comme tous les titulaires des 
«contrats-Aubry», ceux embau- 
chés dans la gendarmerie auront 
une indemnité proche du SMIC, fi- 
nancée à 80% par FEtat et à 20% 
par l’organisme contractant. Les 
tâches qui les attendent concernent, 
d’une manière générale, la sécurité 
publique dite de proximité. A des 
députés de la commission de la dé- 
fense qui se sort inquiétés de la di- 
versité de tous ces statuts et d’un 
possible effet négatif sur la cohé- 
sion de l’institution, Bernard Pré- 
vost. le directeur général de la gen- 
darmerie, a assuré qu’il est possible 
de faire cohabiter plusieurs corps, 
quelles que soient leurs origines, au 
sein d’une même formation sans 
que les uns se considèrent comme 
* lès mlets d’ormes » des autres. 

Tout se passe, en réalité, comme 
si, étant donné leur rivalité assez 
traditionnelle, gendarmerie et po- 
lice cherchaient à attirer une clien- 
tèle de jeunes pour la sensibiliser à 
des carrières ultérieures chez elles. 
Pour la gendarmerie, 3 y a aussi, en 
filigrane, F ambition discrète de for- 
mer des personnels qui pourraient 
ensuite intégrer des polices munici- 
pales, en zone non couverte par la 
police d'Etat. Us lui devraient 
d’avoir appris le métier auprès 
d’elle et selon des règles déontolo- 
giques propres à cette aime. 

Jacques Isnard 




du 4 au B décembre 


NOVEMBRE 

le 1*t à Sin Le \ohln. 
le 15 à Amiens, 
le 17 à Reims, 
le 13 à Saint Etienne, 
le SO à Genève, 
le B1 à Lausanne. 


le à Vairon, 
le 25 à Lyon, 
le B G a Annecy, 
le B8 à Dijon , 
le B9 à Mulhouse. 
DECEMBRE 
le B à Gèrarmer. 


Je9à Maubeuge, 
le lO a Bruxelles, 
le IB à Mayenne, 
le 13 a Lorient, 
le IG à Limages, 
le 17 à Bordeaux, 
le 13 à Toulouse 


MARSEILLE pose que « les candidats UDF et les antres - toutes les autres - leux 

de notre correspondant régional RPR alternent sur chaque liste sans paraissent pouvoir être discutées. 

Si la campagne pour les élections aucune exception », autrement dit a M. Léotard, Us reprochent 
régionales n’a pas commencé pour que les deux mouvements dis- d’avoir longtemps méprisé rinsti- 
les électeurs, sa mise en place est posent du même nombre de sièges tution régionale et de n’être pas 
au cœur des préoccupations des à la région. A l’heure actuelle, forcément le mieux armé contre le 
états-majois : la question des al- l’UDF dispose de trente élus et le Front national à cause de ses em- 
Uances et la constitution des listes RPR de seize. M. Muselier pense barras à Fréjus. A M. Mattel, qu’fls 
occupent tous les sortants comme qu’Q faut modifier cette situation Imaginent en tnwhuscyri e, ils font 
ceux qui espèrent être élus dans la en tenant compte des résultats de grief de son absence dans -les 
plupart des régions et notamment tous les scrutins depuis 1992. combats récents sur le terrain ré- 
en Provence-Alpes-Côte d’Azur. L'UDF n'a nullement l'intention de gionaL «Ils n* étaient ni l'un ni 
Dans cefle-d, le taras de fer entre le renoncer à cette avance en sièges. l'autre à la région », souligne 
RPR et l'UDF est d’autant plus vif Jean-François Mattéi, député DL, M-MuseBer, qui estime que la ba- 
que la décision de Jean-Claude fait ainsi remarquer que la réparti- taill e de mars 1998 doit d’abord 
Gaudin (UDF) de ne pas se repré- tion des élus aux autres élections être menée sur la base de « l'ex- 
senter a ouvert une succession en- n’a pas varié assez pour imposer ceOent bilan » de l’alliance UDF- 

vjée et délicate à la présidence. une parité totale et que, dans les RPR depuis 1992. 

Les hostilités ont été rendues pu- réglons où le RPR est dominant, il Le chef de file néogaulliste es- 

bliques par une interview de Re- n’a pas pour habitude de partager, rime surtout que Taxe choisi par 

naud Musetier, député (RPR) et M. Léotard pour lancer la cam- 

preraier adjoint au maire de Mar- i£ jeu du front national pagne est dangereux. Selon 

seflle, à La Provence, puis par un Pour les responsables du RPR, la M. MuseBer, en effet, 3 est acquis 
communiqué signé le 25 sep- «■ loyauté » devrait aussi conduire que le Front national ne pourra ac- 

tembre par les chefs de file RPR « chaque candidat à dédorer publi- céder à la présidence, même si le 

des six départements de la région, quement son soutien, sans caribiguï- parti de M. Le Pen ten te de faire 
Céux-d estiment que «seule une té, à la tête de liste régionale, candi- croire le contraire (Le Monde du 

union véritable, loyale et paritaire dat à la présidence de la région, que 5 septembre). Pour loi, plutôt que 

entre l’UDF et le RPR peut conduire les responsables RPR et UDF auront d’axer la campagne sur la lutte 
au succès ». Demandant que choisie». Cette pierre dans le jar- contre l’extrême droite, Il faut 
« soient oubliées toutes les annonces dfn UDF vise autant la méthode du s’appuyer sur le bilan et «proposer 
ftrites sans concertation par les uns parti dominant localement, à qui un grand projet régional (_) ouvert, 
et par les autres », Ds reprochent à les néogaullistes reprochent de les dynamique et tolérant». Aussi, en 
François Léotard son autoprocla- mettre devant le fait accompli, que fait, 3 souhaite que M. Gaudin pos- 
mation comme tête de liste et les personnalités. Celle de M. Gau- tule cette fois encore à la prési- 
comme postulant à la présidence din, à qui le communiqué RPR dence de la région, 
de F Assemblée. rend explicitement hommage, 

Selon eux, en outre, la parité ùn- reste intouchable pour eux, mais Michel Samson 


M. Dugoin défend sa gestion du fonds social d'uigence de l'Essonne 

XAVIER DUGOIN, président pourquoi la commission des fi- 650 000 francs mise à sa disposï- 

(RPR) du conseil général de l’Es- nonces s’arrogerait ce droit», a-t- tion) sur le secteur de Corbeil- 

sonne, ne lâche pas prise, en dé- 3 ajouté. âampes-Menqecy. . « Cest ià que 

pit dés nouvelles enquêtes me- M. Dugoin soutient avoir tou- je tiens mes permanences, il est 
nées sur .la gestion du jours géré le fonds social d’ur- normal que tes chiffres soient plus 

département (Le Monde daté 21- gence dans « la plus grande Paru- importants sur ces trois 

22 septembre). Lois de la séance 1 parence».- II . a . annoncé communes », a-t-il expliqué, 

de rentrée du conseil général, le rassignation en justice des quatre Une « mise au point » sur ce su- 

24 septembre, il a contesté le quotidiens (Le Monde, Le Parisien, jet a été adressée à chacun des 

bien-fondé d’une commission Libération et France-Soir) qm ont éins municipaux de l’Essonne, 

d’information, rassemblant des fait état de r existence d’une en- M. Dugoin doit présider, mardi 

représentants de chacun des quête judiciaire sur ce fonds d'ut- 30 septembre, le conseil munàri- 

groupes composant l’assemblée gence. Depuis 1988, « deux de mes pal de Mennecy, dont Ü est le 

départementale, dont le principe quarante-deux collaborateurs ont maire, au cours duquel fl devrait 

avait été décidé deux jours aupa- bénéficié de ces aides, tous deux être interpellé, notamment par 

rayant par la commission des fi- sur l'exercice 1997», affirme-t-il, des élus RPR, à propos de ce 

nances, à l’unanimité de ses sans réfuter, toutefois, . une fonds d’urgence, 

membres. concentration de l’aide (30 %, en 

Cette démarche, à laquelle se 1997, de l’enveloppe annuelle de Anne Rohou 

sont associés deux conseillers gé- 
néraux RPR Jusqu’alors solidaires 
du président, a pour but d’obtenir 
la Este des bénéficiaires du fonds 
social d’urgence, dont la gestion 
fiait l’objet d’une enquête prélimi- 
naire depuis début septembre. 

Semblant ignorer l’initiative de la 
commission des finances, M. Du- 
goin a accepté de Kvrer les docu- 
ments demandés, mais aux seuls 
présidents de groupe. Philippe 
Royé, président du groupe RPR, 
s’est fiait son porte-parole en dé- 
clarant être « tout à fait d'accord 
pour qu'une commission voie le 
jour». « Elle aura au moins le mé- 
rite d’éclairer certains de nos col- 
lègues. En revanche, je ne vois pas 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur OJS.P. - 136, av. Charles de Gaulle 
92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01.46.40.26.13 - FAX. : 01.46A0.70.66 


By vêôtc au PaL de JnsL de Ocfci'fcEL, Jeudi 9 Octobre 97 à 9h30 

PAVILLON à ST MAUR DES FOSSES (94) 

50, rue des Cèdres 

de 4 PIECES PRINCIPALES et UN JAR DIN 

" f MISE A PRIX : 400.000 Frs ^ 

S’adr. à M« MALANGEAU, Avocat & L’HAY LES ROSES (94), 

J in, nie de la Bergère - - T<fl. : 0I.43.2tf.82.98 de 9b. à 12b 
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« Quel avenir pour le travail ? » 

Palais du Luxembourg 
Jeudi 9 octobre 1997 
9 heures - 13 heures 
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Polémiques après la victoire 
du Front national à Mulhouse 


TRAITTMANN, porte-parole du gouvernement et an- 
riu HShi Strasbourg, ainsi que Jean-Marie Bocfeel. député (PS) 
du Haut-Rhtn et maire de Mulhouse, ont accusé la droite de porter la 

SS n fî a îLl e , êlection * dimanche 28 septembre, d’un conseiller 
ft2r2L?v- F î? nt J nati0I!aI dans te canton de Mulhouse-Nord. *La 
Torts mobilisation de la gauche au deuxième tour ne pouvoir à elfe seule 

au m ' R3r s**? slence * 5071 absence de prise de position 
entre les deux tours, la droite porte une responsabilité dans cette élec- 
tion », a notamment affirmé M« Tïantmarm. 

Nicolas Sarkozy, porte-parole de la direction du RPR, a estimé, de 
son cote, que ces critiques ne sont qu’un * procès d’intention sans im - 
*1-1 Ré ^ oI } iment opposé au diront républicain », M. Sarkozy a 
Justine le refus de la droite de donner des consignes de vote entre les 
deux tours de cette cantonale en expliquant que le FN « ne doit pas 
être I alpha et l'oméga de la vie politique du pays ». 


Les syndicats européens 
manifesteront le 20 novembre 


pour l'emploi 

LA CONFÉDÉRATION EUROPÉENNE des syndicats (CES), dont font 
partie, en France, les syndicats FO, CFDT et CFTC, manifestera à 
Luxembourg, jeudi 20 novembre, au moment où se tiendra le sommet 
européen sur remploi Louis Viannet, secrétaire général de la CCT, a 
indiqué que son organisation, qui n’est pas membre de la CES, parti- 
ciperait à cette manifestation. Le collectif des « marches européennes 
contre le chômage, la précarité et Pexdusion », composé d’associations 
de chômeurs et d'exclus, a lui aussi appelé à une « manifestation de 
masse (.^Jpour exiger un changement de cap en Europe ». Les respon- 
sables de la CES espèrent rassembler au moins 20 000 personnes. 


DÉPÊCHES 

■ FONCTIONNAIRES: le Journal officiel a publié, samedi 27 sep- 

tembre, un décret majorant la rémunération des personnels civils et 
militaires de l'Etat, des collectivités territoriales et des établissements 
publics hospitaliers, ainsi qu’un tableau des traitements annuels bruts 
soumis à retenue pour pension. & compter du V* octobre 1997. Cette 
majoration, décidée unilatéralement par le gouvernement Juppé, est 
de 0,5%. 

■ CONJONCTURE : F activité manufacturière S’est encore accrue, 
« pour atteindre un rythme de croissance soutenu », affirme l’enquête 
mensuelle dans l’industrie, publiée lundi 29 septembre par Flnsee. Se- 
lon les chefs d’entreprise interrogés, les perspectives personnelles et 
générales de production devraient encore s’améliorer au cours des 
prochains mois. 

■ VERTS: l’ urgence fane loi-autre sur les trente-cinq heures 

* semble avoir été remise en cause par le premier ministre dans son in- 
tervention télévisée », ont estimé les Verts, dans un communiqué, 
après l’intervention de Lionel jospin sur TFl» Les Verts rappellent 
qu’ils ont pris Pinitiatiye de constituer; le 1" octobre, un collectif pour 
les 35 heures, avec les syndicats et les associations de chômeurs (Le 
Monde du 12 septembre). 

■ UDF : François Léotard a estimé, mardi 30 septembre sur RMC, 
que les décisions du gouvernement en matière de politique familiale 
constituent « une vraie erreur». « Que Timpôt sur le revenu permette 
aux hauts revenus de payer davantage, tout Ii r mdnde V accepte; que des 
mesures qui sont des mesures de soutien à la famille et sont nécessaires à 
l’ensemble de la communauté nationale, soient soumises à la même 
règle, c'est une erreur », a-t-ü affirmé. 

■ OPPOSITION : Bernard Pons, président des Amis de Jacques 
Chirac, devait réunir pour la première fois, mardi 30 septembre à 
F Assemblée nationale, f ensemble des délégués régionaux de ^asso- 
ciation. a souhaite que le club engage un travail de réflexion sur les 
thèmes de la campagne présidentielle de 1995. A partir du mois de no- 
vembre, M. Pans, député RPR de Paris, e n trep re ndra une tournée en 
pro vince afin de structurer Fassodation. 

■ DÉFENSE : Jean-Claude Sandiier, député communiste du Cher 
et premier vice-président de la commission de la défense de F Assem- 
blée nationale, a déclaré à F AFP, mardi 30 septembre, qu’il n’avait 

* pas Fmtention de voter contre le budget» de la défense nationale, 
ajoutant toutefois : «Je dis simplement que, si rien ne change, je ne vo- 
terai pas pour ce budget ». Dam un entretien publié le même jour par 
Le Berry Républicain, il dénonce « la ponction de SJ milliards de 
francs » sur l’équipement des armées et réclame son * atténuation ». 

■ DROGUE : Elisabeth Guigou, ministre de la justice, a déclaré, 
mardi 30 septembre sur RTL, que « toutes les drogues sont dange- 
reuses », en ajoutant que « l’interdit doit demeurer une rtÿèrence ». 
« Pour que la prévention marche, il fout dire aux enfants que toute forme 
de dépendance est une privation de la liberté », a ajouté le garde des 
sceaux, en réponse aux accusations de l’opposition sur le laxisme 
dont elle ferait preuve sur la dépénahsation du cannabis. 


CORRESPONDANCE 

Une lettre d'Olivier d'Ormesson 


A la suite de notre article publié 
dans nos éditions du 23 sep- 
tembre, en page 7, Olivier d'Or- 
messon, président du Centre natio- 
nal des indépendants et paysans 
(CNIP), nous a demandé d’appor- 
ter les précisions suivantes : 

Le CNLP dément formellement 
l'information selon laquelle : “le 
CNIP se rapprocherait du grou- 
puscule de Jean-François Touzé, 
le PNR (Parti national républi- 
cain), et défendrait une recompo- 


sition de la droite avec un Front 
national débar as sé de son pré- 
sident”. 

Quant au Front national, le 
CNIP connaît suffisamment ce 
mouvement pour savoir qu’il est 
illusoire de chercher à le séparer 
de son président. Les indépen- 
dants et paysans restent fidèles à 
l’alliance qu’ils ont conclue avec 
le MPF de Philippe Vflliers et à 
leur ligne de conduite constante 
d'union de la droite. 


SPECTACLES 


Réservez vos places 
de concerts, spectacles, 
théâtres, expositions... sur Minitel j 
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Seuls 8 % des Français inscrits sur les listes 
se sont abstenus à tons les scrutins depuis 1995 

Un électeur sur deux a pratiqué, dans la même période, un vote intermittent 

Une étude sur le oxnportement des électeur de- constatés aux législatives, traduisent une râdu- participent qu'oecasionneltement aux scrutins. Elle 
pus Féiection présidentielle de 1995, publiée par rafale de b représentation poétique. Se souligne, s'interroge sur b forte abstention pratiquée par 
Ffrisee, conteste que les taux d'abstention élevés, en revanche, qu'un grand nombre d'électeurs ne les électeurs âgés de vingt à quarante ans. 


FAUT-IL voir dans les taux d'abs- 
tention élevés observés lors des 
élections législative de mai et juin 
(32,04 % au premier tour, 28,87 % 
au second) la manifestation d’une 
crise durable de la représentation 
politique, comme on Fa parfois 
fait ? Non. répond François Héran, 
chercheur de Flnsee, qui scrute de- 
puis plusieurs aimées b non-parti- 
cipation électorale. Dans b livrai- 
son de septembre & Insec première, 
M. Héran publie les résultats d'une 
enquête conduite depuis deux ans 
sur un échantillon de 40 000 élec- 
teurs inscrits sur les listes électo- 
rales (Le Monde daté 31 dé- 
cembre-!" janvier 1996). Il aboutit à 
b conclusion que seuls 8 % d'entre 
eux se sont abstenus à tous les 
scrutins qui ont eu lieu depuis 1995, 
c’est-à-dire à la présidentielle et 
aux municipales de 1995, et aux lé- 
gislatives de 3997. 

Ce chiffre est loin d’être négli- 
gable: ajouté aux 9% d'électeurs 
potentiels qui ne sont pas inscrits 
sur Iss listes, D signifie que c’est au 
total 15 % du corps électoral poten- 
tiel qui s’est tenu éloigné des urnes 
pendant deux ans ; mais il indique. 


aussi, que les électeurs sont en 
proie, sur la longue durée, à ce que 
M. Héran appelle « ies intermit- 
tences du vote ». Ce comportement 
à édipses se vérifie sur les législa- 
tives de mai et juin. Lors de cette 
consultation, moins de 20% des 
électeurs inscrite - soit un peu 
moins de 7,5 mflDous - se sont abs- 
tenus aux deux tours. « 31 % des 
abstentionnistes du premier tour ont 
voté au second et, réciproquement, 
23 % des abstentionnistes dû second 
tour avaient voté au premier ». 

DES DEGRÉS D'INSERTION SOCIALE 

Si Fon étend l'observation sur 
deux ans, on s'aperçoit que « le 
noyau des abstentionnistes irréduc- 
tibles - ou supposés teis - s’est rétré- 
ci. On comptait U % d’inscrits restés 
totalement à l’écart des deux élec- 
tions de 1995. Il en reste S % quand 
on prolonge l'observation jusqu'aux 
législatives de 1997». Ce chiffre, 
rappelle M. Héran, rejoint celui que 
ITnsee avait observé lors d’une pré- 
cédente enquête conduite d'avril 
1988 à mars 1989. Chez les électeurs 
qui ont voté au cours des deux der- 
nières années, on observe plusieurs 


comportements. 43 % des inscrits 
cm voté à tous les tours de scrutin 
possibles. Les autres, c’est-à-dire 
un électeur sur deux, ont pratiqué 
un vote intermittent: 27% ont 
boudé une ou deux des trois élec- 
tions. et 22 % ont voté à chacune 
d'entre elles, mais en négligeant à 
l’occasion un tour de scrutin. 

L’assiduité ou l’abstention élec- 
torales répondent à quelques fac- 
teurs désormais connus. Les uns, 
les plus déterminants, tiennent à 
différents degrés d'insertion so- 
ciale, comme le niveau de diplôme, 
le type d'activité professionnelle, la 
taille de b commune, l'environne- 
ment familial, Fâge, etc. «Ainsi, in- 
dique M. Héran, les inscrits ayant 
fait /'impasse sur les trois élections de 
la période 1995-1997 cumulent les 
handicaps: absence de diplôme, 
chômage ou emploi instable, isole- 
ment ou résidence en institution {—) 
Inversement, il est des milieux où 
rsbstention durable semble impen- 
sable, à commencer par les agri- 
culteurs et les enseignants : 98 % ont 
usé au moins une fois de leur droit 
de vote depuis 1995. » Des facteurs 
politiques influencent aussi la pro- 


pension au vote : une élection qui 
s'annonce indécise mobilise davan- 
tage. 

Si fouillée que soit son étude, 
M. Héran avoue ne pas pouvoir 
élucider totalement une « énig- 
me»: v Alors que la participation 
atteint d’emblée une valeur élevée 
chez les plus jeunes électeurs inscrits, 
elle subit une chute spectaculaire 
jusqu'à vingt -sept ans et met plus de 
dix uns û retrouver son plein ré- 
gime », relêve-t-il- A titre 
d'exemple, le surcroît d'abstention- 
nistes dans la classe d'âge allant de 
vingt à quarante ans peut être éva- 
luée, pour les législatives, à près de 
2£ millions de personnes. Ce défi- 
cit, qui s'observait déjà au début 
des années 80, n'est que partielle- 
ment expliqué par les facteurs so- 
ciaux habituels. Les électeurs les 
plus jeunes ne sont pas les plus 
mystérieux. 

Cécile Ciiambraud 

* Insee première, n 546, sep- 
tembre 1997 ; 18, boulevard 
Adolphe-Pinard, 75675 Paris Ce- 
dex 14. 



Du lundi au vendredi. 22 départs da Lyon les mardis, 

Imngintttmus aussi libre qu'en twooc a même 
plus. Inugrnec-wus aller à Lyon en lieux fleures (et 
quatre petites mimues) atec un départ unoes les demi- 
heures aux fleures de pointe. C'est ce que nous propose 
le TGV fhra-Lytm qui multiplie les amétimuions pour 
devenir le plus agréable des TGV. Vfous avez désormais 


le dwix entre 25 départs* par jour 
dans chaque sens. Le TGV Fany 
Lyon a décidément toujours une 
longueur (i'auince. Billets en vente dans 

la .gms, «entes de towfies. jw Minitel (36/5 SNCF 
225 /ymn) « Ligne Directe (08 36 35 35 35 - 2,23 F/mnl. 
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VICHY Au cours d'une cérémonie 
qui devait avoir lieu, mardi 30 sep- 
tembre, au mémorial du camp d'in- 
ternement de Drancy (Seine-Saint- 
Denis), Mgr Olivier de Berranger, 


évêque de Saint-Denis, lira une 
« déclaration de repentance » sur 
l'attitude de l'Eglise sous Vichy. • LE 
PRÉSIDENT du Conseil représentatif 
des institutions juives de France 


SOCIÉTÉ 

LE MONDE /MERCREDI 1" OCTOBRE 1997 


(CRIF), Henri Hajdenberg, espère 
que #r /'examen de conscience » ser- 
vira de modèle aux grands corps de 
l'Etat qui ont eu des responsabilités 
sous (e régime du maréchal Pétain : 


conseillers d'Etat magistrats, ensei- 
gnants. • POUR JEAN DUJARDIN, 
secrétaire du Comité épiscopal des 
relations avec le judaïsme, tout le 


pas prêt à recevoir une telle déclara- 
tion ». # JEAN-MARIE LE PEN, pré- 
sident du Front national, estime que 
cet acte de repentance est « absolu- 


monde. au sein de l'Eglise, «n'est ment scandaleux ». 


Pour Henri Hajdenberg, « la repentance de l’Eglise est un acte capital » 

Le président du Conseil représentatif des institutions juives de France espère que « l'examen de conscience servira de modèle » 
à tous ceux qui ont eu des responsabilités sous le régime de Pétain : conseillers d'Etat enseignants, magistrats, avocats, médecins 


« Cette déclaration de repen- 
tance de l'Eglise de France ne 
vous parait-elle pas trop tar- 
dive? 

- Dés la fin de la guerre, après la 
révélation de la Shoah, on aurait 
pu s'attendre à une prise de posi- 
tion collective de l'Eglise de 
France. Sa responsabilité avait été 
très différente de celle des poli- 
tiques ou des fonctionnaires. En 
1940, peu d'intellectuels s'étaient 
exprimés, notamment à cause de la 
censure. La grande conscience qui, 
à ce moment-là, aurait pu réagir, 
dans un pays aussi profondément 
marqué par Je catholicisme, c'était 
donc l'Eglise. C'est elle qui aurait 
pu dire le bien et le maL Or l'Eglise, 
en 1940. ne l'a pas fait. Cette « dé- 
claration de repentance » de l’épis- 
copat ne vient pourtant pas trop 
tard. Près de soixante ans après, 
elle est un acte capital: d'abord, 
pour les enfants des victimes et 
leur famille ; ensuite, parce qu'au- 
delâ du devoir de mémoire, c'est 
rendre justice et préparer l'avenir. 




V*' ' 

HENRI HAJDENBERG 

-Cette déclaration vous pa- 
raît-elle aller assez loin sur le 
fond? 

-L'Eglise de France va très loin 
dans l'examen de sa part de res- 
ponsabilité à partir de la publica- 
tion du statut des juifs en 1940 et 
jusqu'à la fin de la guerre. Des voix 
épiscopales s'élèvent, mais à partir 
de 1942 seulement, c'est-à-dire 
quand, à la mise en riche des juifs, 
succèdent leur arrestation par la 
police française et leur déporta- 


Jean Dujardin, secrétaire du Comité épiscopal 
des relations avec le judaïsme 

« L'Eglise ne pourra 
plus jamais se taire » 


« Quelle est la signification de 
la cérémonie que F Eglise orga- 
nise au mémorial du camp de 
Drancy? 

- Ce n’est pas à une séance d'au- 
toculpabüisation morbide qu'elle 
se livre, maïs à une relecture de son 
histoire, à un acte de mémoire 
qu'eOe a voulu faire devant Dieu, 
en présence d'un témoin qui est le 
peuple juif, n ne s'agît pas, comme 
on l'a écrit, d'un mea culpa des 
évêques de France. Aucun des 
évêques présents à Drancy n’a 
conscience d'être, à proprement 
parler, coupable. Mais tous sont 
solidaires de leur Eglise et de son 
histoire, fls réexaminent coliective- 
rnent ce passé, non pas pour juger 
les consciences de l'époque - qui 
pourrait le faire en vérité ? - mais 
pour apprécier des actes, des 
comportements et dire dans quels 
travers et quelles déviances fl ne 
faudra plus jamais retomber. 

* Quand j'emmène des groupes 
de jeunes à Auschwitz, j'attire tou- 
jours leur attention sur trois 
points : qui a fait cela ? pourquoi ? 
grâce à quelles complicités, à quels 
silences, cette monstruosité a-t-elle 
été possible ? Car le véritable acte 
de mémoire n’est jamais gratuit H 
engage la conscience. Après la pu- 
blication du rapport sur Paul Tou- 
vier et l'Eglise, j’entends encore le 
cardinal Decourtrav dire : * Si nous 
vouions que la société'- tes jeunes en 
particulier- garde confiance dans 
notre organisation sociale, dans nos 
institutions, dans les hommes qui les 
animent, nous leur devons cette véri- 
té. On ne construit jamais un avenir 
sur un passé occulté et mensonger. » 

- H y a donc tm lien très fort 
entre la mémoire et la 
conscience morale» 

- Evidemment La tradition chré- 
tienne, autant que la tradition d'Is- 
raël, fonde l'identité sur la mé- 
moire. « Souriens-toi » {Zakhory est 
l'une des expressions de la Bible 
qui revient le plus souvent Pour- 
quoi faut-il se souvenir? Non pas 
pour échapper au défi du philo- 
sophe Santayana : « Ceux qui ou- 
blient seront condamnés à revivre ce 
qu'ils ont oublié. » Mais paire que si 
l'on ne se souvient pas, on est livré 
à la brutalité de l'instant de l'émo- 
tion. Le souvenir, c'est le lien de 
l’esprit S'oublier, c'est se perdre, et 
le péché, c'est l'oubli de soi. 

» Autrement dit on ne peut pas 
comprendre ce qui se passe à 
Drancy si l’on n'a pas présent à 
l'esprit ce lien essentiel entre la 
mémoire et la conscience. Cet acte 
que pose l'Eglise est tout sauf gra- 
tuit Si elle est logique avec efle- 
mème, l’Eglise ne pourra plus ja- 


mais se taire. Elle ne pourra plus 
porter un jugement sur des actes 
passés et en même temps laisser 
faire ce qui se passe aujourd'hui. 

- Mais s) rexigence morale est 
si grande pour une conscience 
chrétienne, pourquoi cet acte de 
mémoire est-fl si tardif? 

- Ce qui est si difficile à faire 
pour un individu l’est plus encore 
pour une institution. U a fallu du 
temps aux historiens pour y voir 
clair, surtout dans le cas d'une 
Eglise où, si les silences ont été as- 
sourdissants, les paroles et les 
actes courageux n’ont pas non plus 
manqué. D'où l'hypothèse qu'on a 
trop vite fait l’impasse sur la 
période qui va du statut des juifs 
de 1940 aux premières rafles 
de 1942. La mémoire est toujours 
sélective : efle a retenu les déclara- 
tions de MgrSaliège [archevêque 
de Toulouse] ou de MgrThéas 
[évêque de Montauban], mais elle a 
oublié le silence de l'assemblée des 
cardinaux et archevêques de 
France. La thèse a en outre long- 
temps prévalu que Vichy était le 
moindre mai et que son antisémi- 
tisme était dû à la pression alle- 
mande. Or, depuis, les historiens 
ont démontré que ce n'étaït pas 
vrai. 

- Etes-vous sûr que cette dé- 
claration fasse l'unanimité des 
catholiques de France ? 

- Bien silr que non. Tout le 
monde n’est pas prêt à recevoir 
une telle déclaration, je n'exclus 
pas qu'elle n'entraîne des réactions 
négatives. Mais il arrive un mo- 
ment où l'on ne peut plus attendre 
que tout le monde soit prêt avant 
de poser un acte. Aussi, nous nous 
attendons à devoir faire un travail 
d’explication, d'éducation des 
consciences et des cœurs. Aux uns, 
il va falloir expliquer le sens de 
cette repentance, aux autres, dire 
que le pardon n'est pas l’oubli. 

» On entend affirmer que l’Eglise 
n'a pas à rougir parce que certains 
de ses prélats se sont exprimés. 
Nous n'avons pas à rougir, en effet, 
des actes de courage qui ont sui- 
vi 1942. Mais fl faut anëter de tenir 
un discours sur une partie du passé 
pour se disculper d’avoir à regarder 
Fautre partie. On dit aussi : pour- 
quoi l’Eglise et pas les autres ? Ce 
n'est pas à nous de faire le travail 
de mémoire des autres corps so- 
ciaux, mais nous serions gênés, en 
effet, si la France ne s'appropriait 
pas la totalité de son histoire et 
continuait d’occulter une partie de 
ce passé. » 

Propos recueillis par 
Henri Tincq 


tion. Mais ce n'est pas toute 
l'Eglise qui réagit, et la hiérarchie 
catholique le reconnaît formelle- 
ment aujourd'hui. Elle s'estime so- 
lidaire des manquements passés. 
Elle assume son histoire dans sa 
totalité et reconnaît sa responsabi- 
lité en tant qu'institution. 

» Cela rappelle la déclaration 
faite par Jacques Chirac le 16 juillet 
1995. Pour la première fois, la prin- 
cipale autorité du pays ne disait 
plus que Vichy avait été une pa- 
renthèse dans l'histoire de la Ré- 
publique. La France assumait les 
fautes de son passé, de son gou- 
vernement tei qu'il était à l’époque 
et quelle que soit la contestation 
portée sur sa légitimité. 

» L'Eglise va même plus loin. 
Elle s'interroge sur cet * enseigne- 
ment du mépris ». transmis de gé- 
nération en génération, qui a 
anesthésié les consciences après la 
publication du statut des juifs. La 
tradition antijuive du christia- 
nisme est responsable du compor- 
tement non seulement de l'Eglise, 


mais de toute la société française, 
qui, bien qu’en partie laïcisée, est 
restée très empreinte de catholi- 
cisme. Rappelons-nous que cet 
« enseignement du mépris » a sévi 
dans le royaume de France, alors 
même que les juifs en avaient été 
expulsés. C'était un «antisémi- 
tisme sans juif», comme on dira 
de celui qui a sévi dans la Pologne 
de l'après-guerre. Les seuls juifs 
«* protégés » se trouvaient dan< le 
Comtat Venaissîn et portaient la 
rouelle. Comment s’étonner alors 
qu’en 1940 la mise au ban des juifs, 
l’obligation du port d'un insigne 
distinctif, n'aient pas soulevé les 
consciences ? 

-D’autres institutions de- 
vraient-elles aussi remettre en 
cause leur passé pendant la 
période de Vichy ? 

- Nous espérons en effet que cet 
examen de conscience de l’Eglise 
de France serve de modèle à 
d’autres. Les grands corps de l'Etat 
ont eu de lourdes responsabilités 
pendant cette période. Les conseil- 


lers d'Etat out veillé à l'application 
technique du statut des juifs, sans 
même s'interroger sur sa possible 
remise en cause. Des enseignants 
ont publié leurs cours sur le statut, 
en 1943 à ta faculté de droit, sans 
état d'âme. Parmi les magistrats 
chargés de l'appliquer, un seul a 
démissionné. Or, a-t-on assisté à 
un seul colloque historique sérieux 
sur le comportement des conseil- 
lers d'Etat, des magistrats, des 
avocats et des médecins? Per- 
sonne n’a remis en cause le dys- 
fonctionnement des grands corps 
de l’Etat, des universités des- 
quelles d’éminents professeurs 
juifs ont été chassés, des lycées 
d'où ont été aussi exclus des 
élèves juifs. Quelle résistance fut 
opposée à de telles exactions, qui 
ont eu Heu jusqu'en Algérie, et 
avec zèle, alors même que celle-ci 
n’était pas occupée ? 

» Il est important que chacun re- 
connaisse sa responsabilité passée 
comme vient de le faire rEglIse. Ce 
n'est pas seulement faire oeuvre 


de mémoire, mais aussi de justice. 
Reconnaître sa faute, c'est distin- 
guer où est le bien et où est le ma], 
dans des situations et des événe- 
ments où les hommes doivent 
faire face à leurs responsabilités. 
N'est-il pas extraordinaire de se 
rappeler qu’au moment du statut 
des juifs, peu, y compris parmi les 
résistants, sè sont soulevés pour 
dénoncer la profonde déchirure 
éthique ? TVop peu pour dire qu’il 
n'était pas possible d’accepter une 
telle mise au ban des juifs et se re- 
beller? 

» SI les responsabilités ne sont 
pas établies, si la gravité de (a 
faute commise n’est pas reconnue, 
alors tout est permis. On peut se 
retrouver dans des engrenages 
identiques aujourd'hui sans que 
personne ne réagisse. S’fl n’y a pas 
de révolte, pas de résistance, c’est 
déjà participer de manière passive, 
et se compromettre. » 

Propos recueillis par 
Henri Tmcq 


Au sein de l’épiscopat, les « coUaborationnistes », les « loyalistes » et les « résistants 


SI L’ÉGLISE de France a tant 
tardé à faire la lumière sur son pas- 
sé et si sa « repentance » suscite 
des réactions négatives, c’est que 
la « ligne » épiscopale sous Vichy 
fut loin d'être unanime et conti- 
nue. 

Les historiens sont d’accord au- 
jourd’hui pour diviser la hiérarchie 
catholique d’alors en trois ten- 
dances: les « collaboration- 
nistes », très minoritaires ; Jes 
évêques * loyalistes », de loin les 
plus nombreux, qui considèrent le 
gouvernement de Vichy comme lé- 
gal et légitime et préconisent 
l'obéissance au pouvoir établi ; en- 
fin, les ** résistants » - une dizaine 
environ, - qui partagent les op- 
tions maréchalistes, mais qui, à 
partir de 1942, protestent contre 
l'épuration raciale. 

La figure la plus connue du camp 
« collaborationniste » est le cardi- 
nal Alfred BaudriUart, recteur de 
llnstitnt catholique de Paris. Obsé- 
dé par le péril communiste, il sou- 
tient la Légion des volontaires 
français (LVF) contre le bolche- 
visme, qu’fl appelle « les meilleurs 
fils de la France *. Cette Légion est, 
pour lui, « nilustration agissante de 
la France des cathédrales ressusci- 
tée ». Les Cahiers de témoignage 
chrétien répliquent : * Eminence, si 
les vieillards ne savent plus rougir, ils 
peuvent songer à la mort. » H mour- 
ra en 1942, à quatre-vingt-trois 
ans. 

Proche de lui, MgrDutoit, 
évêque d’Arras (Pas-de-Calais), en 
zone occupée, écrit que la coflabo- 
ration avec l’occupant crée « une 
atmosphère nouvelle, favorable au 
rapprochement et à ta réconciliation 
des peuples », mais fl défend aux 
catholiques d'être aux ordres des 
Allemands. Mais la ■< caricature » 



du camp coflaborationniste est 
Mgr Mayol de Luppé (prélat 
d’honneur, il n’est pas en charge 
d'un diocèse), qui s'autoproclame 
aumônier de la légion des volon- 
taires et paraît au VeT d'Hiv' aux 
côtés de Jacques Doriot, en tenue 
d'officier allemand. L'influence de 
ces personnalités dans le clergé, 
chez les fidèles et même chez ('oc- 
cupant fut toutefois très limitée. 

« SANS INFÉODATION » 

La très grande majorité des 
évêques - y compris ceux qui, 
comme Gertier, Saliège, Théas, se 
révéleront ultérieurement des 
« résistants » - adhèrent alois à la 
personne du maréchal Pétain et à 
la Révolution nationale, teintée de 
catholicisme social. Alertés par 
l'encyclique du pape Pie XI Mit 
brennender Sorge Cl 937), qui 
condamnait Fidéologîe nazie, ras- 


semblée des cardinaux et arche- 
vêques prône, en 1941, un « loya- 
lisme sans inféodation » à 
r occupant allemand. A plus d’une 
reprise, des figures comme le car- 
dinal liénart, de Lille, ou Mgr Petit 
de JuHeville, archevêque de Rouen, 
critiquent le cardinal BaudriUart. 
Mais, pour ces évêques, le rejet de 
la collaboration n’implique pas la 
condamnation de Vicby, encore 
moins de ses 1 ois antijuives. L’im- 
mense majorité du clergé et des fi- 
dèles partagent cette ligne « loya- 
liste». 

Enfin, fl y a la petite poignée des 
évêques « résistants », ceux qui se 
font entendre, à partir de 1942, 
contre la persécution des juifs. Le 
dimanche 23 août, Mgr Saliège, ar- 
chevêque de Toulouse, fait lire 
dans ses églises son fameux cri 
d’alarme.- « Les juifs sont des 
hommes, les juives sont des femmes. 


« H était temps, même s'il est un peu tard » 


DANS LE RESTAURANT de Jo Goldenberg, à Pa- 
ris, un article sur la « déclaration de repentance » 
des évêques français est affiché à l’entrée, sous la 
plaque qui commémore les victimes de l’attentat de 
la rue des Rosiers, le 9 août 1982. A l’intérieur, une 
serveuse se félicite à demi de la cérémonie de 
Drancy. * C'est très bien, mais cela ne ramènera pas 
nos morts. » Toujours dans le Marais, rue des 
Ecouffes, un commerçant se montre lui aussi nuan- 
cé. « C’est un bon point mais te problème est de sa- 
voir si l’épiscopat représente tous les catholiquesfran- 
ç ois. Et puis, on pourra toujours dire que c’est trop 
tard. Pendant la guerre, des gens ont bien réagi, ils 
n’avaient pas attendu une conférence d’évêques. » 
Cinquante ans après, il ne croit pas à la disparition 
d’un certain antisémitisme chrétien. «Il y a quel- 
ques mois, raconte-t-ii, une vieille dame qui passait 
devant la synagogue a fait le signe de croix comme 
pour conjurer le diable. » 

Un passant regrette que l’Eglise réagisse si tard. 
« Les excuses, c’est bien, lance-t-il, mais pendant la 
guerre, l’Eglise, comme 99 % des Français, était anti- 
sémite. à part quelques exceptions qui confirment la 
règfe. Si maintenant, efle présente ses excuses, c’est 
que l'opinion générale a changé. Elle suit le courant. 


On aurait pu espérer qu'elle soit en avance. » «Il 
était temps, même s’il 'est un peu tard, renchérit un 
vieil homme qui a été protégé pendant la guerre 
par des curés bretons qui l’ont baptisé. L’Eglise est 
coupable, mais pas tous les catholiques. Pie XII, 
c’était quand même un antisémite de premier 
ordre. » Beaucoup, dans sa famille, ne sont pas re- 
venus des camps. 

Jérôme, qui porte la kippa, partage cette cir- 
conspection â l'égard de la cérémonie du 30 sep- 
tembre. « Mieux vaut tard que jamais, mais on a 
l’impression que c’est ù la mode de s’excuser. L'Etat 
français, il y a deux ans, les banques suisses, les ca- 
tholiques aujourd’hui. » Les clients d’un commerce 
de la rue Ferdinand- Du val se montrent eux aussi 
réservés. « Si Pie XII s’était élevé contre le nazisme. 
l'Eglise de France aurait réagi. C'est une hypocrisie de 
demander pardon aujourd’hui », renchérit un autre. 
«H y a des arrière-pensées derrière tout ça: l'Eglise 
joue la comédie », estime le patron, qui enchaîne : 
«Le contentieux est tellement lourd. C’est comme si 
on tuait ton père et ta mère et on revenait cinquante 
ans après pour demander pardon ! » 

Vincent Hubé 


Ils sont nos frères comme tant 
d'autres^ » Le dimanche suivant, 
. c’est au tour de Mgr Théas, à Mon- 
tauban (Tbm-et-Garonne), de dé- 
noncer « les scènes douloureuses et 
horribles », la « barbare sauvage- 
rie » touchant les juifs. 

C’est ce même M* - Théas gui seul 
ira bénir, dans sa ville, de$ corps de 
résistants pendus par les Alle- 
mands/ Il sera arrêté en 1944. Le 
6 septembre 1942, le cardinal Ger- 
lier, archevêché de Lyon, fait lire en 
chaire ce texte: «Le cœur se serre à 
la pensée des traitements subis par 
des milliers d'êtres humains (...). Qui 
voudrat reprocher à l’Eglise d'affir- 
mer les droib imprescriptibles de la 
personne humaine ? » 

Ils encouragent prêtres et fidèles 
à cacher les persécutés pour les 
faire échapper, écrit Etienne Fbufl- 
loux, «à un sort supposé atroce, 
bien que méconnu dans son hor- 
reur . ». L’avocat Serge Klarsfeld et 
l'historien André Kaspi 
conviennent que les gestes de sau- 
vetage se sont multipliés, mais les 
prises de position publiques ont 
diminué, et, à la Libération, l'épis- 
copat paiera son manque de pu- 
gnacité contre Vichy. La tête de 
vingt et un évêques (sur quatre- 
vingt-sept} sera réclamée, mais les 
réticences du Vatican et l’absence 
de détermination des autorités ré- 
duiront l’épuration à cinq, dont 
l’évêque d’Arras et un auxiliaire de 
Paris. 


★ Les Catholiques français sous 
l'Occupation, par Jacques Du- 
quesne, Grasset, 1966. Les Chré- 
tiens français entre crise et libéra- 
tion. 1937-1947, Etienne Fouifloux. 
Seuil, 1997. 

Démarche « scanda/euse », 
selon M. Le Pen 

Le président du Front national, 
jean-Marie Le Pen, a estimé, lun- 
di 29 septembre, sur RTL, que la 
démarche de PEgtise de France 
était « absolument scandaleuse ». 
«Je trouve cela absolument In- 
croyable que des gens qui n’étaient 
pas nés au moment de ces faits 
viennent, au mépris de la vérité 
historique, demander pardon 
alors que Ton sait que l’attitude 
générale de l’Eglise de France a été 
une attitude de compassion à 
t’égurd de ceux qui étaient persé- 
cutés, y compris tes juifs, a déclaré 
M. Le Pen. Ces gens-là feraient 
mieux de s’inquiéter de savoir s'il 
ne leur faudra pas dans quelques 
années demander pardon des posi- 
tions qu’ils ont prises relativement 
à Tavortement, ou relativement à 
la nation frmtçtrise, et au grand 
problème de Fimmigration et de la 
survie de la France. » 
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M. Allègre veut relancer 
la formation continue 
à l'université 

La réforme des aides devrait intervenir en 1998 


NI RUPTURE ni bouleverse- 
ment : Claude Allègre, ministre de 
l’éducation nationale, de la re- 
cherche et de la technologie, 
aborde la rentrée universitaire avec 
une certaine sérénité, conc ent r ant 
son action sur l’adaptation des éta- 
blissements aux différentes ré- 
formes, y compris celle engagée 
par son prédécesseur, François 
Bayrou. 

Dès son arrivée, M. Allègre avait 
annoncé l’ouverture de multiples 
«chantiers», sous la forme de 
tables rondes (emplois des jeunes 
docteurs, personnels administratif 
et technique, plan social étudiant, 
stages, filière sport-.). Lors d’une 
conférence de presse, mardi 
30 septembre, Q a dressé un pre- 
mier bilan, tout en confirmant les 
premières mesures énumérées de- 
puis juin. 

En premier heu, le ministre n’en- 
visage pas de modifier le nouvel ar- 
rêté de réforme des études en pre- 
mier et deuxième cycle à 
l’université. H s’en remet aux 
conclusions de la mission confiée 
au comité de suivi, qui devrait se 
réunir début octobre. «Il faut lais- 
ser rexpérimentation se construire 
en veillant à ce que les grands prin- 
cipes soient respectés : semestriaiùa- 
tion . orientation et nouvelles modali- 
tés de contrôle des connaissances », 
a-t-il indiqué, laissant une large 
part à l’autonomie des établisse- 
ments. La réorientation à la fin du 
premier semestre devrait même 
être encouragée puisque certains 
OIT seront invités à ouvrir des 
cycles spéciaux, dès le mois de fé- 
vrier, pour les étudiants qui le sou- 
haitent. 

BOURSES LÉGÈREMENT RELEVÉES 

Alors que la table ronde sur le 
plan social n’a pas encore achevé ' 
ses travaux, Claude Allègre a 
confirmé son' intention de saisir Je 
Parlement, au printemps, sur là ré- 
forme des aides aux étudiants 
après l'arbitrage du premier mi- 
nistre. Cette modification, qui né- 
cessite une nouvelle loi, devrait en- 
trer en application dès la rentrée 
1998. Dans l'immédiat, les plafonds 
de ressources et le montant des 
bourses ont été relevés de 1,9 % et 
de 2%. Les aides individuelles aux 
étudiants (AIE) seront également 
augmentées de 50%, soit une dé- 
pense de 120 millions de francs 
supplémentaires, s'ajoutant aux 
8,238 milliar ds de francs de crédits 
attribués à près de 400000 bour- 
siers. 

Dès sa prise de fonctions, M. Al- 
lègre avait annoncé son intention 
de développer la formation conti- 
nue dans les universités. Un 


concours sera prochainement lancé 
pour sélectionner une dfaaînp de 
projets proposant des formations 
diplômantes, l'ouverture des éta- 
blissements onze mois sur douze et 
faisant appel à des personnels qui 
interviendront durant leur temps 
de service. De même, O souhaite 
que les instituts universitaires de 
formation des maîtres (IUFM) par- 
ticipent plus efficacement à la for- 
mation continue des enseignants, 
notamme nt pendant les vacances 
scolaires. Ce projet suppose toute- 
fois une réorganisation des mis- 
sions académiques de formation 
permanente de l'éducation natio- 
nale (Mafpen) qui seront associées 
à ces projets. Cette idée avait sou- 
levé une polémique lorsque, le jour 
de la re nu ée des lycées, le minis tre 
de Féducation avait, devant les par- 
lementaires du PS, dénoncé l'ab- 
sentéisme des enseignants. 

Dernier chantier d’envergure ou- 
vert par M. Allègre, la relance d’on 
schéma de rUniveisité du 3* millé- 
naire (D3M), qui prendra le relais 
du schéma de construction « Uni- 
versité 2000» et des contrats de 
plan. Ce schéma inclura notam- 
ment quelques grands projets ré- 
gionaux, comme le transfert de 
PEcoIe normale supérieure de Rjd- 
tenay-Saint-Cloud à Lyon, ains i 
que la poursuite de la mise en sé- 
curité des établissements. L’essen- 
tiel de ce plan devrait toutefois 
concerner la région parisienne. Sur 
ce point, M. Allègre devait confir- 
mer le démarrage, en 199% de la 
restructuration du ca mp us de Jus- 
sieu, «dont le désamiantage n'est 
qu’un des aspects». Alors que réta- 
blissement public de jussien est en 
place, doté d’une commission 
consultative^ et qu’un ingénieur 
des POnts et Chaussées, Philippe 
Grand, a été récemment nommé à 
sa direction, fe ministre a retenu la 
' construction,'' sur pïacë^éPnri nou- 
veau bâtiment et le transfert pro- 
chain de certaines activités scienti- 
fiques au siège du Commissariat à 
l’énergie atomique (CEA), rue de la 
Fédération, dans le 15” arrondisse- 
ment. En revanche, le projet de _ 
transfert à GentiQy (Val-de-Marne), 
prévu dans le plan Bayrou, est gelé. 

Enfin, le ministre s’est félicité 
d’avoir obtenu 3,05 % <P augmenta- 
tion pour le budget de l’enseigne- 
ment supérieur. La progression des 
crédits devant lui permettre de 
créer au total 4 200 emplois 
(600 enseignants-chercheurs, 
1200 maîtres de conférences, 

1 200 professons agrégés et certi- 
fiés, 850 emplois de personnels et 
350 employés de bibliothèque). 

Michel Deïberghe 


* L'enseignement catholique souhaite 
participer au plan emplois-jeunes 


DANS LEURS EFFORTS pour 
obtenir le respect de la parité avec 
renseignement public, les respon- 
sables de renseignement catho- 
lique ont, lors chine conférence de 
presse, lundi 29 septembre, décer- 
né deux satisfecit à Claude Allègre 
et Ségolène Royal à propos du 
fonds social des cantines scolaires 
(lire page 15) et des emplois-jeunes. 
En revanche, ils n’ont pas caché 
leurs inquiétudes sur Fabsence de 
création d’emplois an budget 1998, 
tout en relançant le dé li cat et très 

technique dossKT des retraites. 

Comme l'a confirmé Pierre par 
nieL secrétaire générai de F ensei- 
gnement catholique, « les établisse- 
ments privés sont partants pour 

L'ENGAGEMENT 

AUJOURD'HUI 

Cofloque annuel du CECCOF : 

18 adobns 1997 -Paris 

L'engagement esta une 
forme de désobéissance 7 
Engagement et BWque/ Dimension 
intemattofBte de rengagement 
Avec la pætfdpation dis. Wtoset 
prix nobef de ta pâte et 
U. Carndessus. Dtoedeurdu FMI, „ 
Renseignements CECCOF 
01.48.05.84.33 


aider les jeunes en situation diffi- 
cile». Les négociations avec 1e mi- 
nistère ont abouti à l’affectation 
d’un certain nombre d’emplois- 
jeunes « au prorata du nombre 
d’établissements, écoles et collèges, 
situés dans les zones prioritaires rete- 
nues par les rectorats». Si F assu- 
rance (fune prise en charge à 100 % 
de ces emplois par l’éducation na- 
tionale parait acquise, le nombre 
de postes n’est pas encore détermi- 
né. L’enseignement catholique 
n’exdnt pas toutefois de foire ap- 
pel aux collectivités locales ou de 

prélever sur ses fonds propres pour 

assurer les compléments de sa- 
laires. 

Plus délicate s'annonce la négo- 
ciation sur 1e dossier des retraites 
des enseignants du privé, « une 
charge de 1 milliard de ficmcs » sup- 
portée in fine par les familles, a in- 
diqné M. DanleL Pour respecter la 
parité, ce dernier souhaite une ré- 
vision du système de prévoyance et 
des indemnités de départ à la re- 
traite. Tbut en saluant F ouverture 
au dialogue des deux ministres, 
Pierre Daniel a rappelé sa vigilance 
pour que renseignement privé 
sous contrat bénéficie, à chaque 
fois, des mesures adoptées dans le 
public. 


Jean Tiberi critique les projets de réforme 

de la police parisienne 

Le maire de Paris s'oppose à toute diminution des effectifs dans la capitale 

Le maire de Paris, Jean Tiberi, et les élus RPR et forme de la poGœ du gouvernement Us s'expri- d’une réorganisation destinée à mieux assurer la 
UDF de la capitale ont critiqué, lundi 29 sep- maienrt à l'occasion de la présentation, par le « pobee de proximité », qui devrait être mise en 
tembre, au Conseil de Paris, les projets de ré- préfet de police de Paris, Philippe Masson», oeuvre en septembre 1998. 


SOUCIEUSE de conserver la sin- 
gularité policière de la capitale et 
les privilèges des Parisiens en ma- 
tière de sécurité, la majorité muni- 
cipale a entamé une guerre de po- 
sitions, lundi 29 septembre au 
Conseil de Paris, contre les projets 
de réforme du gouvernement. Le 
maire, Jean Tiberi, et les âus RPR- 
UDF se sont exprimés à l’occasion 
de la présentation, par le préfet de 
police, Philippe Massoni, de 
r ébauche d’une réorganisation de 
la préfecture de police de Paris, 
dont la mise en oeuvre est annon- 
cée pour septembre 1998. 

La majorité du Conseil s’est vi- 
vement inquiétée des consé- 
quences qu'auraient, à Paris, la po- 
litique gouvernementale en faveur 
de la police de proximité. Alors 
que le rapport remis au gouverne- 
ment par le député (PS) Bruno Le 
Roux stigmatisait la concentration 
des effectifs dans la capitale - un 
policier pour 119 habitants à Paris 
au lieu d’un pour 395 en petite 
couronne parisienne -, la majorité 
municipale s’est opposée à toute 
réforme qui diminuerait le nombre 
de policiers dans la capitale ou pri- 


vilégierait certains arrondisse- 
ments. 

La réorganisation des services 
de la préfecture de police n’a pas, 
en elle-même, cristallisé le mé- 
contentement des élus parisiens. 
Le préfet Massoni leur a présenté 
la démarche qui devrait permettre 
de mieux assurer « la police de 
proximité». Cette réforme visera à 
« mieux distinguer les services » 
chargés de la double mission tradi- 
tionnellement dévolue à la police 
dans la ville-capitale : la sécurité 
des personnes et des biens à Paris 
et la protection des institutions de 
b capitale et le maintien de l’ordre 
public lors des quelque 1 500 ma- 
nifestations revendicatives an- 
nuelles. 

Sous l’influence du nouveau 
gouvernement, M. Massoni a dres- 
sé un bilan iconoclaste de ce sys- 
tème, inhabituel dans la bouche 
d’un préfet de police. « Il apparaît 
que ces deux missions, police de 
proximité d’un côté, police d’ordre 
public de T autre, obéissent som’ent 
à des exigences, voire à des logiques 
contradictoires », a-t-il reconnu. 

La • réorganisation » ou b « scis- 


sion * de b Direction de b sécurité 
publique (DSP. b police en tenue) 
en deux ensembles distincts, qui 
seraient chargés de chacune de ces 
missions, figure parmi les ré- 
formes envisagées. Une refonte de 
b carte des commissariats est à 
l'étude : les 20 commissariats d’ar- 
rondissements, relevant de la DSP, 
et les 55 commissariats de quar- 
tiers. dépendant de b police judi- 
ciaire. pourraient être placés 
• sous une même autorité ». 

«AUTORITÉ RÉGALIENNE » 

Si une réorganisation d'une teSe 
ampleur suscite des crispations 
chez les policiers parisiens, elle 
n'est pas contestée par le maire de 
Paris, à condition « qu’elle per- 
mette effectivement aux fonction- 
naires de police affectés à la police 
de proximité de se consacrer exclu- 
sivement à cette fonction ». 

Au sujet des « contrais locaux de 
sécurité » par arrondissement prô- 
nés par le gouvernement, M. Tibe- 
ri a, en revanche, fortement réagi : 
« Toute réforme doit concerner Pa- 
ris dans sa globalité et la recherche 
de pius de proximité ne doit pas se 


mener au détriment de cette uni- 
té. « Les élus RPR et UDF refusent 
toute « négociation bilatérale » de 
l’Etat avec les mairies d’arrondis- 
sements conquises par la gauche 
(cinq pour le Parti socialiste, une 
pour le Mouvement des citoyens). 
Considérant qu’il y aurait un « dé- 
ficit réel de plusieurs centaines 
d’hommes par rapport aux effectifs 
théoriques dans la capitale», 
M. Tiberi a refusé «• que l'on dégar- 
nisse Paris de ses policiers au béné- 
fice d’autres communes *■ 

. Reprenant un cheval de ba- 
taille des élus UDF, il a enfin pro- 
posé « une extension limitée des 
pouvoirs réglementaires du maire 
en matière de circulation et de sta- 
tionnement ». 

A b majorité RPR-UDF qui sou- 
haitait être associée à toute ré- 
forme, le préfet de police a répon- 
du qu'il tiendrait le Conseil de 
Puis « très régulièrement informé » 
des travaux, tout en ajoutant que 
b réforme de la préfecture de po- 
lice était «du ressort de l'autorité 
régalienne de l'Etat». 

Erich Incryan 
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TGV Paris-Lyon : une longueur d'avance. 
Même les horaires 

* 5 *S»>. se retiennent à très grande vitesse. 
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♦Sauf premier TGV au départ de Parts a 6 h 10. 

Lin «nügr doit être «ne occasion de se reposer 
['esprit. C’est et que vous propose le TGV Paris-Lyon » 

qui multiplie les amêhotaâms pour devenir le plus ~ 

agréable des TGV. Un idée du confort qui ui loin ; ce pif ^ ^ 

TGV repose même la mémoire grâce à des horaires /unies v 
à retenir. Tous les trams portent à l'heure ronde ou à la ^5^** 
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© ** soutenir des minutes Le TGV Paris- 
Ljon a iléoiiônenr toujours une Itm- 
pieui iJattimx- Billets en venu dans les 
gu res. agences de in rages, par Minitel (3015 SNCF 
2,23 F/mn) et Ligne Directe (08 3d 35 35 35 - 2,23 lymn.i. 
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Evolution d’ Itineris 


Par mois : 


145 f+ 60 f 


* 


service Itineris 


communications nationales 


Vous avez accès à la performance du service Itineris : Messagerie Vocale, 711 SVP Itineris, 712 Renseignements 
Directs, Mini-Messages, Double Appel, Renvoi d 'Appel, Facturation détaillée, Option Europe. Vrnis choisissez le 
nombre d’heures dont vous avez besoin : de lh à 5 h de communications nationales mensuelles. Vous 
pouvez modifier votre forfait gratuitement : le nombre d’heures et les options choisis. 

* Forfait de communication en France métropolitaine; (au-delà du forfait : 2 F/min, 1,50 F/min vers les mobiles. Itineris, O LA, Olla Toulouse et mobicarte) 
les appels vers certains N° inclus dans le forfait font en outre l'objet d'une tarification spécifique. Abonnement de 12 mois m inimu m . Frais de mise en service en sus. 


IM mïo sootMEEEMi 


h ttp ://www. itineris . tm . fr 


Nous allons vous faire aimer l’an 2000. 


France Telecom 
^ Mobiles 
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Une circulaire simplifie et enrichit 
les menus des cantines scolaires 

Les recommandations sur la composition des repas datent de 1971 

sé i ^ tionale aréactuaB- Elaborée sur la base d'un avis du Conseil natk>- g nature. Elle plaide pour une amplification des 

rpnas mi mîifc>«.^2!? nS ^Jî CWT, po® t *? r i des nal de l’alimentation qui devait être adopté menus, favorisant la qualité nutritionnelle plu- 
repas en milieu scolaire en vigueur depuis 1971. mardi 30 septembre, une circulaire est à la »- tôt que la quantité. 


FRÉQUENTATION en baisse, 
médiocre qualité nutritionnelle, 
changements des habitudes ali- 
mentaires-.. le gouvernement s’at- 
taque au dossier des cantines sco- 
laires. Dès sa déclaration de 
politique générale, le 19 juin, Lio- 
nel Jospin avait annoncé la créa- 
tion d’un fonds spécial pour per- 
mettre aux familles les plus 
défavorisées d’inscrire leurs en- 
tants à la cantine. Parallèlement, 
les services du ministère de l’édu- 
cation nationale ont engagé, de- 
puis plusieurs mois, une réflexion 
sur la qualité des repas. 

11 y avait urgence. La circulaire 

Un fonds spécial 
de 250 millions de francs 

Dès la rentrée 1997, le gouver- 
nement a débloqué une. somme 
de 250 millions de francs pour 
abonder on fonds social d’aide à 
la restauration scolaire. Versé 
anx établissements publics et 
privés sons contrat, ce fonds est 
destiné à aider les familles les 
plus défavorisées à inscrire 
leurs enfants A la cantine. U 
vient compléter les sommes dé- 
jà engagées, pour les cas d’ex- 
trême urgence, par le Fonds so- 
cial collégien et lycéen. 

La répartition de ces sommes 
est laissée à la discrétion des 
chefs d’établissement, en fonc- 
tion de critères sociaux et 
économiques. Les quatre acadé- 
mies les mieux dotées sont 
celles de Lille, avec pins de 
27 millions de ftancs, de Créteil 
(près de 17 millions), de Ver- 
sailles (15 millions) et d'Aix- 
Marseille. (14^ mllfions). 


qui rixe la composition des menus 
dans les cantines date du 9 juin 
1971. Malgré les nouveaux modes 
de consommation des élèves et les 
connaissances acquises en matière 
de nutrition, elle n’a jamais fait 
I’obiet d'une remise à jout Les en- 
quêtes de terrain le démontrent : le 
cahier des charges établissant les 
normes permettant d’offnr une ali- 
mentation équilibrée a beau être 
respecté, les repas des élèves 
souffrent encore de déficits en cal- 
cium et en fer, essentiels à la crois- 
sance de l'enfant et sont en re- 
vanche trop riches en lipides, en 
partie responsables des cas d’obé- 
sité (Le Monde du IA décembre 


1996). Une nouvelle circulaire a été 
préparée, dont Le Monde s’est pro- 
curé une copie, qui n’attend plus 
que la signature de Ségolène 
Royal, ministre délégué à l’ensei- 
gnement scolaire, et celle de Ber- 
nard Kouchner, secrétaire d’Etat à 
la santé. 

Le texte préconise d'assurer à 
r enfant des apports suffisants en 
protéines, en calcium et en fer, 
mais ne fait plus référence à un be- 
soin en énergie - comme c’était le 
cas dans le texte de 1971, - celui-ci 
dépendant pour une grande part 
de Factivité physique de F élève. La 
priorité n’est plus à la quantité 
d’aliments servis, mais à leur quali- 
té nutritionnelle. La circulaire 
plaide pour une simplification des 
menus. 

Jusqu’à présent, ils devaient 
obligatoirement comporter cinq 
composantes : une entrée, un plat 
protidique garni (viande ou pois- 
son, accompagnés de légumes frais 
ou de féculents), un dessert et un 
fromage. Le nouveau texte re- 
commande que le repas de midi, 
qui * doit assurer 40 % de la couver- 
ture des apports de référence », 
comporte «chaque jour un plat 
principal à base soit de viande, soit 
de poisson, soit (fonds, complété par 
des produits laitiers ». 

« ÉTIQUETAGE NUTRITIONNEL» 

La circulaire conseille également 
d’utiliser prioritairement des « pro- 
duits basiques » (viandes ou pois- 
sons) et d* «être vigilant » quant à 
la composition des produits trans- 
formés (poissons panés ou friands 
par exemple). Ces produits pré- 
sentent en effet souvent un excès 
en lipides et leur valeur nutrition- 
nelle n’est pas toujours démon- 
trée. La circulaire appelle à « me 
attention particulière» sur les ma- 
tières grasses, « principalement [les 
hufles] de cuisson et les fritures », 
qui ne devront être « utilisées que 
de façon exceptionnelle dans les pré- 
parations alimentaires ». 

Dans le souri de faire de l’école 
un lieu d'éducation à r alimenta- 
tion, la distribution de boissons 
dans l'enceinte des établissements - 
scolaires devrait être limitée à « de 
l’eau, du lait et des purs jus de 
fruits ». Depuis plusieurs années en 
effet, des établissements mettent à 
la disposition des élèves des distri- 
buteurs de boissons ga zeuses (de 
type Coca-Cola) qui n'ont pas 
d’utflité en terme nutritionneL 

Afin de faire appliquer au mieux 
ces nouvelles recommandations, la 

• à i 


Les nutritionnistes préfèrent 
la qualité à la quantité 


>" ] ; IA 


UNE PREMIÈRE enquête de ter- 
rain visant à évaluer la qualité nu- 
tritionnelle des repas scolaires 
vient d'être réalisée par le centre 
de recherches Foch (université Re- 
né-Descartes, Paris) pour le 
compte de la direction générale de 
l'alimentation, avec le soutien de la 
sodété de restauration coDective 
Sogéres. Cette étude visait à véri- 
fier • l’influence de la structure des 
repas sur la consommation alimen- 
taire des enfants » et à démontrer 
une hypothèse: l’inadéquation 
entre les obligations des cahiers 
des charges (prix, quantité, qualité 
gustative et valeur nutritionnelle) 
et la consommation réelle. 

L’équipe du centre Foch s’est in- 
téressée, pendant tout le mois 
d’avril, au comportement alimen- 
taire de 240 élèves demi-pension- 
naires, âgés de 6 à 11 ans, de 
l’école primaire Les Épinettes, à Is- 
sy-les-Moulineaux (Hauts-de- 
Seine). Les nutritionnistes ont me- 
suré et comparé « les ingestions 
réelles des enfants soumis à deux re- 
pas diférenâ afin de déterminer ce- 
lui permettant de couvrir le plus 
convenablement les apports quoti- 
diens recommandés en calories, 
protéines, calcium et fer». 

Les deux premières semaines, les 
élèves se sont vu proposer un re- 
pas à cinq composantes, comme 
prévu par la circulaire de 1971. Pen- 
dant les deux dernières semaines, 
le repas ne comptait plus que 
quatre composantes (l’entrée étant 


remplacée un jour sur deux par le 
fromage), dans le respect des ap- 
ports nutritionnels recommandés. 

Premier constat : près de 40 % 
du contenu d'un plateau-repas à 
cinq composantes partent à la 
poubeDe, contre 30% lorsqu’il en 
compte quatre. « Les enfants ont 
compensé la perte d'une compo- 
sante en augmentant leur consom- 
mation d'entrées, de légumes, de 
fromage et de dessert», ont observé 
les nutritionnistes. Les élèves ont 
ainsi consommé moins de graisses, 
moins de protéines et plus de cal- 
cium. Le menu à quatre compo- 
santes semble donc plus proche 
des recommandations du Conseil 
national de Falimentation (7/re ci- 
dessus ) pour ce qui est des apports 
cakique, protéique et lipidique. En 
revanche, l’apport ferrique est 
moindre. 

L’autre enseignement de cette 
étude réside dans le fait que, quel 
que soit 1e repas proposé, « les en- 
fants paraissent avoir une capacité 
maximale d’ingestion » évaluée à 
300 grammes en moyenne par re- 
pas, à comparer aux 500 grammes 
généralement servis. Les nutrition- 
nistes estiment donc qu’fl vaut 
mieux composer les repas «sur la 
base d’une quantité maximale d’ali- 
ments à ingérer » et non sur un 
nombre de composantes, ressen- 
tie! étant de respecter les apports 

recommandés. 

A.Pe. 


circulaire appelle de ses vœux la 
□use en place, dans chaque établis- 
sement, d'une « commission de res- 
tauration scolaire bénéficiant des 
conseils d’une diététicienne ». Cette 
proposition est également suggé- 
rée par un avis do Conseil national 
de l’alimentation (CNA) qui devait 
être adopté en séance plénière, 
mardi 30 septembre. Cet avis re- 
prend, pour l’essentiel, des re- 
commandations déjà émises en 
1994, mais qui n’avaient « pas été 
suivies d'effet». Fendant près d’un 
an, un groupe de travail s’est pen- 
ché sur la qualité des repas servis 
en restauration scolaire. Les ser- 
vices du ministère de l'éducation 
nationale se sont largement inspi- 
rés de ces travaux pour mettre au 
point la nouvelle circulaire. 

Le CNA demande notamment 
qu’un « étiquetage nutritionnel» 
précisant la teneur en b' pi des, en 
protéines, en fer ou en calcium soit 
fourni pour chacun des « produits 
élaborés par l’industrie agro-ali- 
mentaire ». «Lors du choix d’un 
produit dans un appel d’offres, pré- 
cise l’avis, il convient de tenir 
compte du rapport qualité nutrition- 


nelle/prix, car certains produits pré- 
sentent un coût relativement élevé 
pour une qualité nutritionnelle mé- 
diocre. » Selon le CNA, qui réclame 
depuis plusieurs années une révi- 
sion de la circulaire de 1971, » ces 
informations nutritionnelles doivent 
permettre d’adapter les menus aux 
besoins des élèves ». 

L’avis du CNA préconise enfin 
une modification du mode de paie- 
ment des cantines. Actuellement, 
dans la grande majorité des cas, le 
paiement est forfaitaire et trimes- 
triel, ce qui représente une charge 
financière trop lourde pour cer- 
taines famill es modestes. L'avis 
propose donc un paiement à l'uni- 
té « sans majoration de prix », solu- 
tion jugée plus souple et plus équi- 
table. Four sa paît le ministère n’a 
pas encore pris de position sur la 
question, même si on avoue avoir 
conscience du problème. Une mo- 
dification pourrait en effet suppo- 
ser, au moins pour les collèges, une 
remise à plat du système de verse- 
ment des bourses. 

Acacia Perdra 


Dix morts et soixante-six 
blessés sur LÀ 13 

DK PERSONNES ont trouvé la mort et soixante-six autres ont été bles- 
sées dans une série de carambolages survenue lundi 29 septembre vers 
10 heures sur l'autoroute A 13. à hauteur de Bomg-Achard ( Eure). Au to- 
tal, une centaine de véhicules ont été impliqués dans l'accident. Les ser- 
vices de gendarmerie enquêtent pour déterminer les conditions de ces 
accidents survenus alors qu’un épais brouillard avait envahi la région. 
Selon plusieurs témoignages, la visibilité n'excédait pas trente mètres. 
Les gendarmes ont également fait état d’une fausse manœuvre d’un 
conducteur qui aurait fait marche arrière à l’échangeur de Bourg- 
Achard. 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE: Pierre DespessaOles, ancien directeur général de la So- 
ciété de banque occidentale (SDBO, ex-filiale du Crédit lyonnais), a été 
écroué lundi 29 septembre à Grasse (Alpes-Maritimes), après avoir été 
mis en examen pour abus de confiance par le juge Jean-Pierre Murriano. 
La justice fui reproche notamment d'avoir perçu une commission de 
3,6 millions de francs sur une transaction immobilière â Cannes ayant 
dégagé une plus-value de 121 millions financée par des prêts de la SDBO. 

■ LADY DIANA: le juge et les policiers chargés de Penquête sur la 
mort de Diana Spencer se sont rendus, lundi 29 septembre, dans le tun- 
nel de P Alma, à Paris, afin de procéder à une première série de vérifica- 
tions avant une prochaine reconstitution. La Mercedes noire à bord de 
laquelle se couraient la princesse. Eraad Al Fayed, le chauffeur Henri 
Paul et le garde du corps Unevor Rees-fones - seul survivant - a été 
conduite sur les lieux afin de réaliser des expertises. 

■ HARKIS : AbdeHtrim Klech, ie porte-parole des six fils de harkis en 
grève de la faim depuis le 23 août sur Pesplanade des Invalides à Paris, a 
été conduit lundi 29 septembre, en urgence à l'Hôtel- Dieu par le SAMU. 
Agé de quarante-sept ans, M. Klech, avait commencé d’observer une 
grève totale de la faim Q y a une semaine. Selon ses proches, fl est diabé- 
tique et souffre de problèmes cardiaques. 

■ SIDA : un test de dépistage do sida vient d’être proposé par le 
CHU de Poitiers à 250 personnes opérées par un chirurgien séropositif, 
également atteint de tuberculose, en urologie (entre novembre 1996 et 
avril 1997) et en neurologie (entre mai et septembre 1997). Un numéro 
vert a été rais en place (OS 000003 85, de 8 h 30 à 18 h 30). Le professeur 
Becq-Giraudon, responsable des maladies infectieuses au CHU de Poi- 
tiers, a expliqué que le risque de contamination par le virus du sida était 
« quasiment nul ». mais qu’en revanche la transmission de la tuberculose 
restait possible. - (Corresp.) 
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250 « pays » ont déjà été recensés sur l'ensemble du territoire 

Ce concept, réinventé par la loi Pasqua de 1995, connaît un succès fulgurant. Le gouvernement souhaite que ces nouvelles entités 
puissent passer des contrats avec l'Etat. Précurseurs, les Pays de la Loire ont commencé il y a vingt ans à explorer ce modèle de développement local 


NANTES 

de notre correspondant 
Pas moins de trois ans et cin- 
quante réunions ont été néces- 
saires pour créer (a route touris- 
tique qui serpente au coeur des 
vins de Nantes. Mais Lucette Jau- 
ret, directrice du syndicat mixte du 
pays du vignoble nantais, ne re- 
grette pas d'avoir mené cette ba- 
taille, parfois homérique, contre 
les intérêts locaux : « La route a 
élargi la vision que chacun, dans 
son coin, avait du vignoble. Cest un 
recteur d'identification au pays et 
un bel outil de promotion. Depuis sa 
création, le nombre de chambres 
d’hôtes a été multiplié par deux. » 
Dans la foulée, le syndicat a réa- 
lisé des dépliants touristiques, 
créé un musée du vignoble, monté 
un « passeport intersites >• offrant 
des réductions aux visiteurs et lan- 
cé un observatoire de la clientèle 
touristique. * Tout cela aurait été 
impossible dans un cadre commu- 
nal ou cantonal -, juge Serge Poi- 
gnant, maire (RPR) de Basse- Gou- 
laine et président de cette 
structure qui regroupe trente- 
deux communes du sud de 
Nantes, au total 110 000 habitants. 


Pour ce passionné d'aménage- 
ment du territoire, également 
vice-président du conseil général 
et député de Loire- Atlantique, 
« chacun a besoin de se retrouver 
dans un pays, mais il ne faut surtout 
pas créer un échelon administratif 
supplémentaire avec une fiscalité 
directe, ni imposer un découpage 
administratif ». Ne peut fonction- 
ner à ses yeux qu’une inter- 
communalité fondée sur une iden- 
tité partagée et des projets menés 
de façon pragmatique: «Si une 
action ne fonctionne pas, on l’ar- 
rête. Nous n'avons aucun finance- 
ment par des emprunts ù long 
terme. » 

Le pays du vignoble nantais est 
le fruit d'une politique engagée 
dès 1976 par le conseil régional 
des Pays de la Loire, à l'initiative 
de son président, Olivier Gui- 
chard. La notion de pays, mise en 
vedette (sans moyens financiers) 
par la loi d'orientation sur l'amé- 
nagement du territoire de 1995, 
est ici une réalité tangible : Cham- 
pagne sarthoise, Coëvrons, Se- 
grëen, Machecoul et Logne. baie 
de l'Aiguillon, etc. Au total, 
soixante-quatre pays, représen- 


tant 92 % des communes de la ré- 
gion, ont bénéficié de 192 contrats 
régionaux de développement ou 
de formules équivalentes, depuis 
vingt ans. 

La région a fixé un cadre mais 
laisse une totale liberté aux 
communes pour définir leur terri- 
toire et leurs actions. Les pre- 
mières années, beaucoup se 
contentaient de saupoudrer les 
subventions régionales entre elles, 
l’une pour rénover son centre- 
bourg, l’autre pour construire sa 
salle polyvalente. Mais depuis, les 
contrats régionaux de développe- 
ment sont devenus de vrais outils 
d’aménagement du territoire. 

DEVRAIS OUTILS 

Avant chaque signature de 
contrat, une étude recensant les 
forces et faiblesses du pays per- 
met aux élus d'élaborer un plan de 
développement fixant des priori- 
tés sur trois ans. * Cela oblige les 
maires à dépasser leurs intérêts 
particuliers et donne une cohérence 
aux actions», raconte Serge Poi- 
gnant Autre clé du succès : la pré- 
sence obligatoire d'un animateur 
de pays, salarié à plein temps de la 


structure porteuse du contrat. 
Pour la plupart diplômés d’études 
supérieures en aménagement du 
territoire ou aménagement rural, 
les agents de développement local 
recrutés en Pays de la Loire ont un' 
rôle de chefs de projets : «Us pro- 
posent des actions aux élus, servent 
d’interfaces avec les acteurs so- 
ciaux , économiques et institution- 
nels. Us initient, évaluent mais ne 
gèrent pas directement, sauf excep- 
tion. Chaque action est menée mec 
des partenaires spécialisés ». ex- 
plique Lucette Jaunet. 

La directrice du syndicat de pays 
du vignoble nantais a, à ses côtés, 
une équipe de treize personnes. 
Rien de trop pour piloter de front 
des formations de commerçants, 
un fonds d’aides à la création 
d'eotreprise, éditer un annuaire 
des savoir-faire, lancer un club 
d’entreprise, coordonner des pro- 
grammes d’amélioration de l’habi- 
tat en ajoutant un volet spécifique 
au bâti viticole, mener des actions 
de lutte contre la pollution agri- 
cole, tout en préparant la 
construction d'une «maison de 
pays» qui hébergera en 1998, à 
Clisson, les bureaux du syndicat. 


un centre d’information délocalisé 
sur les aides et procédures pu- 
bliques, des salles de formation et 
un espace emploi qui devrait réu- 
nir l’antenne de l'ANPE et le pôle 
d'animation, d’information et 
d’orientation (PAIO). Tout cela 
avec un budget annuel de 10 mil- 
lions de francs financé par la ré- 
gion des Pays de la Loire (6 mil- 
lions sur trois ans), le département 
de Loire-Atlantique (1 million sur 
trois ans), les communes (2,4 mil- 
lions par an) et les lignes budgé- 
taires complémentaires apportées 
par l’Etat, les collectivités locales, 
r agence de l’eau, etc., sur des ac- 
tions spécifiques. Grâce à cette 
mécanique, on estime, an conseil 
régional des Pays de la Loire, que 
les 400 millions de subventions ac- 


«tt SERAIT illusoire de penser 
que notre organisation territoriale 
puisse être immuable», lançait ré- 
cemment Lionel jospin aux prési- 
dents de conseils généraux, réunis 
en congrès à Nice les 17 et 18 sep- 
tembre, ajoutant que «les struc- 
tures territoriales actuelles ne sont 
pas toujours un espace pertinent 
pour le développement», allusion à 
la loi d’orientation sur r aménage- 
ment et le développemen t du terri- 
toire de février 1995, dite loi Pas- 
qua, que son gouvernement a 
entrepris de « revisiter ». 

Tout ai prenant la précaution de 
souligner que les départements, 
[qui] « ont joué pendant deux siècles 
un rûk essentiel dans le développe- 
ment de la démocratie locale, de- 
vaient conserver toute leur place 
dans l’organisation administrative», 
le premier ministre ajoutait qu'une 
conception renouvelée de la poli- 
tique d'aménagement du territoire 
appelait une * réflexion sur d’autres 
espaces » comme Jes « pays », les 
bassins d'emploi ou les intené- 
gions. De fait, les « pays », qui ont 
trouvé leur fondement juridique 
grâce à la loi Pasqua, devraient 
constituer l’un des points forts du 
premier Comité interministériel 
d'aménagement et de développe- 
ment du territoire (Ciadt) prévu 
pour la mi-novembre. 

La montée en paissance de ces 
entités territoriales, s'appuyant sur 
une « cohésion géographique, cultu- 
relle, économique ou sociale», qui, 
selon les termes de la loi, n’ont pas 
vocation à se substituer à un quel- 
conque échelon administratif exis- 
tant, a surpris : au début de Tan- 
née, plus de deux cents initiatives 
avaient spontanément fleuri, alors 
qu'O avait été décidé de conduire-, 
quarante-deux expériences-tests. 

Aujourd'hui, et alors que les 
régies du jeu n’ont pas encore été 
complètement définies, les candi- 
dats se pressent à la porte des pré- 
fectures. « Deux cent cinquante 
pays porteurs de projets sont à ce 
jour recensés et une centaine d'entre 
eux ont acquis une existence juri- 
dique». indique Michel Kotas, 
chargé de mission à la délégation à 
l’aménagement du territoire et à 
l’action régionale (Dater), dans un 
rapport encore inédit. Dernier a 
avoir vu le jour : le « pays » de 
Béarn, que ses promoteurs pré- 
fèrent qualifier de « Béarn 


cordés aux pays depuis 1987 ont 
généré plus de 2 milliards d’inves- 
tissements locaux. 

Selon l’enquête annuelle de 
l'Observatoire interrégional du 
politique (OIP) réalisée en février 
dernier, 72 % des habitants des 
Pays de la Loire considèrent qu’ils 
ont des intérêts communs à dé- 
fendre avec les habitants des 
communes voisines de la leur. 
30% ont entendu parler de ces 
« pays » en émergence. Le chiffre 
paraît faible, mais fl est un des 
plus élevés de France, selon TOIR 
Faute d’unité historique, les Pays 
de la Loire sont peut-être en train 
de se construire une identité légi- 
timant leur nom. 


XXt siècle». Il a été lancé à Pau 
vendredi 26 septembre par les déci- 
deurs culturels, économiques et 
politiques béarnais (Le Monde du 
30 septembre). 

Comment expliquer un tel en- 
gouement, qualifé «* d'énorme » 
par la Datar, wv adminis tration 
pourtant avare de superlatifs? «B 
s’agit de la réponse donnée par le lo- 
cal à la mondialisation des 
échanges», analyse Michel Kotas, 
qui planche sur les « pays » depuis 
1996. «Face à ce défi, les réseaux 
des PME-PMJ s’organisent et se 
confortent entre eux à travers un es- 
pace pertinent.» Les chambres de 
commerce et d’industrie ne s'y sont 
pas trompées, qui, lors de leur 
journée nationale, le 18 septembre 
à Agen (Lot-et-Garonne), se sont 
déclarées prêtes à signer des 
« contrats d’objectifs » avec les 
collectivites locales regroupées en 
«pays». 

UNE QUÊTE DIFFUSE 

Pour nombre de collectivités, ces 
regroupements informels corres- 
pondaient donc à une quête dif- 
fuse r retrouver à travers le 
« pays » une identité économique 
et culturelle que Ton craint de voir 
se dissoudre dans le maelstrôm 
planétaire ; manière de réponse, 
aussi, à des structures administra- 
tives nationales dont on reconnaît, 
y compris au gouvernement, 
quelles sont mal adaptées au déve- 
loppement local «Le «pays», qui 
n’entre pas dans une logique admi- 
nistrative, dont le mode cT action est 
basé sur la liberté et le volontariat, à 
la fois contractuel et partenarial, 
doit venir remplir les « Mânes » de la 
décentralisation ». plaide M. Kotas. 

Ces nouveaux territoires, dont la 
pertinence devrait être affirmée 
par le futur schéma national pour 
l’aménagement et le développe- 
ment du territoire, seront articulés 
autour de « chartes de pays » éla- 
borées sous l'autorité des Sus. Ces 
chartes devraient servir de docu- 
ments de référence, ouvrant aux 
« pays » la possibilité de passer des 
contrats avec l’Etat, les régions et 
les départements. Ces engage- 
ments pourraient foire l’objet de 
contrats particuliers, annexés à la 
quatrième génération (2000-2004) 
des contrats de plan Etat-régions. 




Pentium- 


1 Processeur Intel Pentium" 
avec technologie MMX 1 " 200 MHz 
Sam EDO 16 Mo 
> Disque Dur Master IDE 1,6 Go 
1 Mémoire C-acbe 2S6 Ko 




• 2 ports USB 

■ Mémoire Vidéo 64 bits 2 Mo 

• Dual boot Windows 3- 1 1/95 

• Garanti 3 ans (dont 1 an sur site) 


£ ... COMME PROMIS. 


• Munitmr non compris. Prix TTC . BR64.I0 Franc* Pour plu* d'infennaüom oppvfex Hl* I» n* Indigo 1 1 F TTC i nui J. Oilre niable dw. U Unub* ifco stocks disponibles. 


Jean Menanteau 


DÉPÊCHES 

■ ILE-DE-FRANCE : jean-Paul Bailly, président de la RATE a estimé, 
lundi 29 septembre, que le prohlème majeur des transports en commun en 
Be-de-France «est constitué par [leur] inadaptation à un marché en pleine 
croissance, edui des liaisons de banlieue à banlieue, gui représentent près de 
70 % des déplacements » (Le Monde du B septembre). M. Bailly juge néces- 
saire « un mmEage qui dépasse le boulevard périphérique» pour couvrir « la 
première couronne »(Ffci quinze ans. 

■ LYON :à la üemaiKie de RayrnotuJBaire, maire cte Lyon et président de 
la Communauté urbaine, trois haut fonctionnaires choisis par TEtat, Daniel 
Chabanolconseilterd'Et^Jfean-Ptecre Lemoine, inspeâem général de Tad- 
ministration et Claude Charmefl, ingénieur général des ponts et chaussées, 
cmt été chargés de définir le mode d'exploitation futur du périphérique nord 
flEOL Depuis soa ouverture, le TEO est boycotté par tes automobilistes en 
raison du prix élevé du péage : 16 francs pour dix kilomètres. M. Barre ré- 
clame une baisse de 50 % du péage. - (Corresp. rég.) 

■ POLYNÉSIE: selon les résultats du recensement effectué en sep- 
tembre 1996 par Tlnsee, la Jtotynésie française compte 219 521 habitants, 
soit une hausse de 363 % par rapport à 1988, due en qiiasi-totaHté à Tex- 
cédeitt naturel Atore que te président (RPR) du gouvememoft de Polynésie 
française redoute une immigration de citoyens européens, te solde migra- 
toire est négatif (de Tordre de 3 ûûü personnes en huit ans). 


Adrien Favreau 

Un engouement « énorme » 
et surprenant 
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DISPARITIONS 

Mounir Bachir 


Le maître du luth arabe 

RESPECTÉ et admiré dans le 
monde entier, le virtuose irakien 
du oud. Mounir Bachir, est mort 
d’une crise cardiaque dimanche 
28 septembre, à Budapest. D était 
âgé de soixante-sept an« 

Il devait se rendre prochaine- 
ment à Mexico pour un récitai, 
puis être rejoint par Julien Jalâi 
Eddine Weiss à Budapest, où D ré- 
sidait, en vue de préparer le pro- 
gramme de concerts communs à 
Cologne, puis à Paris, au Théâtre 
de la Ville, le 28 mars prochain. 
Spécialiste français de la cithare 
arabe, le qanoun, Julien Jalâi Ed- 
dine Weiss le considérait comme 
son père spirituel, celui dont la 
découverte fut pour lui une véri- 
table révélation, nn choc émo- 
tionnel qui le poussa à s’orienter 
vers la musique du monde arabe. 
Le maître et son disciple se sont 
rencontrés, la première fois, au 


Maroc, en 1984. Us ont déjà joué 
ensemble en 1994, au Royal 
Concert Albert Hall, en Jordanie, 
pays où Mounir Ba chir habitait en 
alternance avec la Hongrie, terre 
natale de son épouse, depuis qu'il 
avait quitté l’Irak, , quelque temps 
après la guerre du Golfe. 

Musicien raffiné, improvisateur 
intense, il maîtrisait parfaitement 
les douze modes ( maqâm) fonda- 
mentaux de la musique savante 
irakienne, n avait en projet d’en 
enregistrer l’intégrale pour le la- 
bel Inédit (distribution Auvidis), 
la collection de disques lancée par 
la Maison des cultures du monde, 
sur laquelle on trouve ses trois al- 
bums les plus remarquables. Pour 
Chétif Khaznadar, directeur de la 
Maison des cultures du monde, 
qui le fit découvrir en France en 
1974 quand 0 dirigeait alors la 
Maison de la culture de Rennes, 


Mounir Bachir « a joué pour la 
musique arabe le rôle que joua en 
son temps Ravi Shankar pour la 
musique indienne. Il l'a rendue ac- 
cessible à un grand public, ra fait 
reconnaître, lui a donné ses lettres 
de noblesse ». 

Né de père syriaque orthodoxe 
et de mère kurde en 1930 à M os- 
sou], vQle industrielle de l'Irak, 
Mounir Bachir commença à étu- 
dier le oud à partir de six ans. Son 
maître fut le prince et musicien 
Cherif Mouhieddine Targan, qui 
loi donna le goût de développer 
un art soliste de son instrument 
favori, jusqu’alors souvent réduit 
à accompagner la voix. Avant de 
choisir l’exil pour des raisons sur 
lesquelles il resta toujours très 
discret, ayant laissé une partie de 
sa famille en Irak, Mounir Bachir 
joua un rôle déterminant dans la 
vie musicale de son pays. B intro- 


duisit renseignement des instru- 
ments traditionnels dans les 
conservatoires, organisa des col- 
loques, des congrès réunissant 
musiciens et musicologues, créa le 
Festival de Babylone, où se pro- 
duisirent Julien Jalâi Eddine 
Weiss, mais aussi l’Orchestre na- 
tional de jazz, dirigé par Claude 
Barthélémy, des artistes sovié- 
tiques, chinois, américains, pales- 
tiniens... 

Décrit comme un homme 
simple et courtois par ceux qui 
l'ont approché, il se montrait aus- 
si parfois bourru, capable de quit- 
ter la scène lorsque le public ap- 
plaudissait au moment oïl D ne 
fallait pas. il laisse derrière lui 
deux fils, dont un joueur de oud 
particulièrement talentueux qui 
faisait sa fierté. 

Patrick Labesse 


m ROY LICHTENSTEIN, peintre et 
sculpteur américain, figure du pop 
art, est mort, lundi 29 septembre, 
au centre hospitalier universitaire 
de New York. II était âgé de 
soixante-treize ans (7/n? page 32). 

■ WALED AKL, pianiste libanais, 
est mort vendredi 26 septembre 
dans un hôpital parisien lors d'une 
opération du cœur. Né le 13 juil- 
let 1945 à Bflcfaya, au Liban, Waiid 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du mercredi 
24 septembre sont pubBés: 

• Propriété mteHectneüe : un dé- 
cret relatif à la qualification profes- 
skxmefle et à l'organisation profes- 
sionnelle en matière de propriété 
industrielle et au régime disciplinaire 
des conseils en propriété industrielle. 

• Reblochon: un arrêté agréant un 
agent chargé du contrôle de ? appel- 
lation d’origine « Reblochon » ou 
« Reblochon de Savoie », pour re- 
chercher les infractions au code de la 
cons ommati on ; un arrêté commis- 
sionnant un agent chargé du 
contrôle de ces appellations. 


Akl s’établit en 1963 en France, où 
il étudie à l'académie Marguerite- 
Long, au Conservatoire et à l'Ecole 
nationale de musique, travaillant 
avec Yvonne Lefébure, Germaine 
Mounier et Jacques Février. Une 
brillante carrière de concertiste le 
conduit ensuite dans les princi- 
paux pays occidentaux. Waiid Akl 
a notamment enregistré l’intégrale 
des œuvres pour piano de Haydn 
et de Borodine. 


Au journal officiel du jeudi 25 sep- 
tembre sont pubBés : 

• Générosité : un décret relatif au 
contrôle par l'inspection générale 
des affaires sociales des comptes des 
organismes faisant appel à la généro- 
sité pubEque. 

• BTS : plusieurs arrêtés définissant 
et fixant les conditions de délivrance 
de brevets de technicien supérieur 

• «Vache folle»: un arrêté fixant 
les mesures de police sanitaire rela- 
tives à Tencéphalopathie spongi- 
forme bovine et les mesures finan- 
cières relatives à la police sanitaire de 
l’encéphalopathie spongiforme bo- 
vine. 


AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

Laurent et Muriel 
BENKEMOUN. 

Clément et TbéopfaOe 
font connaître que 

Corneille 

est né h Paris, le 29 septembre 1997. 

199, nie do Fanbourg- Saint-Denis, 
75010 Paris. 

BP 11504. 

Niamey fNigerl. 


EsteUe VERET, 

Mony ATTIAS 
et 

Satané 

ont la joie d'annoncer la naissance de 

Nathan, 

le 19 septembre 1997. 

21. me du Vil-de-Grâce, 

75005 Paris. 


- Les familles. 

Le bureau de la Momie muge. 
Le clan des mazel-mv, 
félicitent 

Stéphane EDEL£ON 
et 

Marie MONTUIR 
pour la naissance de 

Simon, 

le 19 septembre 1997, 

8. rue du Delta, 

75009 Puis. 


Anniversaires de naissance 

- 30 septembre 1937 - 30 septembre 
1997. 

Albtne, Ariane et Gaspard, 
paresses et angelot de leur état, souhaitent 
à leur père. 

Jean-Pierre AZÉMA, 

une soixantaine de petits riens enveloppés 
de papier jaune. 


Jean-Marc, 

Heureux anniversaire. 

De la pan de 

Christiane, Etes-Florence et Aarâie. 


Noces de diamant 

- « Oh ! Le beau jour encore que ça 
aura été» - 

Le 29 septembre 1937. vous avez 
embarqué pour une croisière an long 
cours... 

Claude et Marianne. 

Ceux du Paris-Vichy- Abidjan pensent 
à vous très affectueusement et vous 
souhaitent cm joyeux anniversaire. 


Décès 

- M- Waiid Aid, 
son épouse. 

M-etM-Sad Akl, 
son frère et sa belle-sœur. 

M« Kada Akl, 

«un. 

mk U douleur de faire pan du décès de 

M. Waiid AKL, 

survenu à l'âge de cinquante-deux ans, le 
75 septembre 1997, ù Puis. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en la cathédrale tusse Sain [- Alexandre - 
Nevski, 12, rue Dam, Paris-8 r , le 
mercredi 1" octobre, à 17 heures. 

L'inhumation aura lieu le vendredi 
3 octobre, à 15 heures, au cimetière de 
Mtaidssc, au Liban. 

lUrvcMcssus.1 


- M“ Jean Boulerais, 

Ses enfants, 

Ses petits-enfants. 

ont k tristesse de faire part du décès de 

M. Jean BOULOUIS, 

professeur émérite à l'université Paris- O. 
doyen honoraire. 

le 26 septembre 1997. 

Une messe sera oélflnée à son inten- 
tion. le 13 octobre, à 18 h 30, dans la 
crypte de l'église Saint-Ferdinand (ta 
Tbmes. Paris-17*. 

8, rue des Sureaux, 

94410 Saint-Maurice. 


- Neda D’Ascoli, 
son épouse, 

Rosario, Palatine, Laura, 
etJotip, 
ses enfants, 

Sareth, Ratxana, 
ses petits-enfants. 

Son gendre, ses belles-filles. 

Et tonte sa famill e. 

ont l'immense douleur de faire part du 
décès de 

Pietro D’ASCOLI, 

survenu le samedi 27 septembre 1997, à 
l’âge de sahranœ-dix-sept ans. 1 

L'inhumation aura beu -est Sicile, & 
Terra ini Imerese, sa ville natale. 


-Crrcot. Moroges. 

Ses enfants. 

Toute sa famille. 

Et ses nombreux amis, 
ont le chagrin de faire part du décès de 

Madeleine D'HEILLY, 
néeVENOT, 

survenu le 26 septembre 1997, dans sa 
ncrimn de CetcoL en Saône-et-Loire: 

Ses obsèques ont en lien lundi 
29 septembre & 15 heures, en l'église de 
Morojps. 

Cercm, 

71390 Moroges Cedex 1254. 


- M“ Madeleine Pradon, 
sa grand-mère. 

M" Micheline Prudoo, 

M. et M"° Jacques Doumerc. 
ses parems. 

Les docteurs Jeun- Michel Doumerc et 
Michèle Jean, 

CeEa. Robin, 

son frère, sa beDe-scrur, ses neveux. 
Parents et alliés. 

M. Didier Damorun. 

Et ses «mis du monde entier, 
ont /'extrême douleur de faire part du 
décès du 

docteur Laurent DOUMERC, 

survenu le 28 septembre 1997, à l’âge de 
trente- huit ans. 

* La lucidité es! la blessure 
la plus proche du soleiL » 
René Char. 

L’incinération aura lieu au cimetière 
Saint-Pierre de Marseille, le mercredi 
1 B octobre, à 10 h 30. 

42, boulevard de la Verrerie, 

13008 Marseille. 


- M* Adèle Goldman, 

M. et M” Michel Goldman 
et kurs filles Ekxfie et Deborah. 

Er toute la faufile, 

ou la douleur de faire pan du décès de 

M. Abram GOLDMAN, 

survenu le 29 septembre (997. à i’âge de 
q uatre -vingt-quatre ans, à Paris. 

Les obsèques auront lieu lé mercredi 
1" octobre. 

On se réunira devant l’Hôtel Uoliday 
Inn, place de la République, â 10 h 45 (un 

tar sera à la disposition des personnes 
désirant assister h l’inhumation), ou & la 
porte principale du cimetière parisien de 
BagneuO 11 h 30. 


- M“ Jacques Holter, 
son épouse, . 

M» CLrire HoÜer, 
sa fiüe, 

Sébastien et Caroline, 
ses petits-enfants, 

ont la douleur de faire part du décès du 
docteur Jacques HOLLER, 
le 26 septembre 1997, à ftris. 

Cet avis tient lien de faire-part. 


- Nous avons la douleur d’annoncer le 
décès de 

René L AUDE, 
artiste peintre, 

survenu le 20 septembre 1997. 

De la pan du 

Docteur ftédéric Laude et son épouse, 
et de 

M. Olivier Lande et son épouse, 
ses enfants, 

Emilie, RapbaSl, Capucine, 
ses petits-enfants. 

Ses frères, sa sœur et leurs conjoints, 
Ses neveux «nièces, 

Tbuîe la famille. 

Et ses amis. 

L'inhumation aura lieu au cimetière de 
Montreuil (Eure-et-Loir), dans la plus 
stricte intimité, le jeudi 2 octobre. 

Cet avis tient lieu de fâire-pan- 

64, nie de la Croix-Nïven, 

75015 Paris. 


- M. Pierre Leyris 
et ses enfants 

ont la tristesse d'informer que, k 18 août 
1997. 

M" Elizabeth LEYRIS, 
née HOLLAND, 

a rejoint la terre et la liberté des enfuis de 
Dieu. 

Que ceux qui loi furent proches la 
retrouvent en esprit. 

Une messe coixunémonitive a été célé- 
brée ultérieurement, le 29 septembre. 

63, me de la République, 

92190 Meudon. 


- M“ Fernand L’HuiDier, 
son épouse, 

M" Raymonde L'HmJiiex, 
sa soeur, 

M. et M" Pierre L'Hinilier, 

M. et M“ Bernard L’HuiHier. 
ses enfants. 

Nadine L’Hoilliec. 

Christine et Stéphane Page, 

Pierre et Laurence L'Huillier, 
Maroussia L’HuOlier, 

Paul-François L'Huillier, 
ses petits-enfants. 

Margaux et Violette, 
ses arrière-petites-filles, 
ont la profonde tristesse d'annoncer que 

M- Fernand L’HUILLIER, 
professeur honoraire des universités, 
ancien directeur de l'Institut 
des hautes études européennes 
de Strasbourg, 

fondateur et président d'honneur 
de l' Association internationale 
d’histoire contemporaine de l'Europe, 

s'est éteint dans la sérénité, le 27 sep- 
tembre 1997. à l’âge de quatre-vingt- 
douze 3SS. 

La cérémonie religieuse aura lieu k 
lundi 6 octobre, à 14 h 30. en l’église de la 
Très -Sain te -Trinité, rue de Boston, à 
Strasbourg. 

Cet avis tient lieu de faille-part. 

20. rue d’Oslo, 

67000 Strasbourg, 


CARNET DU MONDE 
Fax: 01-42-17-21-36 

Téléphona : 

01-42-17-39-80 

01-42-17-38-42 

01-42-17-29-96 


- Le président, 

R le secrétaire perpétuel. 

Les membres de l'Académie nationale 
de médecine. 

ont la tristesse de faire pan dn décès de 
leur très estimé confrère. 

le professeur Pierre MERCIER, 
officier de la Légion d’honneur, 
ancien trésorier 

de l’Académie ntttionak de médecine, 

surveau k 25 septembre 1997, à Vence 
(Alpes-Maritimes), à l'âge de quatre- 
vingt-sept ms. 


- La direction de l' Institut Pasteur 
a k regret d’annoncer le décès, survenu k 
25 septembre 1997. du 

professeur Pierre MERCIER, 

ancien directeur 

de l'Institut Pasteur entre 1966 et 1971- 

Né en 1910. docteur en médecine, 
microbiologiste réputé et spécialiste des 
staphylocoques, k professeur Mercier 
était entré à l' Institut Pasteur en 1934. □ 
dirigea l'Institut Pasteur hellénique de 
1951 à 1962, puis P Institut Pasteur à Rnis 
de 19664 1971. 


-Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière-petits-enfants, 
ont la douleur d’annoncer k décès de 

Françoise PÊNE, 
médaillée de la Résistance, 

veuve de 

Pierre PÊNE, 

survenu à son domicile, à Boulogne- 
Billancourt, k 24 septembre 1997. â l'âge 
de quatre-vingt-treize ans. 

Elle a été inhumée dans la plus stricte 
intimité. 


- On nous prie d’annoncer 1e décès de 

M. Paul FELOTAZ. 

survenu à Albertville (Savoie), le 
28 septembre 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
k mercredi 1- octobre, à 1 1 heures, en 
1" église de GiUy-sur-Lsère (Savoie). 

De la part de 
Sa faxnük, 

R de ses amis. 

18. place du Général-Leclerc. 

91430 Vaubaflan. 


- Claude Rochai. 
son mari. 

Andrée Mathelin, 
sa sœur. 

Ses beDes-sreurs. 

Son beau-frère. 

Ses neveux er nièces, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M- Claude RO CHAT , 
née Marie-Louise MATHELIN, 

survenu le 20 septembre 1997. dans sa 
soixante-dix-neuvième année. 

Les obsèques ont eu lieu le 
24 septembre. 

69490 Sanxy. 


- Marie-Louise Vïllien-Ro«ù, 

Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière-petits-enfants, 
ont la douteur de faire part du décès de 

M. Henri VELLIEN, 

professeur honoraire, 

croix de guerre 1939-1945 avec palmes, 

chevalier de l’ordre national 
du Mérite, 

officier des Palmes académiques, 

survenu le 27 septembre 1997, dans sa 
quatre-vingt-huitième 1 année. 

La messe sera célébrée le vendredi 
3 octobre, à 9 h 15, en l’église S»m- 
ftançois-de-Sates de Snim-Manr, place 
Kennedy. 

« Heureux les cours purs 
car ils venant Dieu. * 
Matthieu 5, 8. 

20, rue Etienne-Dotet, 

94100 Saini-Maitr. 


- M. et M" Jean-Louis Vïncignerra. 
ses enfants, 

Nathalie et Marc, 
ses petits-enfants. 

Et toute la famille, 
font pan du rappel à Dieu de 

ML Jacques VINCIGUERRA, 

chevalier de la Légion d’honneur, 
croix de guêtre 1939-1945, 
officier du Ouissan alaouJœ, 
ancien du corps franc d’ Afrique 
et tk la division Leclerc, 

survenu le 29 septembre 1997, dans sa 
quatre-vingt- treizième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 3 octobre, à 11 heures, en 
J 'église Saint-Honoré d’Eylau. 66 bis. 
avenue Raymond-Poincaré. Paris-Ifr, 
suivie de !' inhumation au cimetière du 
Père-Lachaise, dans le caveau de famill e. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

23. boulevard Lannes. 

75116 Paris. 

17, Ridley-Park, 

Singapour. 


Remerciements 

- Anna Staroswîecki. 
son épouse, 

Saodra et Nelly, 
ses filles. 

L'ensemble de fa famille, 
très toachés des marques d’affection qui 
leur mu été témoignées lois du décès de 

François STAROSWIECKI, 

survenu le 30 mai 1997, à l'âge de 
quarante-quatre ans, 

remercient du fond de leur cœur tomes ks 
personnes qui se sont associées à leur 
douleur. 


Services religieux 

Le service religieux à la mémoire de 

M. Pierre THEBAULT 
de la REYMONDIERE, 

décédé le 26 juillet 1997, sera célébré k 
mercredi 1" octobre, en l'église réformée 
d’Acieuü, â 18 heures. 53. rue Erlanger. 
Ruis-lfr. 

Delà part de 

M“ Thebaolt de la Reymondière, 

R des siens. 


Avis de messe 

- Une messe sera célébrée à la 
mémoire de 

François RENARD, 

le mardi 7 octobre 1997, à 18 h 30. en 
l’église Notre-Dame-de-Grâoe de Ptassy. 
10. tue de l'Annonciation, Pari 8-16*. 


Messes anniversaires 

- En souvenir de 

Yves HEU -ER, 

décédé le 26 septembre 1996. 

une messe sera célébrée k vendredi 3 oc- 
tobre, à 18 heures, en l'église Samt-Séve- 
rin, Paris-5'. 


Anniversaires de décès 

-Hy a dix ans, 

Yves GRANDPERRET 

nous a quittés. 

Si exister, c'est demeurer dans le cœur 
a l'esprit des autres» alors, Yvon, tu es 
encore sacré ment présent. 

Sa famille. 

Et ses amis. 


-Le 30 septembre 1993, disparaissait 

William MILITA O. 

D reste présent dans k cœur de ses 
amis. 


- Pour la mémoire vive de 

YaëL 

disparue tragiquement le 30 septembre 
1995. 4 l'âge de vingt et un ans. 

Michel Renée Pinelk. 
ses parents, 

Sarah, 
sa sœur. 

Ses grands-parents. 

Sa famille. 

Ses nombreux amis. 

• Si les baisers que je t'ai donnés 
se changeaient en étoffes, ton muge 
ressemblerait à la Voie lactée. » 


Colloques 

La question du 

SOCIALISME AUJOURD’HUL 
Colloque international 
organisé par Actuel Marx 
PUF-CNRS 

15 séances/40 communications 
Chine/Russie/Social-démacrane 
Chiapas/Eurape/M andialisation 
Université Phrfs-X-Nantems, 
vendredi 3 et samedi 4 octobre 1997 
Librairie Marx. Tfl. 0M9-58-36-S9 
h ttp/Avww.u- parislO.fr/ActueLMarx 


- En Sorbonne, amphithéâtre Guizot, 
samedi 4 octobre 1997, de 9 heures à 
17 heures, colloque organisé par le 
CREOPS (Centre de recherche sur l'Ex- 
trême-Orient de Paris- Sorbonne) : 

« Aller et venir en Asie orientale », 
mobilité collective et individuelle, voies 
terrestres et maritimes. 


VÜI* colloque de la VRa Kérylos, 

« Le théâtre grec antique : 
la tragédie». 

présidé par M_ Jean LeclanU secrétaire 
perpétuel de l'Académie des inscriptions 
et belles- lettres. 

3 et 4 octobre 1997. 

Beaulieu- sur- Mer (Alpes- Maritimes! 

Fondation Tbéodore-Reinacb 
Institut de France 
Tfl. : 04-93-01-61-70. 

Fax : 04-93-01-23-36. 


fi fimmunififltifliadhffi BM 

ACADÉMIE DIPLOMATIQUE 
INTERNATIONALE 
Organisation internationale 
imergouveroe mentale 

fondée en 1926 

CYCLES D’ÉTUDES 
Armée 1997-1998 

- Hautes études de politique 
internationale. 

- ftrfectionnemem au protocole. 

Renseignements et inscriptions à 
l'ADl, 4 bis, avenue Hoche. 75008 Paris. 
Tfl. : 01-42-27-66-18. 
Fax:01-46-22-09-18. 


- L'hébreu raoderne/biblique pour tous 
en dix séances ou à distance. Stages ex- 
press individuels dn professeur J. Ben au- 
dis : 01-47-97-30-22/06-60-43-45-78. 


CARNET DU MONDE 

21 Oâs. nie a au de- Bernard 

75242 Paris Cedex 05 
Téléphones: 

01 - 42 - 17 - 39-80 

01 - 42 - 17 - 29-96 

01 - 42 - 17 - 38-42 

Tarif à la ligne H.T, 


Rubrique nécrologie 105 F 

Abonnés et actionnaires 95 F 

Mariages/ naissances 70 F 

Thèse étudiants 85 F 


Las lignes en capitales grasses sont 
facturées sur k base de douk lignes. 
Les lignes en blanc sont obligatoires 
et facturées. Minimum 10 lignes. 
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L INDIVIDU était peu 
recommandable. 
Pour les uns, loup 
sans domicile fixe, 
exclu de sa meute, il 
était arrivé d’Italie, 
se nourrissant de 
chapardages. Ne 
l’avalt-on pas aper- 
çu, efflanqué comme son cousin 
de la fiable, dans les décharges pu- 
bliques des villes de la péninsule P 
Pour d'autres, ancien repris de 
justice, 0 aurait réussi à fausser 
compagnie à ses maîtres, proprié- 
taires d'un cirque ou d’un zoo. 
Toujours est-il que l’impétrant, 
parti des Abruzzes, à quelques 
bonnes centaines de kilomètres, 
comprit, en arrivant dans le Mer- 
cantour, sur les hauteurs de Nice, 
que son errance s’arrêterait là, 
dans ce paradis terrestre où ses 
ancêtres avaient vécu par milliers 
avant d’être chassés par l’homme. 
* Un véritable Oub Méditerranée, 
soleil garanti et casse-croûte à toute 
heure *, ironise un paysan. 

En plus des centaines de mou- 
flons, gras à souhait, spécialement 
installés dans ces alpages par les 
« gentils organisateurs », quelques 
dizaines de milli ers de moutons - 
cent mille en été - ne deman- 
daient qu’à être dévorés. Sans 
autre forme de procès, bien en- 
tendu. Berger à Valdeblore, à 
quelques kilomètres de Saint-Mar- 
tin- Vésubie (Alpes-Maritimes), 
Luc Vallet raconte: «Le 6 juin 
1993, je gardais mes moutons dans 
le canton de MoUières. Nous reve- 
nions de transhumance, j'étais fati- 
gué et je m'étais assoupi, j'ai été ré- 
veillé par une étrange agitation 
dans le troupeau. Je me suis levé et 
j’ai vu un loup qui courait après les 
brebis et qui s’est enfui dès qu'il m’a 
vu. » Simple visite de courtoisie. 
Un mois plus tard, le 4 juillet 1993, 
le loup revient de nuit Du sé- 
rieux, cette fois. « J’ai eu une bête 
tuée, une mangée et trois esquin- 
tées », se souvient Luc Vallet 
Face à des ennemis plus cos- 
tauds, le loup ne tue que pour se 
nourrir et évite tout combat su- 
perflu. La meute pourra ainsi res- 
ter près de dix heures à l’afittt, 
examinant les qualités de ses fu- 
tures proies, éliminant les plus 
fortes pour concentrer ses at- 
taques sur les faibles, les bancales, 
les malades. « Le loup observe, ré- 
fléchit et déride », résume André 
Galtier, lieutenant en louveterie, 
ordre créé en l’an 800 pour lutter 
contre le prédateur. Avec les bre- 
bis, en revanche, le loup s’en 
donne à cœur joie. «Le premier 
mouton , ü le tue pour se nourrir. 
Après, c’est pour la « monade » 
qu’il s'attaque aux autres», ex- 
plique un paysan. 

La maison est bonne, le service 
royal: le loup s’installe et fait 
souche. Officiellement, dix-neuf 
loups sont recensés, répartis en 
quatre meutes, mais leur nombre, 
selon André Galtier, pourrait ap- 
procher la trentaine. Encore une 
dizaine et le chiffre fatidique de 
quarante, à partir duquel on es- 
time irréversible l'implantation 
d’une espèce, serait atteint. 
L'équation est simple : l’augmen- 
tation du nombre des loups a mul- 
tiplié celui des victimes. Toujours 
officiellement, trente-six brebis 
ont été tuées en 1993 et près de 
mille devraient l’être en 1997. 

L’immense changement que le 
loup a trouvé à son retour dans le 
Mercantour est l'apparition d’une 
nouvelle espèce, dont personne, 
de mémoire de loup, n’avatt en- 
tendu parler: Y Homo ecologicus. 
Qui, non seulement, ne tue pas le 



Le loup, l'agneau et les écolos 


non-agression : “ Bien que pour as- 
souvir ta faim, je sache que tu as 
causé bien des maux.- n’attaque 
plus les hommes, et ceux-ci res- 
pecteront ta vie Le loup lui ten- 
dit la patte comme un brave 
chien », raconte Ruggero Leooardi 
( Sciences et Nature, octobre 1990). 


D 


EPUIS des millénaires, le 
loup est le symbole du 
mal. Fenris conteste le 
pouvoir d’Odin dans les croyances 
Scandinaves et le regard d'acier 
d’Ysengrin hante la mythologie 
germanique. « En termes d’image » 
- comme on dirait aujourd’hui 
la religion catholique, et sa sancti- 
fication de l'agneau, symbole de 
pureté et d’innocence, n’arrangea 
rien pour le loup. Ni un certain 
Charles Perrault qui en fit non 
seulement un dévoreur d'enfants, 
ce que Ton savait déjà, mais un 
pervers s’attaquant à la vertu des 
jeunes filles. 

Cest en France que le loup jouit 
de la plus mauvaise réputation. 
Sans doute parce qu'il y commit le 
plus de méfaits. « Jusqu'au 
XVnt siècle, l’animal n'hésitait pas 
à s'attaquer à l’homme, démon- 
trant une férocité que seul notre 
pays a connue», éoit Sciences et 
Nature. Tout part de la grande épi- 
démie de peste noire, qui fit près 
de 25 millions de victimes en Eu- 
rope. «Le malheur des hommes fit 


« Je suis d'abord pour la cohabitation, 
mais si elle s'avère impossible, je donnerai 
la priorité aux éleveurs et demanderai 
que l'on mette les loups dans des parcs 
gardés », André Aschieri, député (Verts) 


m 


loup, mais le protège et empêche 
ses congénères de le faire, «tt est 
plus facile de tuer un chrétien qu'un 
loup », jure un berger. Une révolu- 
tion. 

jusque-là, les relations que 
l’homme entretenait avec la bâte 
étaient des plus simples ; un bon 
loup était un loup mort. Certes, ü 
y eut bien quelques loups de 
bonne composition, un peu colla- 
bos, malgré tout. Le loup de saint 
Ftançois d’Assise, par exemple. 
«Saint François rencontra aux 
portes de la ville “ un gigantesque 
loup terrible et féroce " auquel il 
proposa de conclure un pacte de 


le bonheur des loups. Ceux-ci trou- 
vèrent en effet une abondante nour- 
riture sur les champs de bataille et 
aux alentours des cités où s'entas- 
saient les cadavres des pestiférés. 
Ce serait à cette époque que les 
loups français auraient, pense-t-on. 
pris I habitude de la chair humaine. 
Par la suite, ils auraient continué à 
chercher leur plotjavori _ » 

Cette attirance des loups pour la 
viande made in France explique 
sans doute l’âpreté du combat 
«Jusqu’à l'invention du fusil, ex- 
plique André Galtier, la lutte fut 
égale . le loup parvenant à déjouer 
la plupart des pièges que lui tendait 


l’homme. » La Révolution fran- 
çaise, en démocratisant la chasse, 
allait encore accentuer l’avantage 
du prédateur à deux pattes. En 
1880, on tuait encore deux à trois 
mille loups par an en France et ce- 
lui qui avait la chance de se débar- 
rasser d’une louve pleine pouvait 
obtenir des primes équivalentes à 
trois ou quatre mois de salaire. Q 
fallut pourtant attendre la fin de la 
guerre de 14 pour que l’on pense 
avoir totalement éradiqué le loup 
du territoire national. Comme 
avec les Allemands, la «der des 
der» ne fut pas la dernière. 

Dans le Mercantour, la bataille 
du loup fait rage de nouveau. Le 
2 juin 1995, alors que trois cents 
«anti-loups» se rassemblaient à 
Nice, les Frères des loups, une or- 
ganisation dont on n’a plus enten- 
du parier depuis, revendiquaient 
T attentat qui faisait sauter le pont 
d'Ute&e, paralysant la drculition 
dar>«Ê la vallée de la Vésubie. « Cac- 
ao merda », «Hunters Ktilers», 
«chasseurs de merde», avaient 
écrit les «terroristes». Aux af- 
fiches placardées au départ de 
nombreux chemins de randonnée, 
«Danger, loups, promenades dé- 
conseillées », répondent les tracts 
aussi vengeurs avertissant : « Dan- 
ger, chasseurs I » 

Les pourfendeurs les plus viru- 
lents des loups restent les bergers 
éleveurs, trois cents dans le dépar- 
tement, mais tout juste une cin- 
quantaine à être directement 
concernés par le loup. «Le salo- 
pard, je suis sûr qu’il est en train de 
nous observer »: il faut entendre 
Robert Giacomo insulter celui 
qu'il considère comme la source 
de tous ses maux pour 
comprendre la haine que les "ber- 
gers portent aux loups. Cin- 
quante-sept ans, sec comme ses 
montagnes de la Gordelasque, 
aussi large que haut, Robert, qui 
assure avoir déjà eu cent cin- 
quante bêtes tûtes par les loups, 
se souvient des avertissements de 
ses grands-parents, bergers 
comme lui: «Quand le loup a 
faim, il faut bien fermer les 
portes!» 

Du haut de son mètre soixante, 
ü montre les « immenses » pièges, 
«grands comme des granges », que 
ses ancêtres fabriquaient pour 
capturer «la bête». Obligé de 
monter plusieurs fois par semaine 
dans les alpages pour vérifier si le 
loup n’y est pas, il éprouve une 
colère qui va crescendo au long de 
la journée et de la fatigue accumu- 


lée. Chacun en prend pour son 
grade, jusqu'aux vachers, « qui 
s'en battent les couilles aujourd’hui, 
mais qui verront bien quand un de 
leurs animaux sera dévoré». Ro- 
bert a une explication : « 7buf cela, 
c’est la faute à Maastricht L’Eu- 
rope ne veut plus de bergers ici, 
alors on nous a envoyé les loups!». 
« Un jour, quelqu'un va s’énerver et 
ça va faire mal », conclut Robert 
en tapant avec son bâton sur tm 
rocher: 

«U faut prendre les armes et ti- 
rer», hri répond comme en écho 
un autre éleveur, Jacques RJgussi- 
ni. En avril 1995, Q avait été l’ac- 
teur d\m étrange drame. Au vo- 
lant de son camion, 0 avait heurté, 
et tué, une louve au Pont de Paule, 
un hameau dans la vallée de la Tï- 
uée. Un témoin était Là. «Il devait 
être aux alentours de 23 h 30, ra- 
conta. le surlendemain, Géraldine, 
une étudiante de vingt ans à la 
correspondante de Nice-Matin \ un 
animal que nous avions pris pour 
un chien s’est mis à courir sur la 
route. Dans un premier temps, le 
camion a freiné, pour accélérer su- 
bitement et foncer délibérément sur 
la pauvre bête... Le chauffeur 
n’était pas le moins du monde at- 
tristé. Je n'ai jamais vu une per- 
sonne aussi contente. Jl s’exclamait: 
-Je Fai eu l Super l Cela fait deux 
semaines que je le cherchais. 11 
m’a mangé deux brebis, ça suf- 
fit!"» 

« Cétait le loup ou moi», af- 
firme aujourd'hui Jacques Rigussi- 
ni, plus remonté que jamais. Au 
point de s*en prendre à un autre 
éleveur, Luc Vallet, la première 
victime des loups, qui a accepté 
les deux chiens de garde offerts 
par les responsables du Parc du 
Mercantour. 


C 


ES deux patous des- Pyré- 
nées, le nec plus ultra en 
matière de protection des 
troupeaux, ont, semble-t-il, réussi 
leur tâche, «/ai eu deux patous en 
1993. Les deux premières années, il 
y a eu un peu de flottement et mon 
troupeau a dû affronter trois at- 
taques des loups, qui m'ont tué six 
bêtes ; mais, cette année, les loups 
ne sont pas venus », explique Luc 
Vallet. 

« Ces chiens coûtent cher, à 
l’achat, et il faut les nourrir. D’au- 
tant plus cher que, pour être effi- 
cace, il faut un chien pour cent bre- 
bis. Et puis les loups sy sont déjà 
adaptés. Us font semblant d’atta- 
quer le troupeau d'un côté, attirant 


Réapparus 
en France 
en 1993 
dans le 
Mercantour, 
les loups 
pourraient 
tuer 

un millier 
de brebis 
cette année. 
Malgré (es 
indemnités 
versées 
aux bergers, 
les tensions 
persistent 
avec les 
écologistes 

les chiens, pour que le reste de la 
meute se régale de l’autre côté», 
expBque Hervé Raschiotto, de la 
chambre d’agriculture des Alpes- 
Maritimes, un des plus farouches 
adversaires du loup. Ne va-t-il pas 
jusqu’à qualifier de «fasciste» 
l’organisation sociale du canidé? 
Pour les organisations agricoles, 
qui accusent les responsables du 
Parc d’avoir Introduit sciemment 
le loup dans la région, la cohabita- 
tion est impossible entre l’élevage 
et les loups et ceux-ci doivent être 
gardés dans des parcs animaliers. 

De Jean-Marie Le Pen, violem- 
ment « pco-ioup », à Christian £s- 
trosi, député (RPR) des Alpes-Ma- 
ritimes et chef de file des 
éradicateurs, Je débat divise toutes 
les formations politiques. « Entre 
les loups et les bergers, je choisis les 
bergers»: André Aschieri. nou- 
veau député (Verts) des Alpes-Ma- 
ritimes, a apporté un soutien de 
poids à ceux qui demandent un 
aménagement des relations entre 
les deux espèces. «Je suis d’abord 
pour la cohabitation, explique-t-il. 


mais, si- elle s'avère impossible, je 
donnerai la priorité aux éleveurs et 
- demanderai que l’on mette les loups 
dans des parcs gardés. » 

Cette levée de boucliers contre 
les loups irrite profondément les 
défenseurs de l’animal, qui iro- 
nisent sur « ce loup-émissaire, per- 
mettant une unanimité de façade à 
des personnes d’accord sur rien ». 
Marie-Odile Guth, directrice du 
Paie national du Mercantour, es- 
time que « l’éradication du loup 
n’est pas à Vordre du jour, puisque 
le loup est une espèce protégée ». 

Patrice Miran, du Mouvement 
écologiste indépendant, juge que 
la présence du loup met en 
exergue les dysfonctionnements 
du pastoralisme dans la région et 
que les loups sont les meffleurs 
garants de la protection de la 
faune. Ces défenseurs précisent 
aussi que les éleveurs victimes des 
loups sont bien indemnisés. 

Il est clair que les primes 
tombent dru sur le Mercantour. 
Aux Indemnités compensatrices 
de handicaps naturels - loup ou 
pas loup - d’an montant de 300 
francs par brebis, versées par 
l’Union européenne, s'ajoutent 
désormais les primes versées par 
le Parc national pour chaque bre- 
bis tuée par le loup. Dès qu’il 
constate régorgement, le berger 
prévient le vétérinaire du Parc, qui 
vient faire un rapport (cela se 
passe parfois à près de 
3 000 mètres d’altitude). 

Savoir combien touche exacte- 
ment le berger confine à l'exploit. 
Surtout lorsque les experts se de- 
mandent si le crime a été accompli 
par un «vrai» loup ou par des 
chiens errants, de pins en plus 
nombreux dans la région. La 
prime de base est de 600 francs 
par mouton, mais peut monter 
jusqu’à près de 1 100 F, soit bien 
plus que le prix du marché, si l'éle- 
veur est capable de convaincre le 
vétérinaire du stress subi par le- 
reste du troupeau. 

« Cest vrai que certains bergers 
sont devenus de véritables chasseurs 
de primes, regrette un éleveur de 
Mollières. Mais il ne faut quand 
mime pas nous obliger à vivre 
comme au Moyen Age. » Et de 
conclure : « Vous, en ville, vous 
vous battez pour bosser trente-cinq 
heures par semaine et vous nous 
demandez de travailler vingt-quatre 
heures par jour. » 

José-Alain Fralon 
Dessin : Sophie Dutertre 
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La « déclaration de repentance 
de l'Eglise de France 
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É VÉNEMENT majeur de l’histoire du XX* siècle, 
la tentative d'extermination du peuple juif 
par les nazis pose à la conscience des 
questions redoutables qu’aucun être humain 
ne peut écarter. L'Eglise catholique, loin 
d’en appeler à l'oubli, sait que la conscience 
se constitue par le souvenir et qu’aucune 
société, comme aucun individu, ne peut 
vivre en paix avec lui-même sur un passé 
refoulé ou mensonger. 

L’Eglise de France s’interroge. Elle y est conviée, comme 
les autres Eglises, par le pape Jean Raul n, à l’approche du 
troisième millénaire : «n est bon que l'Eglise franchisse ce 
passage en ayant clairement conscience de ce qu’elle a vécu 
(...). Reconnaître les fléchissements d’hier est un acte de loyau- 
té et de courage qui a renforcé notre foi, qui nous fait perce- 
voir les tentations et les difficultés d’aujourd’hui et nous pré- 
pare à les affronter. » 

Après la célébration du 50 e anniversaire de la déclaration 
de Seelisberg (5 août 1947), petit village de Suisse où, au 
lendemain de la guerre, des juifs et des chrétiens avaient 
posé les jalons d’un enseignement nouveau à r égard du ju- 
daïsme. L'Eglise de France, k l’occasion de F anniversaire 
dans quelques jours du premier statut des juifs décidé par le 
gouvernement du maréchal Pétain (3 octobre 1940), désire 
accomplir un pas nouveau. EDe se doit de le faire par res- 
pect pour sa conscience éclairée par renseignement du 
Christ. Le temps est venu, pour elle, de soumettre sa propre 
histoire à une lecture critique, sans hésiter à reconnaître les 
péchés commis par ses fils et à demander pardon à Dieu et 
aux hommes. 

En France, la persécution violente n’a pas commencé tout 
de suite. Mais très vite, dès les premiers mois qui ont suivi 
la défaite de 1940, a sévi un antisémitisme d’Etat qui privait 
les juifs français de leurs droits et les juifs étrangers de leur 
liberté, entraînant dans F application des mesures édictées 
l'ensemble des corps constitués de la nation. 

En février 1941, 40 000 juifs environ se trouvaient dans les 
camps d’internement français. A un moment où, dans un 
pays abattu et prostré, la hiérarchie de F Eglise considérait 
comme son premier devoir d’assurer l’exercice du culte, de 
promouvoir ses institutions et de protéger ses fidèles, la 
priorité absolue assignée à ces objectifs, en eux-mêmes lé- 
gitimes, a eu malheureusement pour effet d’occulter l’exi- 
gence biblique de respect envers tout être humain créé à 
l’image de Dieu. 

A ce repli sur une vision étroite de la mission de l'Eglise 
s’est ajouté, de la part de la hiérarchie, un manque de 
compréhension de l’immense drame planétaire en train de 
se jouer, qui commandait l’avenir même du christianisme. 
Pourtant, parmi les fidèles et chez beaucoup de non-catho- 
liques, l’attente était considérable de paroles (TEgtise rap- 
pelant au milieu de la confusion des esprits le message de 
Jésus-Christ 

Dans leur majorité, les autorités spirituelles, empêtrées 
dans un loyalisme et une docilité allant bien au-delà de 
l’obéissance traditionnelle au pouvoir établi, sont restées 
cantonnées dans une attitude de conformisme, de prudence 
et d’abstention, dictée pour une part par la crainte de 
représailles contre les œuvres et les mouvements de jeu- 
nesses catholiques. EDes n’ont pas pris conscience du fait 
que l’Eglise, alors appelée à jouer un rôle de suppléance 
dans un corps social disloqué, détenait en fait un pouvoir et 
une influence considérables et que, dans le silence des 
autres institutions, sa parole pouvait, par son retentisse- 
ment, faire barrage à l'irréparable. On doit s’en souvenir. 
Au temps de F Occupation, on ignorait encore la véritable 
dimension du génocide hitlérien. S'O est vrai qu’on peut ci- 
ter en abondance des gestes de solidarité, on doit se de- 
mander si des gestes de charité et d’entraide suffisent à ho- 
norer les exigences de la justice et te respect des droits de la 
personne humaine. 

Au repli sur une mionrirrntey;, 
de la mission de llSglhes'espajouté, 
de la part de là hiérarchie, uH manque t 
de compréhension dé l’mtnjense draine 
planétaire eh-trim désèjQîtërfff 
qui comrnandait Fm'énô même - ; 
du dmjfüms m ^ 

Ainsi, face à la législation antisémite édictée par le gou- 
vernement français - à commencer par le statut des juifs 
d'octobre 1940 et celui de juin 1941 qui ôtaient à mie caté- 
gorie de Français leurs droits de citoyens, qui les fichaient et 
qui faisaient d’eux des êtres inférieurs au sein de la na- 
tion -, face aux décisions d’internement dans des camps de 
j uifs étrangers qui avalent cru pouvoir compter sur le droit 
d’asile et sur l'hospitalité de la France, force est de consta- 
ter que les évêques de France ne se sont pas exprimés pu- 
bliquement. acquiesçant parleur silence à ces violations fla- 
grantes des droits de l’homme et laissant le champ fibre à 
un engrenage mortifère. 

Nous n’avons pas à nous ériger en juges des personnes et 
des consciences à cette époque, nous ne sommes pas nous- 
mêmes coupables de ce qui s’est passé hier, mais nous en 
sommes solidaires parce que c’est notre Eglise, et nous 
sommes obligés de constater aujourd’hui objectivement 
que des intérêts ecclésiaux entendus d’une manière exces- 
sivement restrictive ont passé avant les commandements 
de la conscience et nous devons nous demander pourquoi 
Au-delà des circonstances historiques que nous venons 
de rappeler, nous avons en particulier à nous interroger sur 
les origines religieuses de cet aveuglement Quelle fut l'in- 
fluence de l’antijudaïsme séculaire? Pourquoi, dans le dé- 
bat dont nous savons qu'il a existé, F Eglise rfa-t-eDe pas 
écouté ta voix des meilleurs des siens ? Avan t la g uerre, à 
plusieurs reprises dans des articles ou des conférences pu- 


A la veille 
de l'anniversaire 
de la publication, 
le 3 octobre 1940, 
du premier 
statut des juifs, 
les évêques 
de France 
ont rendu 
publique, mardi 
30 septembre, 
à Drancy, 
cette 

« déclaration » 
sur l'attitude 
de l'Eglise 
catholique 
de France 
sous le régime 
de Vichy 


MgrSaliège 
en 1942: «Les juifs 
sont nos frères a 

■ Le 30 août 1942, Mgr 
Jules-Géraud Safiège, 
archevêque de Toulouse, a 
fait lire cette lettre dans les 
églises de son diocèse : «fly 
a une morale humaine qui 
impose des devoirs et 
reconnaît des droits. Ces 
devoirs et ces droits tiennent 
de la nature humaine. Ils 
viennent de Dieu. On ne peut 
les violer. H n’est au pouvoir 
d’aucun mortel de les 
supprimer. Que des enfants, 
des femmes, des pères et des 
mères soient traités comme un 
vil troupeau, que des membres 
d’une même famille soient 
séparés la uns des autres et 
embarqués pour une 
destination inconnue, il était 
réservé à notre temps de voir 
ce triste spectacle. 

» Pourquoi le droit d’asile de 
nos églises n'existe-t-il phis ? 
Dans notre diocèse, des scènes 
d’épouvante ont lieu dans les 
camps de Noé et de 
Récébédou. Les juifs sont des 
hommes, les juives sont des 


bliques, Jacques Mari tain s'est efforcé d’ouvrir les chrétiens 
à un autre regard sur le peuple juif. Q les mettait aussi en 
garde avec vigueur contre la perversité de l'antisémitisme 
qui se développait 

Dès la veille de la guerre, Mgr SalJège recommandait aux 
catholiques du XX* siècle de chercher la lumière dans l’en- 
seignement de Pie XI plutôt que dans tel édit d’innocent III 
au xm r siècle. Pendant la guerre, des théologiens et exé- 
gètes, à Lyon et à Paris, mettaient prophétiquement en re- 
lief les racines juives du christianisme, en soulignant que la 
tige de Jessé avait fleuri en Israël, que les deux Testaments 
étaient indissociables, que (a Vierge, ie Christ les Apôtres 
étaient juifs et que le christianisme est lié au judaïsme 
comme la branche au tronc qui l'a portée. Hélas, ils ne 
furent guère écoutés. 

Certes, sur le plan doctrinal, l'Eglise était fondamentale- 
ment opposée au racisme 
pour des raisons à la fois — — 

théologiques et spirituelles TYa»,™.* !/„•»> 

que Pie XI avait exprimées Utvani i Omp 

fortement dans l’ency- . -, 
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clanât avec force: «Spiri- ’ __ */ 
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tous des Sémites. » Mais de 

quel poids pouvait peser 

de telles condamnations, de quel poids pouvait peser la 
pensée des quelques théologiens évoqués plus haut par 
rapport à l'enseignement du mépris et aux stéréotypes anti- 
juifs, dont nous retrouvons la trace même après 1942 dans 
des déclarations qui. en outre, ne manquaient pas de cou- 
rage? 

Force est d’admettre en premier lien le rôle, sinon direct 
du moins indirect, joué par des lieux communs antijuifs 
coupablement entretenus dans le peuple chrétien dans le 
processus historique qui a conduit à la Shoah. En effet, en 
dépit (et en partie à cause) des racines juives du christia- 
nisme, ainsi que de la fidélité du peuple juif témoin du Dieu 
unique à travers son histoire, le « schisme primordial », sur- 
gi dans la seconde moitié du 1® siècle, a conduit au divorce, 
puis à une animosité et une hostilité multiséculaire entre les 
chrétiens et les juifs. Quel qu'ait été par ailleurs le poids des 
données sociales, politiques, culturelles, économiques dans 
le long itinéraire d’incompréhension et souvent d'antago- 
nisme entre juifs et chrétiens, le fondement du débat de- 
meure d’ordre religieux. 

An jugement des historiens, c’est un fait bien attesté que, 
pendant des siècles, a prévalu dans Je peuple chrétien, jus- 
qu’au concile Vatican H, une tradition d’antfiudaîsme mar- 
quant à des niveaux divers la doctrine et l'enseignement 
chrétiens, la théologie et l'apologétique, la prédication et la 
liturgie. Sur ce terreau, a fleuri la plante vénéneuse de la 
haine des juifs. De là un lourd héritage aux conséquences 
difficiles à effacer - jusqu'en notre siècle. De là des plaies 
toujours vives. 

Dans la mesure où les pasteurs et les responsables de 
l'Eglise ont si longtemps laissé se développer renseigne- 
ment du mépris et entretenu dans les communautés chré- 
tiennes un fonds commun de culture religieuse qui a mar- 
qué durablement les mentalités en les déformant, ils 
portent une grave responsabilité. Même quand ils ont 
condamné les théories antisémites dans leur origine 
païenne, D faut estimer qu’ils n’ont pas éclairé les esprits 
comme Os l’auraient dû, parce qu’ils n'avaient pas remis en 
question ces pensées et ces attitudes séculaires. 

Par voie de conséquence, les consciences se trouvaient 
souvent endormies, et leur capacité de résistance amoin- 


Devont l'ampleur du drame 
et le caractère moui du crime, 
trop de pasteurs de l'Eglise 
ont par leur silence 
offensé l'Eglise elle-même 
et sa mission. 

Aujourd'hui, nous confessons 
que ce silence fut une faute 


drie, quand a surgi avec toute sa violence criminelle l'anti- 
sémitisme national-socialiste, forme diabolique et paroxys- 
maJe de haine des juifs, fondée sur les catégories de la race 
et du sang et visant ouvertement l'élimination physique du 
peuple juif - ® une extermination inconditionnelle (...) mise 
en œuvre avec préméditation », selon les termes du pape 
Jean Paul D. 

Par suite, quand la persécution s’est aggravée et que s'est 
enclenchée sur le territoire français la politique de génocide 
du III« Reich, relayée par les autorités de Vichy mettant à la 
disposition de l’occupant ses services de police, quelques 
évêques courageux ont su élever la voix pour protester avec 
éclat, au nom des droits de la personne, contre les rafles de 
populations juives. Ces voix trop peu nombreuses furent 
entendues par beaucoup de chrétiens. 

On ne saurait oublier les nombreuses démarches ac- 
complies par les autorités 
. — — ecclésiastiques pour sau- 

j j ver des hommes, des 

eux du drame femmes, des enfants en 

•. i . danger de mort, ni le flux 

jOUI aii crime, de charité chrétienne qui 
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de manière discrète et 
anonyme. Ds Font fait aussi, en particulier dans les Cahiers 
du témoignage chrétien, en dénonçant avec force le poison 
nazi qui menaçait les âmes de toute sa virulence néo- 
païenne, raciste et antisémite, et en rappelant en toute oc- 
casion la parole de Pie XI : « Spirituellement nous sommes 
tous des Sémites. * C’est un fait historique établi que, grâce 
à toutes ces actions de sauvetage, venues des milieux ca- 
tholiques, ainsi que du monde protestant et des organisa- 
tions juives, la suivie d'un grand nombre de juifs a pu être 
assurée. 

U n’en reste pas moins que si. parmi les chrétiens, clercs 
ou laïcs, les actes de courage n'ont pas manqué pour la dé- 
fense des personnes, l’Eglise de France doit reconnaître que 
l’indifférence l’a largement emporté sur l’indignation et que 
devant la persécution des juifs, en particulier devant les me- 
sures antisémites multiformes édictées par les autorités de 
Vichy, le silence a été la règle et les paroles en faveur des 
victimes, l’exception. Pourtant, comme l’a écrit François 
Mauriac : « Un crime de cette envergure retombe pour une 
part non médiocre sur tous les témoins qui n’ont pas crié et 
quelles qu’aient été les raisons de leur silence. » 

Le résultat, c’est que Ja tentative d’extermination du 
peuple juif, au beu d’apparaître comme une question cen- 
trale sur le plan humain et sur ie plan spirituel, est restée à 
Fétat d’enieu secondaire. Devant l’ampleur du drame et le 
caractère inouï du crime, trop de pasteurs de l’EgUse ont, 
par leur silence, offensé PEgiise eDe-mëme et sa mission. 

Aujourd'hui, nous confessons que ce silence fut une 
faute. Nous reconnaissons aussi que l’Eglise en France a 
alors failli à sa mission d’éducatrice des consciences et 
qu’ainsi eBe porte avec le peuple chrétien la responsabilité 
de n’avoir pas porté secours dès les premiers instants 
quand la protestation et la protection étaient possibles et 
nécessaires, même si, par la suite, 0 y eut d’innombrables 
actes de courage. 

C’est là un fait que nous reconnaissons aujourd’hui Car 
cette défaillance de l’Eglise de France et sa responsabilité 
historique envers le peuple juif font partie d'elle-même. 
Nous confessons cette faute. Nous implorons le pardon de 
Dieu et demandons au peuple juif d'entendre cette parole 
de repentance. 


femmes. Les étrangers sont des 
hommes, les étrangères sont 
des. femmes. Tbut n’est pas 
permis contre eux, contre ces 
hommes et contre ces femmes, 
contre ces pères et mères de 
famille. J7 font partie du genre 
humain. Ils sont nos frères 
comme tant d'autres. Un 
chrétien ne peut l’oublier. 

(-)* 

Mgr Baudrillart, 

cardinal 

collaborateur 

■ Recteur de Plnstitut 
catholique de Paris, le 
cardinal Baudrillart fut Tun 
des plus fifiistres porte-parole 
de la fraction 

coOaborationniste du clergé 
français. En juin 1941, au 
journal Toute la vie, il éott : 

« Prêtre et Français, dans un 
moment aussi décisif, 
refuserais-je d’approuver la 
noble entreprise commune, 
dirigée par l’Allemagne, 
susceptible de délivrer la 
France, l’Europe, le monde, 
des chimères les plus 
dangereuses, d'établir entre les 
peuples une sainte fraternité 


renouvelée du Moyen Age 
chrétien ? Voici les temps 
d’une nouvelle croisade, 
f affirme que le tombeau du 
Christ sera délivré. A travers 
les tristesses de Vheure, l'aube 
fuit. » 

Les Cahiers 
du témoignage 
chrétien 

■ Les Cahiers du témoignage 
chrétien sont nés en 1941 
d’une initiative du Père 
Pierre ChaiOet, jésuite, 
résistant, membre du réseau 
d'Henri Frenay. Tiré 
clandestinement à 5 000 
exemplaires, le premier 
numéro paraît à Lyon avec le 
fameax article d’un autre 
jésuite, Gaston Fessard : 

« France, prends garde de 
perdre ton âme.» Sa 
diffusion est encouragée en 
zone libre par quelques 
évêques (Mgr Saliège, 
archevêque de Toulouse), par 
des jodstes, des syndicalistes, 
des démocrates-chrétiens. 
L’hebdomadaire Témoignage 
chrétien est l’héritier des 
Cahiers. 


Jacques et Raïssa 
Maritain 

■ Le philosophe 
Jacques Maritain (1882-1973) 
et son épouse Raïssa 
(1883-1960). 
qui était d’une famille 
de juifs de Russie, tous 
les deux convertis 
au catholicisme, ont mis 
en garde F Eglise sur les 
dangers de l'antisémitisme. 
Jacques Maritain écrivait 
en 1947, dans Catholicité : 

« fe suis persuadé qu’un 
grand travail de purification 
intérieure est d'abord 
demandé aux chrétiens (~L 
Ils comprendront du même 
coup la solidarité mystérieuse 
qui les lie à la race aînée, en 
communion avec laquelle 
ifs invoquent les Patriarches et 
les Prophètes et prient chaque 
jour avec les paroles de David 
sur leurs lèvres, con fessant 
comme venu Celui que la 
Synagogue 
n’a pas reconnu 
et qu'elle attend encore, 
et qui est né d'une vierge 
d’Israël et qui était juif 
lui-même. >• 


Les évêques 
d’Allemagne 
et Auschwitz 

■ Le 23 janvier 1995, 
à l'occasion du cinquantième 
anniversaire de la libération 
du camp d'Auschwitz, 
les évêques d'Allemagne 
ont publié cette déclaration : 
« Dans ITglise, il ne saurait 
y avoir de place et 
d’approbation pour la haine 
des htifs. Chez les chrétiens, 
il ne saurait y ait>fr de place 
pour le dénigrement, le rejet et 
encore moins la haine 
à l'égard des juifs et du 
iudabne. Face à quiconque 
manifeste une telle attitude 
s'impose le devoir d’une 
résistance publique et explicite. 
Nous devons toutjaire pour 
que, dans notre pays, juifs et 
chrétiens apprennent à \i\re 
ensemble. Les uns et les autres 
apporteront ainsi une 
contribution irremplaçable 
à une Europe dont le passé 
a été enténëbré par la Shoah 
et qui à l’avenir doit devenir 
un continent 
de la solidarité. * 
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L'Algérie n'a faim 

que de notre forte sollicitude 


par Yves Bonnet 

Q U’ELLE est noble et 
vertueuse l'indi- 
gnation internatio- 
nale qui rythme et 
ratifie les atrocités 
commises en Algérie au nom 
d’un Dieu qui n'a plus rien de clé- 
ment ni de miséricordieux I 
Qu'elle est belle l’indignation, 
justifiée la suspicion, équitable la 
distribution des responsabilités 1 
Ou, plus simplement, qu'elles se- 
raient toutes légitimes, indigna- 
tion, suspicion, équité, si nous 
n'avions à rendre compte devant 
nous-mêmes de nos propres res- 
ponsabilités. C'est bien le mo- 
ment de faire justice des faux 
procès comme d’instruire notre 
propre culpabilité. 

Faux procès : celui de la jeune 
République algérienne, comme la 
nôtre née du sang et de l'injus- 
tice, et que, dès les premières 
heures, nous avons voulue ver- 
tueuse et achevée, quand l’OAS 
l’avait vouée à la vengeance et à 
la corruption. 

Faux procès : celui d'une poli- 
tique plus séduisante à l'extérieur 
qu'équilibrée à l'intérieur, quand 
les Grands, Etats-Unis et Union 
soviétique, s'échinaient & englou- 
tir l'héritage français. 

Faux procès : celui, surtout, de 


Et la planification 
territoriale ? 

par Luc Gwiazdzinski et Jacques Salvan 


deux hommes, Mohamed Bou- 
dïaf et Liamine Z é rouai, d'une 
double institution, l'armée et 
l'administration, qui nous ont 
épargné la quasi-promesse d'une 
théocratie absolue à portée de 
missiles de nos côtes quand nous 
nous résignions au pire. 

Tout cela ne serait rien si ne 
s'avançaient aujourd'hui au de- 
vant de la scène ceux qui dé- 
noncent la passivité de l'armée et 
de la police après en avoir lour- 
dement fustigé les « exactions ». 

Que cesse l'allégation, qui se- 
rait ridicule si elle n'était totale- 
ment infondée, de forces de 
l'ordre - comme les nôtres, à 
l'époque, constituées de jeunes 
du contingent - égorgeant et vio- 
lant sans que le moindre d'entre 
eux, pris de remords ou insoumis, 
vienne dénoncer une aussi hi- 
deuse manipulation. Quiconque 
connaît tant soit peu la réalité du 
pouvoir ne peut que rejeter caté- 
goriquement cette accusation 
criminelle. Peut-on m'expliquer 
pourquoi, parmi tant d’assassins 
identifiés dans la population, au- 
cun, jamais, n'a pu être trouvé 
parmi policiers et soldats, ou 
pourquoi les désertions annon- 
cées ne se sont pas produites ? 

Pourquoi continuer à passer 


sous silence le parcours sanglant 
des égorgeurs de la Katiba el 
Khadra d'Antar Zouabri en Afg- 
hanistan et en Bosnie ? Pourquoi 
passer sous silence qu’au- 
jourd’hui les mêmes, après s’être 
fait la main sur les Serbes, 
commettent les mêmes atrocités 
sur leurs parents parce qu'ils 
s’opposent désespérément à l'ac- 
cord passé avec Madani Mezrag 
et PAIS (Armée islamique du sa- 
lut)? 

Que le président de la Répu- 
blique accepte enfin de ren- 
contrer le seul chef d'Etat arabe - 
si j'omets Saddam Hussein et le 
colonel Khadafi - qu'il n'ait pas 
encore reçu ou visité. Qu’il lui 
offre la reconnaissance de la 
France qu’il incarne. Qu'il consi- 
dère son retour au sein des au- 
thentiques démocraties, sa vo- 
lonté de dialogue, son 
application obstinée et coura- 
geuse à redonner la parole au 
peuple. 

Que le ministre des affaires 
étrangères mette un terme à la 
restriction de la délivrance des vi- 
sas brutalement opérée (de plus 
de 90 %) et au traitement indigne 
que la patrie des droits de 
l'homme réserve à ceux qui 
s'obstinent à préférer la France 


à toute autre destination. 

Ce n’est pas tant de San Egidio, 
de motions, et de condoléances 
dont l'Algérie a faim, mais de re- 
trouver la réalité de notre pré- 
sence, la force de notre sollici- 
tude. Si le premier ministre en est 
convaincu, qu'il commue la peine 
de remboursement de l’Algérie 
en une contribution active à la 
construction de logements et à la 
solution du problème de l’eau, 

A la stratégie de terreur et 
d'isolement du G IA (Groupe isla- 
mique armé), la réponse est 
beaucoup plus simple qu’il n’y 
paraît : respecter 1a souveraineté 
du gouvernement algérien, à 
charge pour lui de conduire les 
opérations de maintien de l'ordre 
que nul autre ne peut revendi- 
quer ; répondre coup pour coup 
aux atteintes à la dignité de 
l’homme en renforçant, en resti- 
tuant à leur meilleur niveau nos 
relations avec l’Algérie. 

L'Algérie a aussi besoin de ces 
gestes parce qu'elle vent qu’on 
l'aime. Notre amitié lucide vien- 
dra à bout de la haine aveugle. 


Yves Bonnet est ancien direc- 
teur de la Direction de la surveil- 
lance du territoire (DST). 


Les autoroutes de l'information, 
c'est bien gentil mais pour livrer un colis, 
ce n'est pas aussi efficace 
qu'une bonne vieille départementale. 
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Quand les colis 
vont bien/ 

l'entreprise va mieux. 





A près la seconde 
guerre mondiale, la 
France a longtemps 
été le seul pays d'Eu- 
rope doté d’une planification 
économique. Restera-t-elle long- 
temps le seul pays sans véritable 
planification spatiale ? 

Pourquoi ce manque ? L’argu- 
ment de la faible densité ne tient 
pas. Si le Massif Central demandait 
son indépendance ou, pins sérieu- 
sement, si la «diagonale aride» 
disparaissait des statistiques, le ter- 
ritoire français aurait une densité 
de population équivalente à celle 
des antres pays du nord de l'Eu- 
rope. L’Ile-de-France mais aussi, 
sur les marges, des légions comme 
F Alsace ou le Nord-Pas-de-Calais 
ont par endroits des densités qui 
n'ont rien à envier aux Pays-Bas. 
Quoi qu’il en soit, la. planification 
spatiale concerne tout autant les 
espaces urbanisés que les zones 
moins denses, dont certaines de- 
viennent inhumaines faute d 1 entre- 
tien. 

La création d’un ministère de 
l'aménagement du t e rritoi re et de 
l’environnement est l'occasion rê- 
vée de changer d’optique pour dé- 
velopper des instruments de plani- 
fication spatiale intégrant les 
préoccupations d’environnement. 
Nous ne ferions que suivre en cela 
ce qni se fiit chez nos voisins alle- 
mands, suisses ou hollandais». 

L'Allemagne a mis en place une 
planification au niveau d’entités 
spatiales relativement larges. Par 
exemple, le Bade-Wurtemberg, 
Land limitrophe de F Alsace, est sé- 
paré en dooze régions de plan 
chargées d'élaborer un schéma di- 
recteur avec des directives sem- 
blables et unq prése n t ati on simi- 
laire. Ces plans sont complétés par 
une cartographie prédse qui assure 
une lisibilité des choix et des op- 
tions privilégiées. Cartes de l' utili- 
sation de F espace, cartes des struc- 
tures urbaines, cartes des * espaces 
libres » sont à la même taille, même 
échelle et utilisent des symboles 
semblables. En assemblant ces do- 
cuments, on pourrait reconstituer 
le Land dans sa globalité, La Suisse 
a adopté au niveau des cantons un 
système proche. Ces plans sont 
complétés en parallèle par des 
« plans paysagers » à caractère indi~ 
catiC 


On ne peut 

éternellement 

pleurer 

sur la désertification 
des campagnes, 
l'implantation 
désordonnée 
de supermarchés, 
le développement 
de banlieues 
inhumaines (...), 
sans réfléchir aux 
méthodes et moyens 
pour y remédier 


Pourquoi ne pas s’en inspirer? 
On ne peut éternellement pleurer 
sur la désertification des cam- 
pagnes, l’implantation désordon- 
née de supermarchés, le dévelop- 
pement dé banlieues ftihumafripg 
ou l’urbanisation linéaire le inng 
des axes routiers sans réfléchir aux 
méthodes et moyens pour y remé- 
dier. 

Continuons F exemple du Bade- 
Wurtemberg r au-delà des objectifs 
traditionnels du développement de 
la région existe une volonté affi- 
chée de gérer l’espace de façon 
parcimonieuse et de protéger Fen- 
vironnement. En bref, fi s’agit de 
ménager l’espace en fonction de 
principes simples rarement appli- 
qués en France : limiter les espaces 
urbanisés en regroupant les 
constructions ; concentrer les nou- 
veaux tracés et équipements avec 
ceux existants afin d’éviter de frac- 
tionner davantage les espaces 
libres; empêcher le développe- 


ment en continu des aggloméra- 
tions en installant entre elles des 
coupures vertes. 

D’autres principes s’ajoutent que 
nous, pourrions adapter à la situa- 
tion natio n ale : un principe d’infor- 
mation et de participation de la po- 
pulation aux objectifs visés ainsi 
qu’aux procédures (Suisse) ; un 
principe de compensation obli- 
geant les collectivités locales, lors 
d’extensions urbaines à évaluer les 
dommages subis par te biotope et à 
compenser en améliorant la qualité 
d’autres biotopes à proximité ; un 
principe de coordination avec les 
régions limitrophes. On pourrait 
muitipüfir les exemples. 

En Allemagne et en Suisse, 
F aménagera eut du territoire s'ap- 
puie également sur des principes 
d’économie spatiale mis ai avant 
dès les années 30 par les travaux de 
l’économiste Walter Christafler sur 
les «places centrales». On attribue 
à chaque ville un niveau dans la 
hiérarchie urbaine. Il conditionne 
Fafiectation de crédits publics, des 
investissements privés et F installa- 
tion d'activités ou de services. De la 
scate, le territoire est mieux desser- 
vi, plus équilibré et le citoyen plus 

<ctricfafc_ 

Au-delà des grands discours d’in- 
tention et de Fouverture périodi- 
que de chantiers de réflexion «sans 
tabous », la France semble Inca- 
pable de mettre en place une telle 
planification spatiale. Notre sys- 
tème est à la &Ms le plus macrosco- 
pique possible avec FEtat et ses di- 
rectives d’aménagement du 
territoire et le plus microscopique 
qui sent avec les plans d'occupation 
des sols. On nous rétorquera bien 
sûr qu’il existe des schémas direc- 
teurs. Mais couvrent-ils tout le ter- 
ritoire? Scmt-ils Identiques dans la 
forme et comparables? Quel âge 
ont-ils? Sont-ils révisés en même 
temps? Sont-ils indicatifs ou 
contraignants ? n est symptoma- 
tique de constater qu’un élu -local 
peut faire fi des recommandations 
du schéma directeur. 

Cest sans doute aux régions de 
mettre en œuvre de tels plans. 
Mais, dans les conditions actuelles, 
pourquoi le feraient-elles? Elles 
n’ont pas les moyens de l'imposer 
Elles risquent, au mieux, de se 
mettre à dos tes antres collectivités. 
Four f instant, seule la région Ile- 
de-France est forcée de se livrer à 
un tel exercice de planification spa- 
tiale sans pour autant disposa - des 
moyens nécessaires pour l’appli- 
quer, 

Les efforts faits ces dernières an- 
nées avec le lancement et ranima- 
tion souvent réussie de démarches 
prospectives (Alsace 2003, limou- 
sin 2007») dans la plupart des ré- 
gions françaises avalait fait naître 
un espoir qui dépassait les conclu- 
sions très générales des dnnimenfq 
de synthèse. Après la mobilisation 
générale, le soufflé est malheureu- 
sement retombé. Une fois de plus, 
la montagne a accouché d'une sou- 
ris. Sam planification spatiale, sans 
schéma régional de développe- 
ment s’appuyant sur des cartes, 
Fezerdce reste sans lendemain et 
suscite beaucoup d’amertume. 
Four pouvoir parier (F* aménage- 
ment tfa territoire »,Ù fart une taille 
suffisante pour assurer les arbi- 
trages, une volonté politique et des 
moyens. Pourquoi ne pas donner 
aux régions les moyens d’imposer 
des choix an dépassant te caractère 
purement indicatif des futurs sché- 
mas régionaux d’aménagement du 
territoire pour en faire de véri- 
tables outils de planification spa- 
tiale? 

Voynet a proposé de «visi- 
ter la Loi du 4 février 1995 sur Famé- 
n a gem ent et le développement du 
territoire. Dans cette optique, le 
schéma national d’aménagement 
et de développement du territoire 
devrait être réécrit et les schémas 
sectoriels abandonnés au profit de 
deux schémas intennodaux pour 
les personnes et pour les marchan- 
dises. Encore un effort; Madame le 
minis tre» i Mettons enfin m place 
des outils de planification spatiale 
et définissons les fondements 
d’une nouvelle politique de «mé- 
nagement du territoire ». 


Luc Gwiazdzinski est géo- 
graphe. 

Jacques Salvan est écono- 
miste. Tous deux enseignent à l’uni- 
versité Louis-Pasteur (Strasbourg). 
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Internet, nouvelle utopie humaniste ? 

par Bernard Lang, Véronique Viguié Dortzeau-Gouge et Pierre Weis 


L E récent point de vue 
de Robert Redeker 
« L’école doit-elle fa- 
briquer des internautes 
ou instituer des citoyens ?» (Le 
Monde du 12 septembre) est es- 
sentiel. Au sens plein du terme, 
car Q insiste sur ce qui doit être 
T essence de la formation scolaire. 
Mais aussi au sens vulgaire, car il 
importe de préserver cette es- 
sence de Técole contre la pression 
croissante des dérives utilitaires. 
Fait remarquable, ce texte a « in- 
terpellé » nombre d'entre nous, 
malheureusement en soulevant 
chez beaucoup, la même inquié- 
tude : ce discours ne risque-t-il 
pas de se disqualifier aux yeux de 
bien des lecteurs en ignorant trop 
d'aspects du terrain, des acteurs et 
des enjeux, et en masquant le 
principal derrière une vision erro- 
née du contexte ? La réponse de 
Bernard Maître (Le Monde du 
20 septembre), parue après la ré- 
daction de ce texte, n'a fait que 
confirmer cette crainte. 

L’essentiel - Robert Redeker le 
dit mieux que nous ne saurions le 
faire -, c’est la formation de 
l’homme et du citoyen. Cette for- 
mation inclut certes les humani- 
tés. Mais pourquoi en exclure les 
sciences, et même les arts, comme 
il semble le foire, au moins par 
omission, donnant par là même 
un parfum corporatiste à la dé- 
fense d’une école humaniste et ré- 
publicaine ? Le siècle des Lu- 
mières, qui a préparé la 
République, n’avait pas un tel dé- 
dain pour la science et la techno- 
logie qui, autant que les humani- 
tés, forment l’homme dans sa 
connaissance et sa maîtrise de hii- 
même et du monde. 

Oui, l’école doit être heu de for- 
mation de l’individu, pour lui- 
même, et de régénération de l’hu- 
manité et de la République. Et 
non, ce ne doit pas être un lieu où 
l’on moule de futurs consomma- 
teurs et les rouages d’un système 
de production de plus en plus in- 
humain et non humain. Mais cela 
n’exclut nullement, bien au 
contraire, qne l’on y parle du 
monde dans lequel les nouveaux 
hommes seront appelés à vivre, et 
dans lequel Ds devront se retrou- 
ver et exercer leur citoyenneté, et 
d’en parler dans toutes ses dimen- 
sions, humaines, techniques ou 
autres. 

L’informatique et, surtout, In- 
ternet changent 1e monde et les 
rapports humains, comme en son 
temps l’imprimerie, qui, elle aussi, 
a préparé la démocratie par la dif- 
fusion des idées. Ce fut rapide- 
ment compris des pouvoirs de 
l’époque, qui ont toujours cherché 
à contrôler l’imprimerie, comme 
les pouvoirs actuels cherchent 
maintenant, pour les mêmes rai- 
sons, à prendre le contrôle d’In- 
ternet. Ce changement ne peut 
pas ne pas avoir d'effet sur l’école 
et sur la formation du citoyen, 
même s’fi est souhaitable de ne 
pas précipiter les choses et de sé- 
parer avec circonspection l'essen- 
tiel de l’accessoire. 

Ce qui importe, ce sont les 
concepts et les dimensions nou- 
velles de l’espace, du temps, du 
savoir et de la communication. 

L’informatique est tout à la fois 
une science, une technologie et un 
ensemble d’outils. Les disciplines 
plus anciennes distinguent sans 
problème ces trois composantes. 
Nul ne confond la thermodyna- 
mique, la technologie des moteurs 
à explosion et le mode d'emploi 
d’un véhicule automobfle. L’école 


AU COURRIER DU « MONDE » 
Hallali 

JUDICIAIRE 

Je ne connais pas M. Papou, 
qui fut un haut fonctionnaire et 
un minis tre tout à fait représen- 
tatif, semble-t-il, de sa classe 
socioprofessionnelle dans les 
IV' et V' Républiques françaises. 
En revanche, 1e battage fait au- 
tour de son prochain renvoi de- 
vant les assises me laisse dans 
la bouche un goût amer. 

Cet hallali judiciaire et poli- 
tique, ce déchaînement autour 
d'un vieillard qu’on vient hanter 
des fantômes de ses victimes 
d’fl y a cinquante ans, cette glo- 
riole des vainqueurs, et cette 
danse du scalp autour du vain- 
cu, n’est-ce pas exactement ce 
que voulait éviter le législateur 


se doit d’enseigner la sdence, de 
l’illustrer et de la situer par la 
technologie, et de la concrétiser 
par l'exemple d’outils ou de réali- 
sations. 

Dans sa pratique actuelle, l'in- 
troduction de l’informatique à 
l’école, et malheureusement 
souvent à l’université, est criti- 


quable parce qu’elle entretient la 
confusion entre ces trois compo- 
santes. Elle se limite souvent à 
présenter quelques outils, éphé- 
mères et donc accessoires, en les 
faisant passer pour de la technolo- 
gie, et en ignorant complètement 
la sdence, pourtant riche et origi- 
nale. 

Une telle inversion des valeurs 
et des priorités, peut-être Justi- 
fiable dans quelques filières pro- 
fessionnelles, est contraire aux 
principes de pérennité et d'univer- 
salité qui doivent régir la forma- 
tion des hommes. Faut-il ensei- 
gner l'informatique à l’école ? Oui, 
car c’est une nouvelle dimension 
scientifique de notre monde. Mais 
fl n’est pas pour cela nécessaire de 
participer à la course à la puis- 
sance matérielle et au logiciel der- 
nier cri qui en demande toujours 
pins. De toute façon, ce logidel 
sera obsolète avant peu. Bien au 
contraire, fl fout illustrer cet ensei- 
gnement avec les logidels tes plus 
à même de mettre en évidence les 
principes fondamentaux de T in- 
formatique et de concrétiser les 
concepts, dont certains relèvent 
aussi de la philosophie, comme 
par exempte te rôle et la nature du 
langage. Ces logiciels ne sont pas 
nécessairement ceux du monde 
professionnel L'enseignement de 
la physique commence par le le- 
vier et le plan intimé, et fl procède 
en isolant les phénomènes pour 
mieux les percevoir. Mais quelle 
perception peut-on avoir des prin- 
cipes de rinformatique quand fls 
sont masqués derrière le clinquant 
magique des interfaces mo- 
dernes? 

Cette course à la puissance, 
souvent inutile, est voulue effec- 
tivement par Microsoft et 
consorts, qui, en contrôlant la dis- 
ponibilité des logidels, interdisent 
à quiconque les pauses technolo- 
giques. Elle est néfaste à la forma- 
tion, pour laquelle ces pauses sont 
indispensables: Elle est aussi iné- 
galitaire, car F école ne dispose ni 
du temps ni des ressources néces- 
saires pour participer à cette 
course, qui ne profite, au mieux, 
qu’à ceux qui sont assez riches 
pour le faire par leurs propres 
moyens. Mais, contrairement à ce 
que prétend prouver une emprise 
totalitaire sur le marché et, curieu- 
sement, sur les médias, Microsoft 
n’est pas la seule solution, ni la 
meilleure, ni la moins chère. La 
communauté internationale des 
informaticiens développe depuis 
longtemps des logidels, dits fibres. 


qui, dans sa grande sagesse, 
édicta la prescription? Que tes 
faits, et le tourbillon de juge- 
ments (notamment de valeur) 
qu’ils appellent, puissent être 
remis en cause ad infinitum, en 
tout cas trop longtemps après 
lesfeits? 

Toutes autres choses étant 
égales par ailleurs, la notion 
d’imprescribflité me semble ex- 
trêmement inquiétante. Elle 
Test d’autant plus dans ce cas 
précis, pour l'avocat que je suis, 
qu'elle résulte d’une loi votée 
près de dix ans après les faits 
auxquels elle s’applique, en vio- 
lation de tous les prindpes fon- 
damentaux du droit pénal des 
sociétés libres et démocratiques. 

Jean-Baptiste de Cabanes 
Ru ell-Malmaison 
(Hauts-de-Seine) 


qui sont gratuits, de grande quali- 
té, à la disposition de tous, et cer- 
tainement beaucoup mieux adap- 
tés aux objectifs, aux besoins et 
aux ressources de Pécoie. Ces logi- 
ciels sont largement préférés par 
les chercheurs, qui les utilisent 
couramment dans les contextes 
les plus divers, et jusque dans la 


navette spatiale. On peut d’ail- 
lears, de façon plus générale, 
s’étonner de ce que l'administra- 
tion, et en particulier l'éducation 
nationale, préfère acheter (et im- 
poser à ses partenaires) des logi- 
ciels américains, plutôt que d’utfli- 
ser des logiciels d’origine 
largement européenne, gratuits et 


de meilleure qualité, qui préserve- 
raient notre indépendance 
technologique, seraient plus sus- 
ceptibles de créer des emplois et 
qui possèdent déjà, sans publicité, 
une communauté d’environ 
cinq millions d’utilisateurs, dont 
nombre de sociétés industrielles 
et commerciales. Cette dérive 
mercantile vers l’Ouest n’est-elle 
pas le pendant antirépublicain - 
car PEtat y perd de son indépen- 
dance - de la dérive utilitariste de 
l’enseignement? 

Ces ressources libres, non 
commerciales, mises à la disposi- 
tion de tous, sont un pur produit 
d’Internet et d’une tradition uni- 
versitaire utopiste qui veut que, 
au-delà des droits d’auteurs et 
autres brevets qui encombrent de 
plus en plus l’université, les biens 
immatériels, les produits de l'es- 
prit soient la propriété indivisible 
de rhumanité. 

Car, par tradition, Internet n’est 
pas, ou fort peu, ce lieu de 
consommation passive, de Uen so- 
cial minim um que l’on prétend, et 
que Ton nous imposera, si nous, 
citoyens, n’apprenons à nous en 
détendre. C’est avant tout un lieu 
de rencontre, de discussion, de 
confrontation, d’entraide, de col- 
laboration, de culture, de citoyen- 
neté et de tolérance. C'est au tra- 
vers d’Internet que des milliers de 


volontaires de tous les pays, dont 
la plupart ne se rencontreront ja- 
mais qu’en esprit, collaborent bé- 
névolement pour réunir, pour le 
bénéfice de tous, des ressources 
de toute nature, lis conçoivent des 
logidels, nous l’avons dit, souvent 
meüîeurs que ce dont l'industrie 
est capable. Mais ils élaborent 
aussi des ressources éducatives, 
des manuels, des bibliothèques lit- 
téraires libres, des collections 
iconographiques, et bien d’autres. 
Tout cela gratuitement, alors 
qu’ailleurs on veut rendre 
payantes les bibliothèques de 
prêt. Et pourquoi bouderait-on 
son p laisir parce que le poème de 
Musset ou la dtation de Jefferson 
que l’on a reçus dans sa boîte aux 
lettres est sous forme numérisée ? 

Internet est un lieu de connais- 
sance et de culture, certes encore 
en gestation. C’est aussi un fieu 
d’éducation citoyenne, parce que 
la masse de l’humanité et sa diver- 
sité y sont plus directement per- 
ceptibles, parce que les interac- 
tions sociales et asociales y sont 
plus manifestes, parce que la li- 
berté d’expression y est plus 
grande, plus effective, mais aussi 
plus responsable, et surtout parce 
que la règle démocratique y est 
une tradition dans la plupart de 
ses structures. 

Alors, Internet a-t-il sa place à 


l’école ? A l'évidence, la réponse 
est oui. Ce n’est pas un outil infor- 
matique ou une télévision, mais 
un lieu de vie et d’expression dont 
l'apprentissage vrai relève d’un 
cours d’instruction civique. Cest 
aussi une immense bibliothèque 
et un musée universel dont il fout 
apprendre à utiliser les ressources, 
comme on apprend à utiliser 
ceDes des CD! (centres de docu- 
mentation et d’information) de 
nos collèges, mais auxquels on 
peut aussi apprendre à apporter 
sa contribution. 

n est cependant tout aussi vrai 
qu'internet n’a aucune raison 
d’occuper une place excessive 
dans l’enceinte de l'école, dont un 
rôle indispensable n'est que d'en 
permettre l'apprentissage. Au-de- 
là de cet apprentissage, la vie se- 
riale. l'exercice de la citoyenneté, 
(a lecture des livres ou la visite des 
musées, même électroniques, sont 
des démarches personnelles. 


Bernard Lang et Pierre 

Weis sont directeurs de re- 
cherche à l’institut national de re- 
cherche en informatique et en au- 
tomatique (Inria). 

Véronique Viguié Don - 
zeau-Gouge est professeur au 
Conservatoire national des arts et 
métiers (CNAM). 
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Microsoft n'est pas la seule solution, 
ni la meilleure, ni la moins chère. 

La communauté internationale 
des informaticiens développe 
depuis longtemps des logiciels gratuits, 
de grande qualité, à la disposition de tous, 
beaucoup mieux adaptés aux objectifs, 
aux besoins et aux ressources de l'école 
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Une cohabitation implacable 


L A cohabitation, a ré- 
pété Lionel Jospin au 
Journal de 20 heures 
sur TF1. «se passe de 
façon tout à fait correcte, on pour- 
rait même dire tout à fait cordiale 
dans les rapports personnels ». 
Cette affirmation ne doit évi- 
demment pas être prise au pied 
de la lettre. Après une semaine 
marquée par plusieurs interven- 
tions du président de la Répu- 
blique critiquant la politique du 
gouvernement - la création 
d'emplois dans le secteur public 
et para -public, le plafonnement 
des allocations familiales, la ré- 
duction des dépenses d’arme- 
ment, la non-privatisation cfAir 
France -, le commentaire du 
premier ministre revient à dé- 
nier toute portée aux déclara- 
tions de Jacques Chirac. 

Les relations sont « correctes » 
et, même, « cordiales », autre- 
ment dit insignifiantes. Entre le 
chef de l'Etat et le premier mi- 
nistre, il n'y a ni confrontation, 
comme lors de la première coha- 
bitation Mitterrand-Chirac de 
1986 à 1988 ; ni rivalité, comme 
celle qui opposait de façon feu- 
trée le même François Mitter- 
rand et Edouard Balladur en 
1993-1994. Pour que ce soit clair, 
Lionel Jospin a souligné que le 
chef de FEtat «a le droit de s'ex- 
primer », que les ministres 
concernés se chargeront de lui 
répondre s'il y a Ueu, et que le 
premier ministre, lui, «gou- 
verne ». Bref, Jacques Chirac et 
lui-même sont dos à dos plutôt 
que face à face ou côte à côte. 

Ce commentaire montre ce 
que la « correction » et la «cor- 
dialité » peuvent recouvrir de 
tension politique qui, pour ne 


pas être manifeste, n'en est pas 
moins implacable. La suite des 
propos du premier ministre Ta 
montré avec, d’abord, l’appré- 
ciation qui lui était demandée 
sur le fait que Jacques Chirac 
avait critiqué Faction du gouver- 
nement dans un entretien accor- 
dé à une télévision russe. Lionel 
Jospin s’est référé, dans sa ré- 
ponse, à la leçon que lui avait 
faite François Mitterrand «il y a 
plus de vingt ans », c’est-à-dire 
lorsque l’ancien président 
n'était encore que premier se- 
crétaire du Parti socialiste et 
prétendait, à ce titre, au rang de 
chef de l'opposition. Dans ce 
rôle, D s'interdisait de critiquer, 
à Fétranger, raction du gouver- 
nement de son pays. Sous-en- 
tendu : puisque M. Chirac 
cherche aujourd’hui à devenir le 
chef de Fopposition, il devrait 
méditer Fexemple de son prédé- 
cesseur- 

Ensuite, le premier ministre 
ne s'est pas fait faute de s’expri- 
mer sur deux sujets relevant de 
la politique internationale et, 
donc, du domaine « partagé », 
sinon « réservé » : les préten- 
tions américaines à régenter les 
relations commerciales et r atti- 
tude à observer face à la tragé- 
die algérienne. Sur ces deux 
questions, Lionel Jospin a pris 
position comme s’il était seul en 
charge de la politique française 
ou comme s’il n’était au- 
cunement tenu, en tout cas, d’en 
référer au chef de FEtat. Pour 
moins que cela, lors des négocia- 
tions commerciales du GATT, en 
1993, François Mitterrand avait 
adressé au chef du gouverne- 
ment d’alors, Edouard Balladur, 
une lettre de rappel à l’ordre. 
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Mea culpa, 


par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


WSKTNE. mon vieux, 

En souvenir des galeries de Louis- le -Grand 
où nos quatorze printemps se disaient tout et 
n'importe quoi, i'ai besoin de t'avoir prévenu 
pour accomplir un geste qui ne te concerne 
pas, mais qui m’importe à cause de toi : ie se- 
rai présent, à Drancy. mardi soir, à l'instant où 
l'Eglise catholique regrettera publiquement 
ses silences de 1940-1942 sur te sort infligé aux 
iuifs par Hitler et retain. 

Cette circonstance m'a paru propice â l’ac- 
complissement d'un pèlerinage, sans cesse re- 
mis depuis cinquante-deux ans, vers l’endroit 
d’où tu as été envoyé à Auschwitz, le 23 juin 
1943. et de reconnaître, après un demi-siècle 
de honte secrète, la part que mon état de bap- 
tisé, donc d’épargné - de goy-scout, ironisais- 
tu-, m'a fait prendre de force, au crime de 
t'avoir laissé, sans rien dire, ficher, arrêter, et 
vouer à une mort programmée, certaine. 

Parfaitement : certaine. Si les hauts fonc- 
tionnaires de Vichy ont eu le privilège d’igno- 
rer les conséquences de leur servilité, et s'il est 
difficile de « savoir ». comme l’a reconnu Ray- 
mond Aron, ce « qu'on ne saurait imaginer ». 
des élèves de seconde, eux, - je i'ai vérifié au- 
près de mes condisciples - étaient persuadés 
de ne jamais revoir vivants des adolescents 
que leur âge rendait inaptes au tournage 
d’obus en Allemagne ou ailleurs. L’évidence 
qui semble avoir échappé à la plupart des diri- 
geants d’alors nous sautait aux yeux : logique- 
ment. cette guerre étendue aux enfants, et 
jusqu’aux nouveau-nés, ne pouvait que viser 
leur disparition de la planète. 

U devrait être indifférent que la repentance 
catholique survienne à quelques jours d'un 


procès en complicité avec les nazis. Aux juges 
et anx historiens d'évaluer les responsabilités 
de chacun, la proportion de noblesses et de 
bassesses manifestées aux heures noires, mi- 
lieux par milieux, de fixer les dates auxquelles 
les mentalités bougèrent, d'authentifier les re- 
tournements effectifs. A Drancy ne se pose 
que l’absence d’une protestation collective et 
spirituelle que rien n’empêchait, à quoi tout 
devait porter, que sa répression eût rendue 
plus éloquente encore, qui eût intimidé l’oc- 
cupant et ses complices, et qui eût pu inter- 
rompre ou modérer l’enchaînement des 
crimes. 

L’Eglise a eu ses héros; et si la communion 
des saints a ie sens d’une rédemption des mé- 
chants par les bons, le cardinal Saliège, l’abbé 
Prévost (qui aida à cacher les enfants tflzieu 
abandonnés à leur sort par l’évêque du cru !} 
et bientôt l'immense majorité du bas-clergé, 
des fidèles, rachèteront ie viefaysme obstiné 
de nombreux prélats, obéissants jusqu’au 
bout à l'absurde et à l'infamie, encore proster- 
nés, en 1944, devant le Maréchal, le cercueD 
du milicien Henriot, et attachés pendant 
trente ans à protéger la fuite d'un autre mili- 
cien, Touvier. Aucune hâte de tourner la page 
pour cause de prescription et de réconcilia- 
tion nationale ne justifierait qu'on renonce à 
expliquer cette imprégnation antisémite de 
l’Eglise de France, plus zélée que ne le pré- 
conisaient les autres religions, Rome et toutes 
les Eglises européennes. 

Mais ce mardi n'est pas ie jour des supputa- 
tions historiennes. □ est celui de l'ahurisse- 
ment devant une faute collective « par omis- 
sion». Alors que les lois antijuives se 


succèdent, que Pétain en confie l'exécution à 
Vallat, le plus raciste des intégristes catho- 
liques d’avant-gu erre, alors que des prêtres 
sonnent l'ai arme en haut lieu (1c Père Riquet, 
futur déporté, dès juillet 1941; de Gaulle aver- 
tit secrètement le cardinal Saliège en mai 
1942), alors qu’un nombre croissant de pas- 
sants, de voisins, de tracts, décrivent des bus 
et des wagons à bestiaux pleins d’enfants 
amaigris, dont les cris de «Maman ! » 
couvrent ie grincement des essieux, tandis 
que les préfets sentent monter F indignation—, 
3 se trouve - voilà le fait avéré, qui n’appelle 
aucun débat, sinon ie pardon par les victimes, 
et par elles seules - 0 se trouve que la hiérar- 
chie et [es mouvements de (a fille aînée de 
l’Eglise n’ont qu’un .souci officiel, j’en ai été 
témoin : prôner Texpiation pétainiste pour les 
péchés de la République, un loyalisme aveugle 
à la barbarie alentour, les idéaux de chevale- 
rie, le temps lumineux des cathédrales, Reba- 
tet, Cartel, Larigaudje_. 

Cette surdité aux appels au secours (large- 
ment partagée par l’autre référence qu’est 
l’Université en tant que corps), cette trahison 
totale du message évangélique ; même un 
chrétien approximatif ne peut qu’en prendre 
sa part douloureusement, rageusement, 
comme André Frossard lorsqu’il jetait à la 
face de ses pasteurs, lors du procès Barbie : 

«Signé le 3 octobre 1940, promulgué le 4, le 
statut des juifs aurait dû être publiquement 
condamné ie 5 par toutes les autorités morales, 
crosse en main, mitre en tête, fl ne fa pas été.el 
je ressens encore aujourd'hui ce silence comme 
une brûlure— » 

Mea culpa. 
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Contre-courant par Ronald Searle 
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Il Y A 50 ANS, DANS £c Bande 

Une entreprise monstrueuse 


VINGT-TROIS officiers supé- 
rieurs des Einsatzgruppen SS, 
commandos spécialement char- 
gés d’exécuter plus d’un million 
de juifs, de bohémiens et autres 
antinazis, ont comparu hier de- 
vant le tribunal de Nuremberg. 
Ces groupes comprenaient envi- 
ron trois mille tueurs qui « réali- 
sèrent une moyenne de cinquante 
meurtres par heure pendant deux 
ans ». Il furent créés au printemps 
1941, à l'époque de l'attaque alle- 
mande contre la Russie, dans le 
but de supprimer des groupes po- 
litiques, ethniques et religieux 
condamnés par la doctrine nazie. 

Le grand chef de cette entre- 
prise monstrueuse était le général 
de SS Otto Ohlendorf, qui avait 
plaidé non coupable au cours 
d'une précédente session du tri- 
bunal militaire de Nuremberg. U a 
donné hier les précisions sui- 
vantes sur les activités des Ein- 


satzgruppen. « Les groupements 
avaient été organisés deux se- 
maines avant la campagne de Rus- 
sie. Himmler m’avait informé 
avant le commencement de la 
campagne de Russie que Hitler lui 
avait exprimé son but Les juifs de- 
vaient être liquidés ainsi que les 
commissaires politiques sovié- 
tiques. A ia fin de /'été 1941, Himm- 
ler, alors à Nikolaïev, répéta aux 
chefs des Einsatzgruppen l'ordre de 
liquidation. » 

Ohlendorf lui-même comman- 
dait J’Einsatzgruppe D, qui opé- 
rait en Russie méridionale, et ses 
hommes ont assassiné 90 000 per- 
sonnes. mais, a-t-ü assuré, aussi 
humainement que possible. «Au 
printemps de 1942, Himmier or- 
donna de faire périr les femmes et 
les enfants par les gaz afin que les 
hommes n’aient pas à tirer sur des 
femmes et des enfants. » 

O" octobre 1947.) 


L'architecture 
au seuil 
du purgatoire 

Suite de la première page 

Les agences les plus solides et 
souvent les plus exigeantes licen- 
cient à tour de bras, perdant ainsi 
une part notable de leur capacité 
d’invention. Le chômage est deve- 
nu endémique. Elles semblent 
donc bien loin ces Semaines de 
l’architecture qui, D y a cinq ans 
encore, témoignaient de la vitalité 
du métier, dopé par les grands tra- 
vaux et par une réelle reconnais- 
sance internationale - même ri la 
jubilation était parfois un peu for- 
cée. L’enseignement, déjà misé- 
rable, est désormais naufragé. Les 
concours, pour lesquels les candi- 
dats se tuaient volontiers à la 
tâche, sont devenus plus rudes que 
jamais, révélant des défauts na- 
guère acceptés parce que les ins- 
tants d 1 enthousiasme compen- 
saient les lendemains amers. 

Bref, l’architecture a tout d’une 
CendrQlon qui, n’ayant pas vu pas- 
ser l’heure, se retrouverait à soupi- 
rer devant une triste citrouille. 
Cette image de reine déchue 
trouve son reflet dans le sondage 
réalisé par Ipsos pour Le Monde et 
Ja direction de l’architecture, expé- 
rience lancée n y a dix ans déjà par 
l’ordre des architectes, et soutenue 
par la Caisse des dépôts, Fun des 
mai très d’ouvrage les plus impor- 


tants. Les Français, nous dit ce 
sondage, trouvent que l'architec- 
ture s’améliore. Os sont constatas : 
ils ie pensaient déjà 11 y a cinq ans. 
De fait, depuis le milieu des an- 
nées 70, l’inventivité, la recherche 
de qualité, le souci de se réconci- 
lier avec la ville - serait-ce selon 
des méthodes contradictoires - se 
sont de plus en plus affirmés face à 
l'héritage urbain de la reconstruc- 
tion, célébré au temps de la pénu- 
rie de logements et vilipendé en 
période de crise sociale. 

Tout cela ne s'est pas fait sans 
hommes ni sans outils. Qn’il 
s'agissse de l’imprononçable 
Miqcp, du Plan construction, du 
Programme architecture nouvelle 
(PAN), etc., tous ont contribué se- 
lon leurs moyens à faire émerger 
les talents qui forment le Bottin 
trop tôt refermé de la construction 


RECTIFICATIFS 

Justice 

Contrairement à ce que nous 
avons indiqué dans nos éditions 
du 18 septembre, Jacques Beaume 
n’est - pas procureur général de la 
cour d’appel d’Aix-en-Provence 
mais procureur de la République 
de cette même vüle. 

Sartre et Nagel 

Louis Nagel ne fut pas le pre- 
mier éditeur de Jean-Paul Sartre, 
comme nous l'avons indiqué par 
erreur dans sa nécrologie (Le 
Monde du 24 septembre). L’exis- 
tentialisme est un humanisme, pa- 
ru en 1946 chez Nagel, a ensuite 
été réédité par Gallimard. Mais 


française. La crise du bâtiment, 
partant celle de la commande, 
sont intervenues au moment où 
émergeaient une maîtrise d’ou- 
vrage compétente et des archi- 
tectes capables de remédier à une 
bonne part des maux de la vüle. 
Des villes qui ne sont pas toutes 
les produits chaotiques d’un enfer 
â opposer d une vision idéalisée 
des campagnes. Les Français en 
font toujours leur Mecque ou leurs 
refuges, et Os disent en apprécier 
au moins les constructions pu- 
bliques. 

Les mêmes Français en revanche 
montrent une incapacité crois- 
sante à intégrer l’architecture dans 
leurs univers culturel. Sont-ils 
seuls responsables ? Ne faut-il pas 
s'interroger sur les efforts de mé- 
diation des architectes eux- 
mêmes, souvent enfermés dans 


ce dernier avait publié Le Mur en 
1937, puis La Nausée en 1938. 
Sartre avait auparavant publié un 
texte philosophique, L’Imagina- 
tion (Alcan, 1936). 

Heures 

COMPLÉMENTAIRES 
Par erreur, l’université scienti- 
fique Montpellier-]] a été mise en 
cause dans l’article consacré au 
rapport de l’Inspection générale 
de l’administration de réchication 
nationale sur les heures complé- 
mentaires (Le Monde du 25 sep- 
tembre). En réalité, il s'agissait de 
l’université ftud-Valëiy (Montpel- 
lier-Iü). 


une bulle de rêve étanche aux sou- 
cis ordinaires. Quel est le rôle de 
l’ordre national censé les repré- 
senter mais affaibli par une crise 
dont fl émerge à peine ? Quel doit- 
être celui d’une tutelle nationale 
qui a laissé prendre F architecture 
en otage par une élite dota il est 
parfois difficile de mesurer l'exper- 
tise tant elle s’est éloignée du 
commun des mortels. Quel est en- 
fin celui des médias ? 

A toutes ces questions, la double 
direction de l’architecture et du 
patrimoine, en accord avec celle 
de l’urbanisme, est en mesure 
d’apporter des réponses concrètes. 
D’abbrd grâce à une augmenta- 
tion sérieuse des crédits alloués à 
l'enseignement, mais aussi grâce à 
une refonte progressive de cet en- 
seignement dans ie sens de ce 
qu’on appelle le « projet », autre- 
ment dit un certain pragmatisme, 
une meilleure expertise technique, 
une plus grande attention aux be- 
soins. C’est ensuite la volonté de 
trouver une meilleure adéquation 
entre patrimoine, architecture, 
amélioration ou transformation 
des bâtiments anciens, et, bien sûr, 
urbanisme. C’est encore la volonté 
exprimée d'aider les architectes à 
dialoguer plus simplement avec les 
ingénieurs et à faire face aux puis- 
sants bureaux d'étude, anglo- 
saxons notamment- C'est enfin, et 
c'est bien le 'moins de la part du 
ministère de la culture, le souci de 
retrouver des outils de dialogue 
normaux avec un public au- 
jourd'hui incapable à 90 % de citer 
un seul nom d’architecte. 

Frédéric Edetmarm 
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rmyAI ISATIQN La grève « 

13 P rivat *sat» 
oo France Télécom, organisée à f*a 
pel des syndicats CGT et SUD, s'a 
nonçact peu suivie mardi en début < 


journée. • LE PERSONNEL de l'ex- 
pkHtant téléphonique reste pourtant 
opposé, en majorité, à l'ouverture du 
capital. Maïs la lassitude a gagné. 
• DEPUIS QUATRE ANS. on lui a ré- 


pété que cette opération était une 
nécessité face a l'arrivée de la 
concurrence. Or celle-ci commence à 
devenir tangible. • LE PROCESSUS 
DE VENTE des actions a été lancé le 


22 septembre. Les formules de parti- 
cipation proposées aux salariés sont 
attractives, ce qui complique les stra- 
tégies syndicales. • MICHEL BON, le 
président de l'entreprise, continue de 


présenter France Télécom aux inves- 
tisseurs étrangers. A New York, il a 
tenté de répondre aux interrogations 
sur la spécificité des privatisations à 
la française. 



Le 30 septembre, le personnel de l'exploitant téléphonique répondait à un appel à la grève des syndicats CGT et SUD. 

Ce mouvement, lancé sans l'appui de la CFDT et de FO, ne paraissait pas entraîner une forte mobilisation dans la matinée de mardi 


L’APPEL à observer une jour- 
née de grève, mardi BO sep- 
tembre, contre r ouverture du ca- 
pital de France Télécom, lancé par 
la CGT et SUD, les deux premiers 
syndicats de l'exploitant télépho- 
nique, ainsi que par la FNSA (au- 
tonome), s’annonçait peu suivi 
mardi matin. Cette faible mobili- 
sation confirmait l’« usure » du 
personnel, déjà perceptible le 
4 juin 1996. date de la dernière 
grève sur le même thème. Cette 
journée avait mobilisé 31,9% du 
personnel, à qui, depuis trois ans, 
gouvernement et direction géné- 
rale répétaient inlassablement 
qn'ü fallait ouvrir le capital Ce 
qui, aux yeux des salariés, équi- 
vaut à privatiser, même si l’Etat 
doit; aux tenues de la loi, conser- 
ver la majorité au sein de France 
Télécom. 

La grève du 4 juin 1996, quel- 
ques jouis avant l’adoption de la 
loi réformant le statut de France 
Télécom et ouvrant la vote à sa 
privatisation, avait pourtant été 
décidée par l’ensemble des syndi- 


cats. Ce qui n’était pas 1e cas pour 
la journé e du 30 septembre 1997, 
la CFDT, FO et la CFTC ne s’étant 
pas jointes an mot d’ordre de 
grève. Quelques-uns des syndi- 
cats de base de la CFDT et de FO 
avaient malgré tout appelé loca- 
lement à la grève, « dans une qua- 
rantaine de départements» selon 
laCGX 


ment de Lionel jospin. Ce dernier, 
qui avait promis l’arrêt de la pri- 
vatisation pendant la campagne, 
a relancé l’opération début sep- 
tembre. 

Pour l’élu de SUD, « les gens 
sont dégoûtés, surtout ceux qui ont 
voté PS ou PC ». Ce que confirmait 
l’élu cégétiste, assurant que «le 
personnel a le sentiment d'avoir été 


trahi par ce gouvernement de la 
gauche plurielle, dans toutes ses 
composantes, le PC et les Verts 
ayant fait peu de bruit pour re- 
mettre en cause cette orientation ». 

« Ceux qui participeront à la 
grève n’auront pas d’illusions. Ce 
sera un mouvement de réaction 
par rapport aux politiques et aux 
engagements de campagne », pré- 


« WATERLOO s 

A la veille de cette journée, les 
militants syndicaux se faisaient 
peu d’illusions. « C'est Waterloo 
morne plaine qui se dessine », re- 
connaissait un élu de SUD Hans 
les Yvelines. A Limoges, un élude 
la CGT attribuait cette faible mo- 
bilisation « au fait que le person- 
nel a l'impression que le consensus 
politique est large ». 

L’ouverture du capital de 
France Télécom a été engagée par 
le gouvernement d’Alain Juppé, 
qui programmait la mise en 
Bourse pour juin 1997. Après les 
législatives, le processus a 
d’abord été gelé par 1e gouveme- 


Des tracts du Front national suscitent une polémique 

Le délégué général du Front national (FN), Bruno Mégret, et quel- 
ques militants ont distribué, lundi 29 septembre, devant la direction 
Paris-Nord de France Télécom, des tracts contre la privatisation. 
ML Mégret a assuré que le FN est contre le « bradage des entreprises 
nationalisées, qui assurent un service indispensable au fonctionnement 
de la nation », dont les télécommunications, «n ne peut y avoir 
d'amalgame avec notre action », a dénoncé la CGT, pour qui le FN, 
« champion de ta démagogie », est « ou service des fanes les plus réac- 
tionnaires ». SUD a dénoncé « cette tentative grossière de récupéra- 
tion », rappelant que le quotidien Présent, Ué au FN, se prononçait 
en fave ur de la privatisation dans son édition du 11 septembre. La 
CGT et SUD considèrent que le gouvernement, « en reniant la pro- 
messe de la plate-forme PS-PCde stopper la privatisation », porte une 
lourde responsabilité. « n a pris le risque de permettre au FN de surfer 
sur le méc on tent em e nt du personnel », estime SUD. 


venait un représentant de la 
CFTC, qui attribuait aussi la faible 
mobilisation au lancement, le 
22 septembre, de la campagne de 
vente des actions de France Télé- 
com. « Les collègues ont senti que 
la grève ne pourrait plus entraîner 
un retour en arrière. » 

*r La bataille contre la privatisa- 
tion est finie. Elle s’est achevée 
avec la loi de 1996 ». as sura it 
quant à lui un élu de la CFDT à 
Paris, soulignant que si le person- 
nel « reste certainement opposé à 
la privatisation, comme i'a montré 
le référendum de SUD», il n’est 
* plus prêt à faire grève». 53% 
des salariés de France Télécom 
(maison-mère) ont participé au 
référendum organisé début sep- 
tembre par SUD. Os se sont pro- 
noncés à près de 80 % contre la 
privatisation. 

Pour l’élu cédétiste, « le person- 
nel a d'autres problèmes au- 
jourd'hui : charge de travail, chan- 
gements de métiers, ou arrivée de 
la concurrence, dont les gens 
parlent avec un certain degré d’in- 


quiétude, car cela devient pal- 
pable. Il y a eu la campagne de pu- 
blicité de Cegetel, l’attribution des 
préfixes pour choisir son opéra- 
teur ». 

Tout cela n’empêche pas le per- 
sonnel de s'intéresser de près à 
l’ouverture du capital, de regar- 
der comment et combien il peut 
investir : 2,1 % des actions de l’en- 
treprise lui sont réservées. Au 
siège de France Télécom, on note 
que le réseau de co mmuni cation 
interne est saturé, notamment 
pour les simulations d’achat d’ac- 
tions. 

A en croire le représentant de la 
CFTC, * il y a un intérêt, qui n’est 
pas incompatible avec l’amertume 
dont le personnel peut faire preuve. 
C’est ce qui fait la complexité d’une 
stratégie syndicale ». « Certains se 
demandent s'il ne vaut mieux pas 
en acheter pour être bien vu de la 
hiérarchie », se désole l’élu de 
SUD dans les Yvelines, pour qui 
* c'est un peu lafn ». 

Philippe Le Cœur 


21 miHions d'actions réservées au personnei 


La vente en Bourse dîme partie du 
capital de France Télécom 
s’accompagne dîme offre spécifique 
pour le personnel de Fexploitaitf 
téléphonique, portant sur 
21 millions d'actions, soit 2J. % du 

• Qui est concerné ? Les salariés 
actuels de la maison mère et de ses 
finales, afnsî que rem qui ont quitté 
le groupe après le 1“ janvier 1991 et 
peuvent justifier de cinq ans 

(f anciennet é. 

• Comment et qnand sou scrire? 
Quatre formules ont été élaborées, 


baptisées AboncSx, MuMpBx, 
Snnpfix et Dispoofx. La période de 
souscription s’étale du 7 au 
17 octobre. 

• Quels avantages ? Les trois 
premières formules proposent une 
réduction dé 20% sur le prix de 
vente des actions en Bourse, qui 
sera définitivement fixé le 6 octobre. 
Le gouvernement a indiqué qull se 
situera entre 170 et 190 francs. Des 
abondanents différents sont pévus 
sekm les formules. 

• Quelles contrain te s ? les trois 
offres à prix réduit sont assorties 


d’un blocage des fonds placés, entre 
deux ans (Simpdrx) et cinq ans 
(Abondix, MultipBx). Disponix, 
vendu sans rabais, permet de 
revendre ses actions à tout 
moment. 

La direction de France Télécom n’a 
pas lésné sur les moyens de 
sensibffisatioii: envoi d’un dossier 
de souscription à chaque salarié, 
création de 1 500 Heux 
d 'informati on, journal téléphoné 

interne. Elle compte qu’au moins la 
moitié de ses 165 000 salariés 
achèteront des actions. 


M. Folz devra donner un nouvel élan à PSA 


POUR la dernière fois, mardi 
30 septembre, Jacques Calvet, pré- 
sident du directoire de PSA Feu- 
geot-Gtroén, a franchi la porte de 
l’avenue de la Grande-Armée. 
Après quinze ans passés au siège 
social du groupe, le patron le pins 
médiatique de France cède sa place 
à Jean-Martin Folz. Cet X-Mines de 
cinquante ans, dans la maison de- 
puis juillet 1995, prend les 
commandes d’un groupe en quête 
d’un nouvel élan. «Jacques Calvet 
a atteint tous les objectifs qu 'il s’était 
fixés. Rien n’est acquis. Beaucoup 
reste à faire», déclarait Roland 
Peugeot, prérident du conseil de 
surveillance lors de la dernière as- 
semblée générale des a ctionn a ir es 
du groupe en juin. 

Le patron sortant restera dans 
l’histoire dn groupe le sauveur de 
PSA (Le Monde du 30 septembre). 
Quand il arrive avenue de la 
Grande-Armée, le constructeur 
perd plus de 2 milliards de francs 
et cumule {dus de 30 milliards de 
dettes. Dès 1985, PSA renoue avec 
les bénéfices. Depuis, 0 n’a pas dé- 
mérité, sauf en 1993 où la récession 
touche de plein fouet F automobile 
européenne. La situation finan- 
cière est aujourd’hui assainie: la 
dette est retombée à us niveau 
faible (2,4 milliards de francs an 
30 juin 1997), les capitaux propres 
sont considérablement renforcés 
(55,5 milliards), les investissements 
sont autofinancés. 

Mais l’avenir est incertain. Le 
groupe est en panne de dyna- 
mique. Il lui faut retrouver 1e che- 
min de 1a croissance. Ce sera là le 
principal travail de Jean-Martin 
Folz. Dans un marché européen 
mature, qm souffre de surcapacités 
estimées à environ un tiers et où la 
guerre des prix est sans merci, tes 
constructeurs n’ont pas d’autre al- 
ternative: réduire les dépenses au 
maximum et augmenter tes vo- 
lumes pour amortir leurs coûts. 

Réduire les dépenses: Jacques 
Caivet en a fait sa priorité. 
Contraction des effectifs (de 70 000 
personnes depuis 1982), mise en 
place de synerges entre les deux 
marque* du erturoe. économies sur 


les achats, réorganisation de la 
production et dn développement 
des produits, rien n’a été laissé an 
hasard par ce gestionnaire rigou- 
reux. De Paris des analystes, PSA 
est aujourd’hui au niveau de 
compétitivité de ses principaux 
concurrents. 

RAJEUNIR LES BTECTtFS 

Dans ce domaine, le principal 
défi de Jean-Martin Folz sera de ra- 
jeunir la population salariée du 
groupe. La moyenne d’âge y est 
élevée: de A2fi ans chez Peugeot 
et de Alfi ans chez Citroën, là où 
elle est de 26 ans dans l’usise Fiat' 
de Metfi (Italie du Sud), de 28 ans 
sur te rite de Bratislava (Slovaquie) 
de Volkswagen, et de moins de 30 
ans dans tes transplante japonais 
installés en Grande-Bretagne. Plus 
âgés, les ouvriers de PSA tra- 
vaOteat moins vite et s’adaptent 
moins bien aux évolutions des pro- 
cessus de production. 

« Comme nous n’avons pas de sa- 
lariés de plus de 57 ans dujait des 
départs en pré-retraite, il n’y a plus 
de turnover naturel et nous ne par- 
venons pas à rajeunir nos effectifs. 
Or c'est indispensable», résumait 
Louis Schweitzer, PDG de Renault, 
c on fr o nté an même problème que 
PSA, lors de son audition le 3 sep- 
tembre par la mission d'informa- 
tion parlementaire sur r industrie 
automobile. Le gouvernement réé- 
tudie aetnellement une proposi- 
tion qu'avaient frite sans succès 
tes deux constructeurs français aux 
équipes de M. Juppé: frire partir 
en pré-retraite 40 000 salariés au 
cours des prochaines années et 
embaucher en contrepartie 14000 
jeunes sur la même période. 

En matière sociale, Jean-Martin 
Folz devra égaleme n t s'attacher à 
accroître la flexibilité des ouvriers. 
chômag e technique, heures sup- 
plémentaires, samedi travaillés et 
intérim sont aujourd’hui tes princi- 
paux instruments dont dispose le 
groupe pour faire face aux à-coups 
de la demande. Des instrnments 
coûteux. 

Mais 1e nouveau patron de PSA 
devra surtout insuffler une nou- 


velle énergie au groupe. Entre 1986 
et 1996, tes ventes de PS A sont pas- 
sées de 1,7 à 2 millions. Dans le 
même temps, celles de Volkswagen 
ont augmenté de 60% à près de 
A mi Th ons. Et le' groupe allemand 
prévoit de frire passer ce chiffre à 
5 milli ons d’ici à la fin du siècle 
Hat, aussi, a adopté une stratégie 
de croissance : malien compte ac- 
croître sa production de 23 mil- 
lions d'unités aujourd'hui à 3 mil- 
lions en 2002. 

Deux axes de développement 
s’imposent aujourd’hui à PSA. 
D’abord, différencia au maximum 
les deux marques du groupe, Peu- 
geot et Citroën, pour qu’elles ne se 
caunlbalisent pas. Dans sa course 
aux synergies, Jacques Calvet est 
probablement allé trop loin et r ad- 
met, au dire de certains de ses 
proches collaborateurs : la Citroën 
Saxo a été fortement critiquée 
pour ressembler trop à la Peugeot 
106. Quant au monospace Citroën 
Evasion, il est la copie conforme 
du Peugeot 806. 

L’international sera r autre prio- 
rité de Jean-Martin Folz dans sa 
course aux volumes. Quoi de plus 
naturel que d’aller chercher la 
croissance où elle se trouve, c’est à 
dire en Amérique du Sud, en Asie 
et en Europe de l’Est ? Selon une 
étude du cabinet d'études écono- 
miques DRl/McGraw-Hfll, les mar- 
chés émergents représenteront en 
fan 2000 60 % de la croissance au- 
tomobile mondiale. Jacques Calvet 
reconnaît désormais que son ac- 
tion d ans ce domaine a été « insuf- 
fisante et trop tardive». Ces der- 
nières semaines, fl a appuyé sur 
l’accélérateur. Mais cela n'aura pas 
suffi à rattraper 1e retard accumulé. 
PSA vend 13 % de ses voitures en 
dehors d’Europe, là où 1e groupe 
Volkswagen en vend près de 40 % 
et Fiat plus du tiers. Le groupe de 
Favenue de te Grande-Armée s’est 
donné pour objectif de faire passer 
ce pourcentage à 25 % à l’horizon 
2000. Jean-Martin Folz devra sûre- 
ment revoir les ambitions de PSA à 
la hausse. 

Virginie Malingre 


Un patron français face aux investisseurs américains 


NEW YORK 

de notre correspondante 

« Manifestement, cette opération est en train de 
réussir magnifiquement»-, présentant France Télé- 
com aux investisseurs américains, lundi 29 sep- 
tembre à New York, Michel Bon s’est montré résolu- 
ment optimiste. Un optimisme que l’accueil des 
investisseurs américains, traditionnellement mé- 
fiants à F égard d’nne entreprise où FEtat reste majo- 
ritaire, ne paraît pas avoir entamé. 

Les réactions de ces investisseurs, a-t-il admis, va- 
rient selon les pays. En Rance, ils s’interrogent plu- 
tôt sur la concurrence, en Grande-Bretagne sur les 
relations avec l’Etat, et aux Etats-Unis sur le niveau 
de rémunération des dirigeants de Rance Télécom, 
modestes comparés aux standards américains. 

La grève du 30 septembre n’a pas été évoquée avec 
les Américains, qui n’étaient visiblement pas au cou- 
rant. Mais fls ont posé beaucoup de questions sur le 
rôle de l’Etat, sur l’actionnariat des salariés et sur 
Ta venir de l’entreprise. En décidant d’ouvrir le capi- 
tal de France Télécom, a répondu M. Bon, « le gou- 
vernement français a pris une décision pas facile, mais 
il l’a prise », Q n’est donc pas maintenant dans son in- 
térêt de la saboter. En outre, a-r-D ajouté, « notre 
stratégie fondée sur la croissance n'est pas une straté- 


gie frileuse, donc elle platt» aux investisseurs améri- 
cains. Afin de vaincre les appréhensions des Améri- 
cains sur le statut de fonctionnaire des employés de 
France Télécom, les dirigeants de l’entreprise fran- 
çaise ont expliqué que la flexibilité de gestion des ef- 
fectifs peut être assurée par le jeu des pré-retraites et 
des retraites. « Si les choses tournent mal, dit M. Bon. 
on peut ne pas recruter et obtenir 57 000 départs entre 
1996 et 2006.» 

Les investisseurs américains ont-ils été convaincus ? 
Les règlements de la Stock Exchange Commission leur 
interdisent de s'exprimer publiquement pour l'instant 
Le Wall Street Journal, soulignant la semaine dernière 
le nombre impressionnant de grandes sociétés euro- 
péennes qui font appel à la Bourse, émettait quelques 
doutes, et citait Telecom ItaHa, France Télécom et 
Volkswagen comme les plus vulnérables. «Le revire- 
ment du gouvernement français sur la vente de France 
Télécom, estime le quotidien, ne fait que mettre en lu- 
mière ses réticences à céder le contrôle à des gens de 
l’extérieur. » Mais il y a une réeDe demande à Wall 
Street note Michel Bon, car F argent y coule à flots et 
« le secteur des télécommunications est très attrayant 
avec une croissance physique forte ». 

Sylvie Kauffmann 


Fiat revient sur le marché russe 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Alors que tes projets de Renault 
en Russe s'enlisent et que PSA n’a 
pas encore défini tes sens, Fiat, vieil 
habitué de l'URSS puis de la Russie, 
a signé à Moscou, lundi 29 sep- 
tembre, un accord qui devrait lui ou- 
vrir largement un des marchés pro- 
metteurs du pays. La firme italienne 
investira ressentie! des 850 mflfions 
de dollars (environ 5 milliards de 
francs) prévus pour créer une socié- 
té conjointe avec GAZ, te moins mal 
en point et le plus courtisé des 
constructeurs automobiles russes. 
C'est le principal Investissement 
étranger en Russie dans ce secteur 
et te plus important projet italien 
dans ce pays. L’Italie est te troisième 
partenaire commercial de la Russie 
après P Allemagne et tes Etats-Unis, 
loin devant la France. 

Situé à Nijni-Novgorod, sur la 
Volga à Test de Moscou, GAZ a 
mieux traversé la déroute de l’indus- 
trie russe que ses concurrents, en 
lançant un modèle de camions lé- 
gers, te GAZefle, qui a conquis près 
de 100 % des ventes de ce segment 
de marché, fl a poursuivi dans cette 
voie avec le Sobol, tout en relançant 
un modèle amélioré de la Volga, la 
berline chère aux bureaucrates du 
pays et à sot jeune vice-premier mi- 
nistre, Boris Nemtsov, ex-gouver- 
neur de )a région. 

Le patron de GAZ, Mkolai Pou- 
gine, exige que 30 % des compo- 
sants des futurs modèles Fiat de te 
gamme 1997 (Palio, Paiio «week- 
end », Sierra et Marea) qui seront 
montés à Nijni-Novgorod, à raison 
de 150 000 véhicules par an, soient à 
terme produits en Russie. Destinés 
au marché russe, leur prix doit 


s’échelonner entre 12 000 et 
17 000 dollars. Le mémorandum si- 
gné lundi prévoit la création d’une 
société conjointe dont Fiat et GAZ 
détiendront chacun 40% des parts, 
les 20% restants allant à la Banque 
européenne pour la reconstruction 
et le développement (BERD) dont 
c’est Fun des plus importants pro- 
jets. Ce montage évite une prise de 
participation majoritaire par un 
«partenaire stratégique» étranger, 
cauchemar des patrons russes. Le 
premier ministre italien, Romano 
Prodi, en visite officieDe lundi à 
Moscou, a promis que « les pre- 
mières voitures seront très vite sur les 
routes, peut-être même dès la fin 
1998 ». L'accord a été annoncé à Fis- 
sue d’une rencontre entre M. Prodi - 
accompagné de l’administrateur du 
groupe Fiat, Faolo Cantareüa - et 
son homologue russe, Vflctor Tcher- 
nomyrdine. Le contrat lui-même, 
« long de plusieurs centaines de 
pages», sera formellement signé 
lors de la visite en Italie du présidait 
Eltsine les 10 et 11 février 1998. Les fi- 
nancements seront précisés d’ici là. 

SECTEUR EN CROISSANCE 

Alors que P industrie russe connaît 
une stagnation persistante, l'auto- 
mobile est Tun des rares secteurs à 
avoir renoué avec une légère crois- 
sance dès 1995. La production de 
voitures, qui s’élevait à 1,5 million 
d’unités sous Brejnev, s’est effon- 
drée à 770000 en 1994 en Russie, 
avant de remonter à 868 000 en 
1996. L’équipement automobile des 
Russes ne représente encore que 
15 % de celle des Américains. D'où 
l'intérêt des investisseurs étrangers, 
malgré les handicaps des «masto- 
dontes» russes qui n’ont su ère 


commencé à se restructurée Aucun 
d’eux ne dispose des 500 rnilBons de 
dollars nécessaires pour lancer un 
nouveau modèle aux nonnes occi- 
dentales, et le gouvernement, an- 
xieux de percevoir ses arriérés d’im- 
pôts, les pousse à rechercher des 
partenaires étrangers, quitte à leur 
céder 1e contrôle. 

En négociation difficile avec Ge- 
neral Motors, le géant Avtovaz 
( 80 % du marché), qui produit de- 
puis les années 60 pratiquement 
toujours tes mêmes modèles de La- 
da créés par Fiat, est ainsi sommé, 
sous peine de mise en faillite, d’ac- 
cepter, avant 1e 1 er octobre, un plan 
de désendettement sur dix ans : ses 
2 milliards de dollars de dettes en 
font 1e plus gros débiteur du pays. 

La dette de 500 millions de dollars 
d’AZLK, le plus sinistré des 
constructeurs russes, est à F origine 
du blocage de ses négociations avec 
Renault le problème est devenu 
politique : un tribunal a refusé la 
mise en faUfite de cette firme mos- 
covite réclamée par le gouverne- 
ment au profit d’une solution pro- 
posée par le maire louri Loujkov, 
rival de l’équipe au pouvoir au 
Kremlin. GeDe-d refuse désormais sa 
garantie souveraine, pourtant pro- 
mise en 1996 pour 1e projet Renault 

Les autres constructeurs étrangers 
n’ont lancé en Russie que de petites 
coproductions de camions ou de 
4x4 Le grandiose projet à Kalinin- 
grad du coréen Kia, lui-même au- 
jourd'hui en faillite, bat de l’aile, 
alors que Daewoo a choisi de pro- 
duire en Ouzbâdsian et se heurte à 
des problèmes d’exportation en 
Russe. 

Sophie Shihab 
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Les industriels 
de l'aéronautique 
inquiets 
de la réduction 
du budget militaire 


Les monnaies asiatiques sont à nouveau attaquées 

La roupie indonésienne, le baht thaïlandais et le ringitt malais ont touché, mardi 30 septembre, 
leur plus bas niveau historique face au dollar. La situation financière de la région paraît inextricable 


La crise financière qui frappe l'Asie du SudEst jours, les devises des pays de la région sont à 
depuis trois mois, après la décision prise le nouveau attaquées et ont touché leurs plus bas 
2 jia'Bet par le gouvernement thaïlandais de niveaux historiques face au doflat En décidant 
laisser flotter sa monnaie, le baht, est loin d’abaisser les taux d'intérêt pour permettre 
d’être arrivée à son terme. Depuis plusieurs aux banques locales, souvent très fragiles, de 


se refinancer dans de mêHeiffs conditions, des mentaire pour fake face aux risques. La situa- 
pay5 comme l'Indonésie ou la Malaise ont pro- tkm sémite par certains côtés, inextricable, 
voqué une nouvelle vague de retraits-de capi- puisque ces pays ont besoin de capitaux étrav 
taux de la part des hvestisseurs étrangers. Ces gers pour financer leurs déficits commerciaux 
deniers rédament une rémunération supplé- et ceux de la balance des paiements. 


<» NOTRE rôle est d'alerter le 
gouvernement sur les conséquences 
du budget d’équipement militaire 
en matière d'emplois dans l'indus- 
trie aeronautique et spatiale en 
199S ». Après l’annonce du projet 
de budget de la défense pour 1998 
- dont les dépenses d’équipement 
sont amputées de 8,7 milliards de 
francs par rapport à 1997 (Le 
Monde du 26 septembre) - cette 
mise en garde a été lancée, lundi 
29 septembre, par Jean-Paul Bê- 
chât, président du Groupement 
des industries françaises aéro- 
nautiques et spatiales (Gifas) et 
PDG de la Snecma (Société natio- 
nale d'étude et de construction de 
moteurs d'aviation). 

Pour M. Bêchât, la perte d’un 
milliard de francs de commandes 
dans l'équipement militaire équi- 
vaut à la suppression de 2 500 
emplois. Le secteur a déjà perdu 
20 000 emplois directs depuis 
1990 et occupe aujourd’hui 9S 000 
salariés. « Si l'Etat achète moins de 
matériels, s'il ralentit les pro- 
grammes, a ajouté le président du 
Gifas. il y aura des baisses dans les 
cadences de production, qui 
conduisent inévitablement à des 
hausses de coûts ». Charles Edels- 
tenne, vice-président de Das- 
sault-Aviation, a cité un rapport 
du General Accounting Office - 
l’équivalent auprès du Congrès 
américain de la Cour des 
comptes -, qui démontre que la 
baisse des quantités et du rythme 
des commandes par le Pentagone 
entraîne des surcoûts de 15 à 40 % 
selon les programmes. 


Dassault étudie 
un avion d'affaires 
supersonique 

Dassault-Aviation a lancé des 
études préliminaires pour la 
conception, dans la famille de ses 
appareils Falcoo (qui assure près 
de la moitié des ventes du 
groupe), d’un avion d'affaires et 
de liaison supersonique. Ce projet 
pourrait Être réalisé en coopéra- 
tion avec des partenaires étran- 
gers. Avec trois réacteurs, la vi- 
tesse de croisière serait de Fordre 
de Macb 1,8 pour des étapes tran- 
satlantiques, et non pour des dis- 
tances transpaciflques, qui exigent 
une autonomie de vol et une taiDe 
de Pavkm plus importantes. 

Directeur général des avions ci- 
vils du groupe, Jean-François 
Georges a estimé que, pour la 
clientèle, la préoccupation domi- 
nante est de pouvoir gagner du 
temps sur des trajets où rallonge- 
ment du rayon d’action n'est pas 
la panacée. Le constructeur rosse 
Snkhoï a déjà étudié un pro- 
gramme de ce type. Dassault a 
prévu de déposer ses études préb- 
minaires en 1998. 


Serge Dassault. PDG de Das- 
sault-Aviation, interrogé sur 
l’avenir du Rafale qui mobilise un 
investissement de 4.9 milliards de 
francs pour 1998, a estimé que le 
gouvernement ne dispose d*« au- 
cun moyen de pression » sur ce 
qu’il a à faire « pour le bien de l’in- 
dustrie aéronautique». «Le pro- 
gramme Rafale, a-t-il dit, n'est pas 
un cadeau qu'on me fait, mais un 
programme national, sérieux, 
dans lequel sont impliquées de 
nombreuses entreprises natio- 
nales ». 

PDG du groupe Aérospatiale, 
Yves Michot a évoqué le risque de 
voir une Europe de la défense se 
faire * sous la baguette britan- 
nique ». parce que la Grande-Bre- 
tagne dispose désormais de deux 
groupes puissants (Britïsh Aero- 
space et GEC) « tirés par des pro- 
grammes importants, comme 
l'avion de combat Eurofighter ». 
« Défait, il y a une alliance germa- 
no-britannique, a reconnu M. Mi- 
chot. avec l'Eurofighter et l’Alle- 
magne va la renforcer en 
approuvant les crédits », dont il 
devrait être question lors d’un 
conseil des ministres prévu le 
S octobre à Bonn. 

Jacques Isnard 


HONGKONG 

correspondance 

Depuis plusieurs jouis, les mon- 
naies du Sud-Est asiatique sont à 
nouveau prises dans un tourbillon 
de baisses, et sont descendues à 
leur plus bas niveaux historiques 
contre le dollar. Mardi 30 sep- 
tembre, la roupie indonésienne est 
tombée à 3 275 roupies pour un 
dollar, le ringgit malais à 3 202 
contre le billet vert, et le baht thaï- 
landais jusqu’à 36 JO bahts. Depuis 
le 2 juillet, date de la dévaluation 
du baht thaïlandais, la roupie indo- 
nésienne a perdu 35 % contre dol- 
lar, le ringgit malais 22 %, le peso 
philippin 23 %, et le baht thaïlan- 
dais 32 %. Même le dollar de Singa- 


pour, Jusque-là protégé par la soli- 
dité de son système bancaire, a été 
affecté ces jours derniers, touchant 
son plus bas niveau depuis juin 
1994. 

« Le revirement récent de la poli- 
tique monétaire de certains pays, qui 
ont choisi de laisser te marchés dé- 
terminer la valeur de leur monnaie 
pour pouvoir abaisser leur taux, ex- 
plique les baisses actuelles », sou- 
ligne Russe! Napier, stratège au 
Crédit lyonnais Securities Asia à 
Hongkong. En particulier en Indo- 
nésie, où les taux au jour le jour 
sont revenus de 34 %, le 15 sep- 
tembre. à moins de 19% au- 
jourd’hui. Une baisse du loyer de 
l’argent liée à l’injection de capi- 


M. Dondoux veut un dollar pour un euro 

Le secrétaire d’Etat au commerce extérieur, Jacques Doudoux, a 
relancé, lundi 29 septembre, le débat sur la parité souhaitable de la 
future monnaie européenne vis-à-vis du dollar. 

« En tant que responsable du commerce extérieur français, je sou- 
haiterais une parité avec le dollar. Cestun bon niveau, fl me semble que 
cela évitera bien des difficultés », a-t-il déclaré lors d’une conférence 
de presse tenue à Tokyo. « Ce sont les marchés qui détermineront h i 
valeur future de l’euro. Mas, personnellement, je souhaiterais la pari- 
té ». a-t-il ajouté. 

Une mise à parité de Feuro et du dollar impliquerait une dévalua- 
tion de 10 % des monnaies européennes par rapport à leurs niveaux 
actuels. Les déclarations de M. Dondoux risquent de provoquer des 
remous ootre-Rhin, où la Bundesbank s’inquiète des perspectives 
d’un euro faible et s’emploie à limiter la dépréciation du deutsdie- 
mark. 


taux par la banque centrale dans le 
système bancaire au bord d’une 
crise de liquidité. Mais cette baisse 
du coût de l’argent a suscité un 
mouvement de vente massive de 
rupiahs de la part d’investisseurs 
qui, tant que la situation ne paraît 
pas stabilisée, exigent une rémuné- 
ration à la hauteur des risques. 

C’est aussi pour cette raison que 
le ringgjt malais a fait à son tour 
l’objet de ventes massives. Depuis 
le début de la crise, le gouverne- 
ment avait choisi de laisser flotter 
sa monnaie pour pouvoir abaisser 
ses taux, aujourd’hui à 7,82%, soit 
les plus bas des quatre pays tou- 
chés directement par la crise. Or 
« les marchés estiment cette rému- 
nération insuffisante tant que le gou- 
vernement ne semble pas s’être atta- 
qué sérieusement au déficit des 
paiements couronts », explique 
Russel Napier. 

Si les investisseurs exigent,, au- 
jourd’hui plus qu’hier, une rému- 
nération supérieure pour détenir 
des devises asiatiques, c’est en rai- 
son des craintes que font courir 
l’état des banques locales. Les ex- 
perts s’accordent à dire que la crise 
bancaire thaïlandaise sera Fa pre- 
mière d’une longue série, qui tou- 
chera ensuite l'Indonésie, puis 2a 
Malaisie, et enfin, et à un degré 
moindre, les Philippines. Les mar- 
chés craignent aussi qu’après la 
Thaïlande et la Malaisie, l’Incloné- 
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sie sort le prochain pays à faire 
l’objet d’une révision à la baisse de 
ia notation de sa dette par les 
agences internationales. Des nota- 
tions qui déterminent Je prix au- 
quel le pays pourra emprunter sur 
les marchés internationaux. 


De- fait, la qualité des actifs de 
nombreuses banques indoné- 
siennes est aujourd’hui en ques- 
tion : primo, nombres d’entreprises 
locales se sont endettées en de- 
vises. et achètent d 1 affleure des dol- 
lars pour secouvrte. Secundo, la va- 
leur des contreparties, ces actifs 
iramobiBérs ou financiers servant 
dégagé aux banques prêteuses, pa- 
rait déplus en plus incertaine. 

Aux Philippines aussi, des in- 
quiétudes sur la qualité des 
créances bancaires ont alimenté la 
vente massive de pesos. Après la 
demande de réédielonnement de 
leur dette par deux grands groupes 
philippins, le président Fidel Ra- 
mos a demandé un audit appro- 
fondi de la situation financière des 
groupes locaux, et de leur exposi- 
tion au secteur immobilier. En 
Thaïlande, Féchec du vote d’une 
motion de censure contre le pre- 
mier ministre. Chavalit et les ré- 
formes constitutionnelles n’ont pas 
levé' toutes les craintes : les mar- 
chés redoutent l’éinergencede dis- 
sensions. au sein de La coalition 
gouvernementale au sujet du plan 
de restructuration du système ban- 
caire qui doit être présenté le 15 oc- 
tobre. Ce programme, conçu avec 
l’aval du FMI. estcottsidéré comme 
la condition sine qua non du retour 
de la confiance. 

Valérie Brunschwig 


Guerre des chefs à Mediobanca, 
sur fond de recomposition bancaire en Me 


LE CONSEIL d’administration 
de Mediobanca, qui s’est réuni 
lundi 29 septembre à 15 heures à 
Milan pour arrêter les comptes 
de l’exercice 1997, clos le 30 juin, 
a renouvelé une partie de ses 
membres. Paul CantareUa, admi- 
nistrateur délégué de Fiat, Ange- 
lo Marchio, président de la 
compagnie d’assurances RAS, fi- 
liale de l’aUemand Allianz. Pier 
Francesco Saviotti, administra- 
teur délégué de la Comit, rem- 
placent respectivement Cesare 
Romiti (Fiat), Roberto Gavazzi 
(RAS, La Fondiaria), dont les 
mandats étaient arrivés à expira- 
tion, et Enrico Beneduce, décédé 
au printemps. 

L’annonce la plus attendue, 
celle de la nomination de Gerar- 
do Braggîotti (déjà directeur gé- 
néral) comme secrétaire général 
- un poste créé pour lui - n’a pas 
franchi officiellement les murs de 
l’ancien couvent du XVII* qui 
abrite Mediobanca depuis sa 
création. Le poste lui a pourtant 
bien été proposé. 

M. Braggîotti menaçait depuis 
plusieurs mois de démissionner 
en raison des différends qui l’op- 
posaient au délégué général, Vîn- 
cenzo Maranghi, sur la stratégie 
de la banque. 11 avait été retenu 
de justesse avant l’été sur l’inter- 
vention du fondateur de la 
banque, Enrico Cuccia. président 
d’honneur depuis 1988, et de cer- 
tains administrateurs, notam- 
ment Antoine Bernheim, pré- 
sident de Generali, et Pietro 
Marzotto, patron du groupe tex- 
tile du même nom. C’est grâce à 
ces derniers qu’il a obtenu gain 
de cause et des pouvoirs accrus, fi 
sera chargé de moderniser la 
banque d’investissement et de 
renforcer ses relations avec les 
marchés des capitaux. 

La nomination de M. Braggîotti 
met momentanément fin à la 
guerre ouverte à laquelle 3 se li- 
vrait avec M-MarangbL Ce der- 
nier est administrateur délégué 
de Mediobanca. c’est-à-dire le 
patron opérationnel de la 
banque, depuis le retrait partiel 
d’Enrico Cuccia, quatre-vingt-dix 
ans aujourd’hui. U est considéré 
comme le gardien du temple. 

Le problème est que les murs 
du temple se lézardent. Depuis 
deux ans, la banque d’affaires 
collectionne les revers. Dans les 
mariages comme dans les mon- 
tages financiers. Efle a dû reculer 
sur plusieurs opérations dont elle 
était l’instigatrice : la fusion entre 
Ferfin (Montedison et Ferruzzï) 

s r 


et les activités chimiques de Fiat 
sous l’égide d’une structure 
commune, SuperGerama, a tour- 
né au scandale ; l’augmentation 
de capital d’Olivetti a échoué. 
Plus récemment, en avril, la fu- 
sion entre le groupe textile Mar- 
zotto (Hugo Boss) et HIP, le pôle 
mdutriel du groupe Gemina, a ca- 
poté à la dernière minute. 

Depuis deux ans, 
la banque d'affaires 
collectionne 
les revers. 

Dans les mariages 
comme dans 
les montages 
financiers 


La perte d’influence de Medio- 
banca sur la finance italienne est 
patente. Si elle a été le conseil 
dans le rapprochement Aucban/ 
La Rinascente, la banque n’a par- 
ticipé à aucune autre opération 
d’envergure. Malgré une progres- 
sion de 27% de sou résultat à 
290 milliards de lires (995 mil- 
lions de francs) en 1997, Medio- 
banca voit toutefois ses commis- 
sions baisser et ses marges se 
contracter. 

Ce déclin a attisé les luttes in- 
ternes. Hormis M. Maranghi - et 
Enrico Cuccia qui joue toujours 
le rôle du Commandeur-, deux 
hommes forts étaient venus 
bousculer le vieil établissement : 
Maurizio Romiti, le fils de Cesare, 
le patron de Fiat, et Gerardo 
Braggîotti, le fils d’Enrico, ancien 
président de la Comit et pré- 
sident de la Compagnie moné- 
gasque de banque, dont Medio- 
banca est actionnaire. 

Plus jeunes, les deux directeurs 
avaient une vision plus dyna- 
mique de l’avenir de la banque. 
Maurizio Romiti a jeté l’éponge 
après l'échec de U fusion avec 
Marzotto. Gérard Braggîotti 
semble aujourd’hui avoir gagné 
une manche. « On va vers un sys- 
tème de managers et non plus de 
propriétaires », commente un 
banquier italien. Et Mediobanca. 
qui a façonné pendant quarante 
ans l’industrie familiale italienne 
sous la houlette d’Enrico Cuccia. 
□’a pas su faire sa reconversion. 
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Verrouillée par la présence - bien 
qu’affaiblie - d’*< fl Grande Vec- 
chio », la banque a du mal à taire 
elle-même sa révolution. Ce sont, 
peut-être ses alliés d’hier qui 
l’obligeront à changer. 

La Banca commerciale italiana 
(Comit) tout d’abord La banque, 
qui détient S % du capital de Me- 
diobanca, est le dernier établisse- 
ment en Italie à ne pas avoir noué 
d'alliances. 

Au printemps, des rumeurs 
avaient fait état d'une fusion 
entre Mediobanca et la Comit. 
Elles ont été démenties, mais rien 
n’exclut qu’une telle opération 
puisse se faire à terme. Le rôle de 
Paribas pourrait être décisif. Le 
17 septembre, le quotidien Mila- 
no Finança Indiquait que la 
banque française avait augmenté 
sa participation dans la Comit de 
3 % à 8 %, une information dé- 
mentie à Paris. 

L’attitude de Fiat, « client » 
historique de la banque, et de 
l’IFIL, le holding de la famille 
Agnellf, est également en train de 
changer. Mediobanca ne semble 
plus être la référence bancaire du 
groupe. 

Le premier signal de ce change- 
ment de pied est la décision du 
groupe de prendre une participa- 
tion dans la banque San Paolo di 
Torino à l’occasion de la privati- 
sation de celle-ci. Une provoca- 
tion quand on sait que la banque 
turinoise fait partie du bloc fi- 
nancier composé de l'Istituto 
mobifiare italiano (IMI). l’assu- 
reur INA, la banque Monte dei 
Pascbi di Siena et la puissante 
caisse d’épargne Cariplo qui s’op- 
pose à la «galaxie du Nord » que 
constituent Mediobanca. ia 
Comit et leurs alliés. 

La filiale d’assurance de Fiat, 
Toro, va de son côté prendre une 
participation de 7 % dans la Ban- 
ca di Roma. Le lien qui unissait 
Mediobanca et Fiat passait par 
Cesare Romiti. Or celui-ci vient 
de passer la main à un autre res- 
ponsable de Fiat au conseil de 
Mediobanca. Quant à l'LFIL, fl est 
présidé par Umberto Agnelli, qui 
□’a pas de rapports particulière- 
ment amicaux avec Mediobanca. 

La guerre entre les anciens et 
les modernes, un temps apaisée, 
pourrait se raviver dès la dispari- 
tion d'Enrico Cuccia. A moins 
que les ambitions de la Comit, 
qui a elle-même un problème 
stratégique à régler, viennent 
chambouler la vieille maison. 

Babette Stem 
f -, 


La privatisation totale de Lufthansa 
rencontre un vif succès 

LA QUASI-TOTALITÉ des 143 millions d’actions Lufthansa encore 
détenus par. l’Etat aflémand (375 %) a été placée dès lundi. 29 sep- 
tembre, premier jour de l’opération, à ia Bourse de Francfort, fl 
s’agit de la deuxième plus grosse vente d'actions en Allemagne 
après la privatisation de Deutsche Telekom en 1996. . . 
là compagnie a prévu une campagne de pré-marketing mondial, 
dans quatorze villes européennes et deux villes américaines. Le pla- 
cement s’achèvera le 10 octobre. Le 12, le prix sera connu. Il devrait 
se rapprocher des 50 marks, alors que le cours actuel est de 34 
marks. La direction de Lufthansa -considère que le potentiel de 
croissance des bénéfices est important Le 13 octobre, les actions se- 
ront introduites en Bourse et Lufthansa sera complètement privati- 
sée. 

DÉPÊCHES 

■ CASINO: l’action du distributeur stéphanois a ouvert en 
hausse de 9,9 %, à 365 francs, mardi 30 septembre à la Bourse de 
Paris, après la reprise de la cotation. Lundi, le Conseil des marchés 
financiers (CMF) a déclaré recevables les nouvelles offres de reprise 
concurrentes déposées sur le groupe de distribution Casino par Pro- 
modès et par Rallye. Paul-Louis Halley, le président de Promodès, a 
proposé, dans un entretien aux Echos du 30 septembre, que la fa- 
mille Guichard, héritière du fondateur de Casino, dispose d’un re- 
présentant au conse il d'administration du futur groupe Promodès- 
Casino. ■ SOCIÉTÉ. GÉNÉRALE : la banque a racheté à Paribas 
ses 38/1 % du Crédit du Nord pour 1,8 milliard de francs, mardi 
30 septembre. La Société générale détenait déjà 61,6 % du capital du 
Crédit du Nord, depuis mars, et s’était engagée à acquérir le solde 
dans les trois ans. 

■ GEC ALSTHOM : deux filiales du groupe, EGT SA et GEC Als- 
thom Centrales énergétiques ont signé des accords d'intéressement. 
La première avec la CGC, ia CFTC et SUD Alsthom, la seconde avec 
la CFDT et la CGC Les primes devraient représenter environ 4 % du 
salair e ann neL 

■ ROUTIERS : la branche route de la CFDT-transports a annoncé 
lundi 29 septembre son intention de lancer « une action dure et illi- 
mitée à partir du 3 novembre » pour des revendications salariales, si 
le patronat ne révise pas d’ici là ses propositions salariales. 

■ DEUTSCHE TELEROM : l'opérateur allemand a accepté lundi 
29 septembre devant un tribunal administratif de Munster de 
communiquer sous quinzaine à ses futurs concurrents « une offre » 
de tarifs leur permettant d’utiliser ses lignes téléphoniques allant 
jusque chez les abonnés. 

■ UBI SOFT: Féditeur français de logiciels de loisirs a annoncé 
lundi 29 septembre l’émission d’obligations convertibles pour un 
montant de 85,02 mutions de francs, pouvant être augmentée de 
15,18 millions , afin d’accompagner son développement 

■ OLIVETTI : le groupe italien a annoncé lundi 29 septembre une 
augmentation de capital de 670 milliards de lires (23 milliards de 
francs), après avoir enregistré des pertes avant impôts au premier 
semestre de 334,6 milliards de tires, pour un chiffre d'affaires de 
3 1215 milliards de lires (-9,8 %). L’endettement net du gronpe 
s'élève à 1 8875 milliards de lires, contre 1 691,7 milliards fin dé- 
cembre 1996. Olivetti table sur un retour aux bénéfices fin 1997, 
après six ans de pertes, grâce aux conséquences de i’alliance, signée 
début septembre, avec Mannesmann, qui doit verser une première 
somme de 1 100 mds de lires pour participer au capital de la nouvelle 
joint-venture. 

■ GEMPLUS : le fabricant français de cartes à puce a annoncé 
lundi 29 septembre la création à Montréal (Canada) d’un centre de 
recherche et développement. Gemplus prévoit d’investir en 
trois ans « environ 20 millions de dollars en recherche-développement 
sur ta zone Amériques * et d'embaucher « environ 100 spécialistes ». 

■ MICROSOFT iJe groupe américain devait publier mardi 30 sep- 
tembre la nouvelle version de son logiciel de navigation sur Inter- 
net^ Explorer. Microsoft veut s'emparer de plus de la moitié de ce 
marché, contre 36 % actuellement, mais 3 % il y a 18 mois, selon le 
cabinet Zona Research, qui attribue par ailleurs 62 % de ce marché à 
ia société Netscape. 
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Réserver, c’est tout 


Vous voulez investir dans une entreprise rentable, dans un secteur en pleine croissance mais vous 
hésitez peut-être sur le montant de cet investissement. C'est pour vous aider dans votre décision que 
dès maintenant, sans attendre l’Offre à Prix Ferme qui débutera le mardi 7 octobre, nous vous 
donnons une idée du prix de l'action France Télécom. Pour acheter vos 
actions, n’attendez pas, réservez dès maintenant et vous serez sûr d'être mieux 
servi. Vous obtiendrez votre bon de réservation auprès de votre intermédiaire 
financier, dans votre agence France Télécom ou en appelant le 10 10. 

En tant que particulier, vous bénéficiez d’une réduction de 5 francs sûr le prix de l’action. 


Renseignez-vous en appelant le 

Tv' t'.T 

V T.' - '* 



France Télécom. L'an 2000, c’est vous, c’est nous 


France Telecom 


‘Ou te O 800 05 10 10 en France Métropolitaine (appel gratuit} ou par Minitel 3614 code 1010 FT (0,12 F la connexion puis 0,37 F la minute en France Métropolitaine} ou sur Internet http://www.l010.francetele com.fr 
Un document de référence enregistré et une note d'opération préfi mira ire visée par la ego sont disponibles, sans frais, auprès de votre intermédiaire financier, de France Télécom ou du 10 10. 








26 


COMMUNICATION 

LE MONDE /MERCREDI 1 W OCTOBRE 1997 




« 


R 

6 * 



# 


j 


ini.F. 

Jt* notre ennqytf spécial 

En septembre, EuraHUe a trem- 
blé. La Voix du Nord aussi, n ne 
s'agît pas d'un grand séisme, mais 
de légères fissures qui viennent 
lézarder la belle façade pyrami- 
dale du premier quotidien du 
Nord. C’est un petit livre d'à 
peine 60 pages qui a réveillé plu- 
sieurs polémiques. Tl est signé par 
un ancien rédacteur-en-chef du 
quotidien, Robert Décout. Son 
titre : L'Imposture du pouvoir à La 
Voix du Nord (Ed. Publinord). 
L'ouvrage met en cause l'appro- 
priation du journal par son ancien 
patron, René Decock, mort en 
janvier 1996, et porte surtout une 
attaque sur les conditions du RES 
(reprise de ('entreprise par les sa- 
lariés) réalisé en 19S9. 

Le sujet est sensible. Parce qu’l? 
touche une entreprise de commu- 
nication puissante et omnipré- 
sente dans le Nord, mais aussi 
parce qu’il met en évidence les 
fragilités capitalistiques des jour- 
naux et parce qu’il jette une 
ombre sur l’image de ce journal 
issu de la Résistance, Le livre est 
paru au moment même ou le pré- 
sident du directoire. jean-Louis 
Prévost, a été mis en examen 
pour abus de biens sociaux dans 
le cadre de la gestion d’une filiale 
de La Voix du Nord, Ageconseil. 
Enfin, un ancien dirigeant du 
journal a porté plainte contre X, 
pour abus de pouvoir et escro- 
querie. 

Parmi les zones d'ombre de 


DIFFUSION TOTALE PAYÉE 


en milliers 



En cfix ans, La Voix du Nord a perdu 
plus de 40 000 exemplaires. 


l’histoire du journal que révèle le 
livre, l’une est originelle : La Voix 
du Nord a été créée, en 1941, par 
deux hommes, au sein du réseau 
de résistance du même nom, Jules 
Noutour et Natalis Dumez. Mais 
lorsque les membres du réseau 
survivants reviendront de dépor- 
tation, ils trouveront leurs places 
occupées par ceux qui ont fait re- 
naître le journal à la Libération, et 
ils se voient contester le droit 
d'intégrer ia société. Q a fallu près 
de trente ans de procès pour que 
la Cour de cassation reconnaisse 


leurs droits. Pour Robert Décout, 
qui a été rédacteur en chef de 
1953 à 1981, René Decock était 
* seul habilité à faire le tri entre les 
bons et les mauvais résistants, les 
vrais et les faux, les premiers 
étaient, bien entendu, ceux qui se 
trouvaient de son côté ». 

La deuxième partie de l'ouvrage 
est celle qui suscite le plus de po- 
lémiques, car elle met en cause la 
direction actuelle de l'entreprise. 
En 1989, La Voix du Nord procède 
à un RES pour se défendre. 
Comme dans de nombreuses en- 
treprises de presse, le capital était 
éclaté et sous-évalué. L'action de 
l'entreprise valait 300 francs. Des 
voix s’élevaient alors, chez cer- 
tains actionnaires, pour réclamer 
une revalorisation de son prix. 
Elles tombaient généralement 
dans le vide, jusqu’au jour où des 
hommes d'affaires de la région se 
sont rendu compte que 60 000 ac- 
tions à 300 francs, cela représente 
3 S millions de francs. Pour cette 
somme, on pouvait donc s'empa- 
rer du journal et de son patri- 
moine immobilier. 

Ds commencent à racheter des 
actions, dans l’indifférence, 
d’abord. Us finissent par susciter 
l'Inquiétude. La direction met 
alors en place un RES et regroupe 
les actions au sein d’un holding, 
Voix du Nord investissement 
(VNT), qui contrôle 70 % du jour- 
nal. 320 salariés participent au 
RES et les trois principaux diri- 
geants du journal deviennent les 
trois premiers actionnaires. 


contrôlant un tiers du capital du 
holding. 

Les choses se compliquent 
lorsque le Crédit agricole re- 
prend, en 1994, les 15 % encore 
détenus dans La Voix du Nord par 
les instigateurs de l'OPA, pour 
53 millions de francs. Parallèle- 
ment, une filiale du Crédit agri- 
cole, Camnord investissement, 
rachète les actions de VN] qui se 
libèrent, au point de devenir le 
premier actionnaire du holding, 
avec environ 14 % des parts, de- 
vant M"* Decock (10,7%), 
l'épouse de l’ancien président, et 
Jean-Louis Prévost (9,2 %). 


On évoque 
un climat de peur, 
une recrudescence 
des sanctions, 
des licenciements 


Pour une partie des petits ac- 
tionnaires, regroupés au sein du 
Rassemblement des actionnaires 
salariés et retraités (Rasar), U 
s’agit simplement d’une « opéra- 
tion destinée à mettre la main sur 
le pouvoir et les avoirs de La Voix 
du Nord entre les mains d’une 
seule personne, avec l'aide d’une 
banque ». « Le pouvoir du pré- 
sident du directoire de La Voix du 
Nord, Jean-Louis Prévost, dépend 


de celui du président du directoire 
de VNl qui est Jean-Louis Prévost, 
explique le secrétaire du Rasar, 
Gilles Dumortier, le contrôlé 
contrôle le contrôleur. Il a tous les 
pouvoirs. » 

A cela, s’ajoute une polémique 
sur ia valeur des actions, passée, 
dès 1989, dé 300 francs à 
2 500 francs. Aujourd’hui, les 
mEmes actions valent au moins 
trois fois plus. Et le prix peut en- 
core flamber en cas de vente du 
journal. « Elles peuvent valoir 
6000 ou 60 000 francs, explique 
un actionnaire. Je ne vendrai ja- 
mais, on n’a pas à jouer avec un 
titre issu de la Résistance. On 
n’achète pas des actions Voix du 
Nord pour faire du trafic .» 

* Le RES a été détourné de sa vo- 
cation initiale, explique GQles Du- 
mortier, les salariés ne peuvent 
plus acheter d’actions et des pres- 
sions sont exercées sur ceux qui 
partent pour qu’ils vendent leurs 
actions au Crédit agricole. » Un 
ancien cadre du journal s’est fait 
licencier pour faute grave du jour 
où fl a refusé de céder ses actions. 

Le directeur général de la caisse 
régionale de Crédit agricole mu- 
tuel du Nord, Claude Barre, ré- 
fute toute volonté agressive de ia 
banque. Pour lui, fl existe, entre la 
banque et le journal, « un lien de 
confiance ». « On imagine mal, ex- 
plique-t-il, que le Crédit agricole 
renie sa parole et ses engagements. 
Nous n’allons pas noircir notre 
image auprès de tous nos parte- 
naires pour gagner quelques 
sous. » 

Ces polémiques provoquent un 
malaise au sein de l’entreprise. 
On évoque un climat de peur, une 
recrudescence des sanctions, des 
licenciements et de multiples pro- 
cédures judiciaires. La Voix du 
Nord est une entreprise prospère 
qui a su se diversifier, sans que ce- 
la soit toujours compris par les 
salariés, qui envisagent cepen- 
dant de créer un comité de 
groupe. Le journal a affiché, en 
1996, un résultat d’exploitation de 
34 millions de francs (contre 
48 raillions en 1995) pour un 
chiffre d'affaires de 896 millions 
de francs. Ce développement du 
groupe s’est produit alors que la 
diffusion du journal a baissé. En 
dix ans, il a perdu plus de 40 000 
exemplaires, alors que l’un de ses 
concurrents Nord-Matin (65 000 
exemplaires) a disparu. André So- 
leau, directeur-adjoint du quoti- 
dien, fait valoir que certaines édi- 
tions ont dîspam et qu’il est 
nécessaire de moderniser le ré- 
seau de vente. Un ancien chef de 
service donne un avis plus tran- 
ché: «te journal est moins bon, 
parce que les journalistes sont 
moins heureux. » 

A. S. 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE: le groupe Splr 
Communication, filiale d’ Ouest- 
France, a élevé sa participation, 

' lundi 29 septembre, à 65,94 % 
(contre 33,94 % au départ) dans le 
groupe de presse gratuite Le G ali- 
bot - vingt-deux titres, 1,9 million 
d’exemplaires hebdomadaires. Cet 
achat (66,2 millions de francs payés 
comptant) porte à cent vingt-huit 
les gratuits de Spir Communication 
- 10,8 millions d'exemplaires par 
semaine répartis sur cinquante dé- 
partements. Avec l'achat récent à 
la Socpresse (groupe Hersant) de 
quatre gratuits et de trois distribu- 
teurs, de Punt66 à l’espagnol Her- 
mès et de sa prise de participation 
dans deux sociétés spécialisées 
dans le couponing, Spir Communi- 
cation veut lancer la commerciali- 
sation de coupons dans la presse 
gratuite. 

■ Hachette Filipacchi Médias a 
lancé, lundi 22 septembre en Es- 
pagne, un mensuel économique 
grand public, Emprendedores 
(« Entrepreneurs »). Vendu 350 pe- 
setas (14 francs) après un lance- 
ment à 200 pesetas, Emprendedores 
vise 200 000 exemplaires de diffu- 
sion. Emprendedores est (e seul 
titre économique du groupe Ha- 
chette depuis son retrait du Nouvel 
Economiste. 

■ L’agence de communication fi- 
nancière américaine Bloomberg 
va lancer au Royaume-Uni un 
mensuel financier, début 1998. 
Bloomberg Money visera ensuite 
une parution hebdomadaire et 
concurrencera ainsi Investors Chro- 
nicle, hebdomadaire du Financial 
Times. Bloomberg fournit déjà son 
supplément affaires à The Inde- 
pendent on Sunday. 

■ Des salariés de Libération ont 
annoncé, lundi 29 septembre, la 
création d'un syndicat SUD (Soli- 
daires, unitaires et démocratiques), 
le premier dans la presse, ouvert à 
toutes les catégories de personnel 
du journal, « fabricants, adminis- 
tratifs, documentalistes et Journa- 
listes». SUD Presse Libération en- 
tend s'inscrire « dans l'histoire du 
journal, avec ce mélange d'indépen- 
dance et d’impertinence qui a fait 
Libératio n ». • - • 

■ PUBLICITÉ: une Maison de la 
pnb a ouvert ses portes, jeudi 
25 septembre, à Paris. « Le patri- 
moine publicitaire est plutôt à consi- 
dérer comme un document que 
comme une marchandise », estime 
Anne Saint Dreux, fondatrice du 
Centre national des archives publi- 
citaires (CNAP) et présidente de la 
Maison de la pub. Etudiants et 
chercheurs pourront y consulter les 
archives publicitaires et débattre 
avec les. professionnels. Des visites 
sont aussi organisées pour les par- 
ticuliers (7, boulevard Bourdon, 
75004 Paris, tél : 01-40-29-17-17). 

■ L'agence Publias Etoüe a ob- 
tenu la certï Relation Iso9001 
pour sa démarche «qualité». Ba- 
sée à Paris, elle emploie 100 per- 
sonnes et a réalisé 65 minions de 
francs de marge brute. Elle rejoint 
les agences de communication qui, 
dès 1996, ont été certifiées lso 9001 
(Euro RSCG Motivation, Euro 
RSCG Prosperyka et Euro RSCG 
C2E, Euro RSCG Edifi et Procréa). 


Jean-louis Prévost président du directoire 

« L'opération s'est faite dans la transparence » 


« La direction est accusée de s’être appro- 
prié le journal grâce au rachat de l'entre- 
prise par les salariés. Que répondez-vous ? 

- L'opération du RES a été organisée très 
rapidement pour faire face à une tentative 
d’OPA inamicale, j’ai supposé qu’il s'agissait 
de prête-noms, mais je n'en ai pas eu la 
preuve. On a parlé de Maxwell, puis d’Her- 
sant. En juin 1989, l’un des actionnaires, qui 
était un opposant à l'ancien président René 
Decock, conseille aux autres actionnaires de 
vendre leurs actions aux trois hommes d'af- 
faires qui avaient lancé l’OPA. Nous réagis- 
sons aussitôt en montant ce RES pour créer 
une holding - Voix du Nord Investissement 
(VN!) - qui contrôle 70 % des actions de La 
Voix du Nord. Le Crédit agricole, qui était l’un 
de nos banquiers, accepte de financer ce RES, 
alors que d'autres banques avaient refusé 
parce qu’il y avait des risques. Tous ceux qui 
voulaient apporter leurs actions ou en ache- 
ter ont pu le faire. 11 n’y a eu aucun refus, pas 
de pressions, ni de barrières. L'opération s'est 
faite dans la transparence la plus totale et 
dans la cohésion. 

- Certains dénoncent pourtant une confis- 
cation du pouvoir grâce à ce RES ? 

- Avant le RES, le pouvoir était à la direc- 


tion, c’est toujours vrai aujourd’hui. On n'est 
pas dans une coopérative. On ne peut pas re- 
procher au conseil d'avoir la majorité et de 
vouloir la garder. Oui, une vingtaine de 
cadres ont 51 % du capital, c'est dans l’esprit 
du RES. 

- Des salariés se plaignent de ne pouvoir 
acheter des actions, qui tombent dans r es- 
carcelle du Crédit agricole. 

- Il n’y a pas de discrimination. La vérité 
c’est qu’il y a très peu de demandes du per- 
sonnel. EDes sont satisfaites, même s'il a pu y 
avoir des retards. On peut se poser la ques- 
tion de savoir ce que l'on ferait si un oppo- 
sant au RES et au développement de l’entre- 
prise était candidat au rachat d’un important 
nombre d’actions. 

- Est-il normal que ce RES ait permis an 
Crédit agricole de devenir le premier action- 
naire? 

- je ne suis pas honteux de dire que La Voix 
du Nord s'adosse au Crédit agricole. D faut, 
aux entreprises de communication, un parte- 
nariat solide qui s'appuie sur des banques ou 
des professionnels. Le Crédit agricole détient 
15 % du capital de La Voix du Nord SA, puis- 
qu'il a racheté les actions des trois hommes 
d’affaires qui ont fait l’OPA. Enfin, c’est une 


filiale du Crédit agricole, la Camnord, qui re- 
prend les actions de Voix du Nord Investisse- 
ment qui sont vendues. Il n'y a pas d'autres 
candidats. Tout le monde peut racheter les 
actions de Camnord. 

- Vous avez été mis en examen pour abus 
de biens sodara dans le cadre crime filiale 
Ageconseil, qui a détenu des actions de VNL 
Pourquoi? 

- Ageconseil est une sous-filiale de La Voix 
du Nord. Elle a été créée en 1988 pour réaliser 
des économies d'échefle et trouver des nou- 
veaux marchés publicitaires. EDe s’occupait 
de régies, de comptabilité et de gestion des fi- 
liales. A un moment, Ageconseil a abrité 
3 00 actions VNl qui venaient d’être vendues. 
C’est ensuite Camnord qui a joué ce rôle, fl y 
a eu des demandes d’informations du fisc, 
puis des enquêtes, des fouilles dans une di- 
zaine de filiales, mais aucune perquisition n’a 
eu lieu à La Voix du Nord. J’ai été mis en exa- 
men, avec deux autres dirigeants, je n’ai ja- 
mais touché d'argent d’ Ageconseil. rattends. 
La Voix du Nord est un journal indépendant, 
sur le plan de son capital et de sa rédaction, 
ça dérange. » 

Propos recueillis par Alain Salies 


Plusieurs polémiques secouent « La Voix du Nord » 

Le quotidien lillois est pris dans des remous judiciaires, tandis que certains s'élèvent pour contester 
les conditions de reprise de l'entreprise par les salariés, qui n'aurait profité qu'aux principaux dirigeants 


La télévision numérique séduit un million de foyers européens 


CANNES 

de notre envoyé spécial 

« 1996 et 1997 seront certaine- 
ment vues comme étant les der- 
nières vagues de lancement de 
chaînes de télévision tradition- 
nelles», souligne, dans son intro- 
duction, la quatrième édition de 
l’étude annueDe d’information et 
publicité (IP), régie publicitaire fi- 
liale du groupe Havas. 

Selon ce panorama du paysage 
audiovisuel européen, ChannelS, 
cinquième chaîne généraliste bri- 
tannique, et Nelonen, une télévi- 
sion finlandaise, seront « les der- 
niers gladiateurs de F ère de la 
télévision analogique ». D'après IP, 
« la télévision est entrée dans l’ère 
du numérique, mais pas encore ses 
téléspectateurs ». Pour preuve, 
l’Europe, avec 80 millions de 
foyers câblés ou parabolisés, dé- 
passe les Etats-Unis, où l'on dé- 
nombre 70 millions de ménages 
raccordés au câble ou équipés 
d’une parabole. Mais les Etats- 
Unis enregistrent 73 % de taux de 
pénétration du câble et du satel- 
lite, contre 33 % sur le Vieux 
Continent. 

La télévision numérique a dé- 
multiplié l'offre de programmes. 
303 chaînes étaient diffusées en 
1995 ; elles étaient 383 i’an dernier 


et, selon IP, fl y en a aujourd'hui 
plus de 400. Parmi cette pléthore, 
la télévision à péage se taille la 
part du lion avec pas moins de 
40 chaînes premium, à l'exemple 
de Canal Plus, et 7 bouquets de 
programmes. Quinze millions de 
foyers européens, dont 14,5 mil- 
lions pour la seule Europe de 
l'Ouest, souscrivent à au moins 
une chaîne à péage. L'an passé, le 
marché européen de la télévision 
payante a généré un chiffre d’af- 
faires évalué à environ 24 milliards 
de francs. 

DURÉE D'ÉCOUTE EN HAUSSE 

Avec trois bouquets en compé- 
tition (AB Sat, CanalSatellite et 
TPS), le marché français est le plus 
dynamique d'Europe, loin devant 
l’Allemagne, l’Italie et l'Espagne. 
D’après IP, le rapide succès de Ca- 
□aiSateUite et TPS a une double 
origine : « La France ne propose 
pas une large sélection de chaînes 
généralistes et le marché français 
est déjà fbrtement converti à la télé- 
vision à péage. » A la fin de 1997, 
les offres numériques auront sé- 
duit plus d’un million de foyers en 
Europe de l’Ouest Selon les prévi- 
sions, le chiffre d'affaires de (a té- 
lévision numérique atteindra près 
de 6 milliards de francs en 200Î. 


Selon IP, l’accroissement de 
l'offre de chaînes s'est traduit par 
une augmentation de la durée 
d’écoute. En 1996, les Européens 
ont passé en moyenne 200 mi- 
nutes chaque jour devant leur té- 
léviseur contre 196 minutes un an 
plus tôt Phénomène inverse aux 
Etats-Unis, où la durée d'écoute a 
encore baissé de deux minutes 
pour s’établir à 239 minutes en 
1996. En Europe occidentale, les 
Britanniques sont les plus gros 
consommateurs, avec une 
moyenne quotidienne de 229 mi- 
nutes. La France, avec 192 mi- 
nutes, se classe à l’avant-dernier 
rang, juste devant le PortugaL 
Les chaînes pan -européenne s 
diffusées en clair ont continué 
leur progression. En 1996, 80 mil- 
lions de foyers en Europe, dont 
58 millions pour la seule Europe 
occidentale, pouvaient les rece- 
voir par câble ou satellite. Euros- 
port, distribuée auprès de 72 mil- 
lions de foyers, confirme sa place 
de première chaîne pan-euro- 
péenne devant CNN, NBC et MTV 
Europe. En 1997, le marché publi- 
citaire des chaînes pan-euro- 
péennes devrait s'établir à 
1,62 milliard de francs. 

Guy Dutheil 


REPRODUCTION INTERDITE 




STÉ DE COMMUNICATION 


recherche 

J.H.J.F. AGENTS 
EOMMX 

Expérimentés pour résultats 
rapides rémunérés au %. 
EvokÆon possible. 

Tél. : 01-4033-85-74 
SERVICE 

D’ACCOliPAGIOISrr 
ENGAGE TPS PARTIEL 

HOMMES MIN. 35 ANS 

Borna prés, et éducation 
CV + photo à : CGS, il, rue 
Chagrin, 75116 Paris. 

SOCIÉTÉ RECHERCHE 

COMMERCIALE 

SEDENTAIRE 

Exp. en télé-prospection 
el Internet 

RÉGION DE COMPÏÈGNE 
Ecrire au Monde Pubfctté 
sous (P 9789 

2Uw, rue Claude-Bernard 
75226 Paris Cedex 05 


URGENT 

Homme seul 78 a., appt 
Paris et Budapest, ch. femme 
cultivée, permis de conduire, 
aimant taire cuisine, 
tenir ordre ds les 2 appts 
avec l'aide d’une femme, de 
ménage. 

M'aider ds frav. littéraires et 
recherches, el accepte 
déplacements hors de Paris 
plus ou moins longs. Snte. 

Ecr. : M. FLBSC HL, 41, rue 
Pferre-ftorte, 75005 Paris. 
SOCIÉTÉ 

NÉGOCE DE COMPOSANTS 
ÉLECTRONIQUE 
recherche H/F 

ACHETEUR 

GESTION DE PRODUITS 

- Expérience exigée : 3 ans 

- BTS électroniquaftîSngue 
- ExceBent relationnel 

et très motivé 

- Poste à pourvoir de suite 

Ecr. au Monde Publicité 
sous ri» 9788 

21 Us. me Claude-Bernard 
75226 Paris Cedex 05 



Docteur de l'Université 
eh physiopathologie 
humaine 

7 ans tf expérience en 
régulation des métaboTtsmes 
énergétiques et en 
pharmacologie dynamique 
cherche poste de 
ctercheurïngénfeur 
de recherche 
dans l'industrie 
pharmaceutique ou 
laboratoires de recherche. 
Claude Atglé 
ApL 19, 50, allée 
de Barcelone, 

31000 Toulouse, 
la. : 05-61-23-14-92 
: Ghÿa fl ccrrçxsave. corn 

JH., 24 arts, dégagé des 
obligations mürtaires, ayant 

Baccalauréat et BTS 

de Productique textile, ch. 
sur la légion parisienne 
poste de mécanicien taxWe 
Ou cféchanfflûnneur 
aur métier reetfljgne. 

Tél. de 8 h è 22 h au : 
0t-39«M^05 


JOURNALISTE 20 A. D'EXP. 

spéaafiste éducation, 
formation, emploi Exp. presse, 
entreprise. Etud. tes propos. 
Tél. : 01-46-40-07-35 (ràp.) 
J.F. motivée, bac pro compta, 
rech. poste aide-comptable. 
Libre de suite - 01-43-39-67-76 
JJ: 23 A. BAC + 4 
GESTION DAUPHINE 
G mets stage groupe banc. 
CH. POSTE SERVICE 
FINANCIER Dynamique et 
motivée - DI 45-27-06-83 (rêp.) 
J.H. DESS droit urbanisme, 
6 ans de suivi Jukfique uiba, 
cherche poste. 

7SI. : 01-41-16-95-27 


JOURNALISTE 17 A. 
EXP. presse écrite, radio, 
TV Bucfie toutes propos. 
Tél. : 01-47-66-95-30 


JH DESS DROIT 
URBANISME 
6 ans de suivi furid. URBA 
cherche poste. 
01-41-16-85-27 
H. 26 a. cherche place de 
CHAUFFEUR DE MAÎTRE 
sérieux, gde cfispo. parle 
anglais. TéL : 01-48-6066-70 



I 







rt 

. 







FINANCES ET MARCHÉS 


• LE MONDE / MERCRED1 1" OCTOBRE 1997 / 27 


K H** J* T0KY 0 « termîm 
"S? J® septembre, sou 
reffe de vente de dernière minute 

vSÇïv'&XXâSr** 501 


■ L'OR a ouvert en hausse, mardi 
30 septembre, à Hongkong. L'once de 
métal fin s'échangeait à 327,60- 
328 dollars, contre 327,10-327/10 dol- 
lars la veille en clôture. 


■ LE BARIL de brut de référence 
« lightsweet erude » a gagné 39 cents 
à 21,26 dollars, lundi 29 septembre, 
sur le marché à terme new-yorkais- Il 
avait gagné 48 cents vendredi. 


■ A NEW YORK, à la veille de la réu- 
nion du comité monétaire de la Ré- 
serve fédérale américaine, le Dow 
Jones a terminé la séance de lundi en 
hausse de 0,87 %, à 7 991,43 points. 


■ LE NICKEL a grimpé, lundi, sur le 
LME en raison d'achats spéculatifs. Le 
prix de référence a gagné 300 dollars, 
pour terminer à 7 050 dollars la 
tonne. 
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Reprise 

à la Bourse de Paris 

RASSURÉE par le statu quo ob- 
servé par la Bundesbank fors de 
son opération de prise en pen- 
sion, la Bourse de Paris était 
orientée à la hausse, mardi 
30 septembre, dans un marché 
calme avant la tenue du comité de 
politique monétaire de la Fed 
ÇFOMC). En progression de 0,54 % 
au début des échanges, l’indice 
CAC 40 gagnait 0,93 % vers 
H heures. Une heure et demie 
plus tard, les valeurs françaises 
s’appréciaient en moyenne de 
0,83 % à 3 013,78 points. Les tran- 
sactions portaient 2,8 milliards 
de francs dont 2,1 milliards de 
francs sur les valeurs de F indice 
CAC 40. 

Du côté des valeurs. Casino, 
dont la cotation reprenait ce ma- 
tin, gagne 8,40% à 360 francs. 
« Tant que Ton n'aura pas d'autres 
nouvelles, le titre devrait rester au- 
tour des 360/365 francs ». estimait 
un opérateur: Casino cote 4% à 
5 % au-dessous de l'offre de Pro- 
modès dans l'incertitude sur l’is- 
sue de la bataille boursière entre 


indice CAC 40 sur un an 




Promodès et Rallye. «Le marché 
aimerait bien que l’offre de Promo- 
dès l’emporte, mais on n’en est pas 
sûr», commentait un autre inter- 
venant. Le titre Rallye, qui affi- 


chait en revanche une baisse de 
4,98 % à 341,70 francs à la reprise 
de cotation sur le second marché 
à l'ouverture, était réservé à la 
baisse. 


Valeo, valeur du jour 


VALEO a terminé la séance en 
hausse, lundi 29 septembre, à la 
Bourse de Paris. Le titre de l’équipe- 
mentier automobile s’est apprécié 
de 3,42% à 393 francs. Dans un en- 
tretien à F agence Reuter ; Noël Gou- 
tard, PDG du groupe, a déclaré qu’il 
révisait à la hausse sa prévision de 
chif fre d’affaires pour 1997 de 32 à 
33 milliards de francs. Il a égale- 
ment menacé de délocaliser ses ac- 
tivités vers d’autres pays européens 
en cas de passage ans 35 heures en 
France rappelant que son groupe a 


déjà eu recours à des transferts de 
production lorsque l’Espagne, l’Ita- 
lie et la Grande-Bretagne ont procé- 
dé à des dévaluations. 


Valèo sur 1 mois J 

■ Tri 

1 

i 

! 

ii 

1 

1 

i 

r. 

5T 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÉGLEMENT MENSUEL 


HAUSSES, 12h30 

Cours au 
3009 

VMr.S 
29, 1 W 

Var.fc 

31/12 

Casino CushanJ 

359 


+4S59 

Casino GukhADP 

279 

+1 SS 

♦4É.M 

Guften 

S22 

•6 Xi 

-19Âtl 

SXB. 

SS7 

**A> 

-1238 

Somtnei-AJfiDefl 

za 

*M9 

-46Æ 

Eridania Beqhm 

914 


♦ 9.46 

Metrotog* tarer. 

ISM 

♦JÆ 

-0D& 

Lebon 

235 

♦3,32 

♦ 37.34 

Euratom* 

2440 

-3J7 

*833 

Bancaire iDel 

769 

♦ 2* 

+ 28 38 


BAISSES. 12h30 

Norton (Ny) 

362 

-43 

+4, « 

Dawaiff Electre 

560 

-3,11. 

+2534 

Passa Jt-Amaiion 

1310 

-2*0 

♦ Il “6 

MKJ * 

SOI 

-231 

♦2133 

Chargeurs 

391,50 

-i.« 

-5233 

tlxvTtson-Csr 

189.40 

-iii 

*1233 

Gr-ZarunenLyj l 

149 

-ISO 

♦27.13 

Euro Disney 

820 

-129 

-20J3 

tnçertào 

143 

-137 

♦ 6436 

Bai Investis. 

7» 

-135 

-1/C 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

3ûD9 Titres CaptaluaDon’ 


SÉANCE, 12h30 

échanges 

en F 

Société Generale 

240124 

207126549 

Casino CufchanJ 

501695 

18128(83130 

Bf Aquitaine 

2001 52 

16067350? 

Carrefour 

40552 

149496689 

Eaux (Ole des) 

185361 

129931 (TW 

Sancfi 

212760 

117571337 

Alcatel AJsfxwi 

T3S113 

10555929) 

IVMHMoccHea 

74808 

96598741 

Danone 

92920 

85691491 

Total 

122105 

83126650 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


HAUSSES. 12h50 

Cours au 
3009 

tfar.fc 

23109 

Var.% 

31/12 

GuyonarehKA 

446 


♦ «51 

Tonna OecntUNyï 

264 

♦ 4J76: 

♦152*3 

OelacnauiSA 

1150 

+43« 

♦ 62A2 

Pana 

700 

-MA? 

-2138 

SAiRP Composées t 

234 

.ri 

_ 


BAISSES, ?2h 30 

CFP! r 

380 

-932 

♦7.95 

RaBvetCathjardlty 

334 

-7.11 

♦ 5934 

Euros ic 

53.70 

-435 

♦ 2635 

NKTtai • 

16230 

-431 

♦ 836 

juUlen (Nyi 

6430 

-•G» 


INDICES SBF 120-250, MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 


2909 

268)9 

Var.% 

MLgen. SBF 120 

203332 

tiïm 

EÆ3 


ESBEB 


■LUI 

tnd. Second Marché 186837 



T 1 M 

1651 JB 

-165434 



1 I M 

226734 

2267,® 

_ 

l - Energie 

300433 

301935 

-030 

2 - Produits de base 

220538 

Ega 

KO 

3 - Construction 

196236 

e æa 

-037 

4 - Biens iféqurp. 

1645,75 

.164835- 

-0,19 



T5S" 

-0,13 

[H - 1 ■ 


a 

KL y m 



>58030 

+139 

Services 

208133 


♦037 


E£E1 


wxnm 


ESEM 


-0.17 




10- ImmobSer 

76935 

KîTiJ 

♦0,15 

11 - Services financ 

143830 

üna 

^■»rl 

12 - Société mvest 

183037 

uses 




Indice secoiVd.mirdiésurB. mois 




Tokyo termine sous 
les 18 000 points 

LA BOURSE de Tbkyo a terminé 
au-dessous de la barre-clé des 
18 000 points, mardi 30 septembre. 
Le marché a été déprimé par la 
crainte d'une nouvelle baisse de la 
cote au début du second semestre 
de l’année fiscale. L’indice Nikkei 
a perdu 99,50 points, soit 0,55 %, à 
17 887,71 points. 

La veille, la Bourse de New York 
a terminé la séance en hausse de 
69,25 points (0,87%), à 
7 991,43 points à la veill&de la réu- 
nion du comité monétaire de la 
Banque fédérale de réserve améri- 
caine (Fed). La plupart des ana- 
lystes tablent sur un statu quo de 
la Fed. Cette dernière n’a pas tou- 
ché à ses taux depuis le 25 mars, 
lorsqu’elle avait relevé d’un quart 
de point le taux interbancaire, à 
5 J0 %, afin de prévenir toute vel- 
léité de hausse des prix. 

En Europe, la Bourse de Londres 


a terminé en très légère baisse, 
parvenant tout de meme à conser- 
ver la quasi-totalité des gains très 
importants engrangés vendredi. 
L’indice Footsie a perdu 6 points, à 
5 220,3 points, soit un repli de 
0,10%. La Bourse de Francfort a 
terminé en hausse de 0 J8 %, F in- 
dice DAX repassant les 
4 100 points, à 4 104,27 points, 
grâce à la fermeté du dollar. 
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Les valeurs du Dow-Jones 
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Statu quo à la Bundesbank 

LA BUNDESBANK A ANNONCÉ, mardi matin 
30 septembre, qn’eBe maintenait inchangé, à 3 %, le ni- 
veau de ses prises en pension (Repo). Certains analystes 
anticipaient un resserrement de la politique monétaire 
allemande à cette occasion en raison de la récente ap- 
parition de tensions inflationnistes outre-Rhin. Le mar- 
ché obligataire français était orienté à la hausse, mardi 
matin. Après trente minutes de transactions, le contrat 


[Notionnel 10 % première échéance, Tan 
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notionnel du Matifj, qui mesure la performance des em- 
prunts d’Etat, gagnait 6 Centièmes, à 99.54 points. Le 
taux de l'obligation assimilable du Trésor (OAD à dix 
ans s'inscrivait à 5,50%, soit 005 % au-dessous du ren- 
dement du titre allemand de même échéance. La vdDe, 
les obligations américaines avaient terminé la séance 
sur une note irrégulière. Le rendement de Femprunt à 
30 ans s’était inscrit à 638 % en clôture. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6.30 H) 
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Progression du dollar 

LE DOLLAR S'INSCRIVAIT EN HAUSSE, mardi ma- 
tin 30 septembre, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. H 
s’échangeait à 1,7695 mark, 5,9425 francs et 12135 yens. 
Le billet vert était soutenu par Fannonce d’un statu quo 
monétaire outre-Rhin. Un relèvement du niveau des 
prises en pension de la Bundesbank aurait eu pour 
conséquence d’augmenter la rémunération du 
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deutschemark et d'affaiblir la monnaie américaine. Les 
opérateurs restaient toutefois prudents avant de 
connaître les résultats de la réunion, dans l’après-midi, 
du comité de politique monétaire de la Réserve fédérale 
américaine. 

Le franc était stable, mardi matin, foce à la monnaie 
allemande. D cotait 33575 francs pour un deutsche- 
mark. La livre sterling valait 2,8470 marks et 936 francs. 
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• 1530 Renault 

.4 Rod 

- ra ■ Rhône Poulenc A 

•-■TyS- Rochette (U) 

- 49 -‘Rue Impériale* Lyl 

4 Sade(Ny) 

-.J 6 . • Sagem SA 

33U Saka-Cotom 

*■. Salomon (Ly) 

•50- SaIwpar(Ny) 

vit \ Sanofi 

'*4 -,- sat 

' .14-; ' Saupiquet (Ns). 

-• 230 Schneider SA 

= SS*-- SCDR 

r 3 siB 

■ SeftnegCA, — — — 
■'?2LV SETTA 

• . 3 ' - Setectibanque 

-.220- SRM 

- -12 SGE 

Sktri 

-Vis '• SücCA 

'330 SfelKO 

,7 Tï SJ.TA 

Skis Rossignol I 

.6 ' Sodett Generale 

' - Sodexho AiBance 

- -y - SommerAlHbgL - 

/ 17,15 Sophla 

.25. Spir Communie» 

*10 StrafdrFacom 

' 21'-' Suez Lyaruies Eaux 

*2150. Symhetab© 

10 *■ Tedmip 

’ 320 Tuxnson-CSF 

Tool 

UFBLocabaJ 

. 439 UIF 

63». DIS 

' .B- Unltal pwtear 


vateo 

'^^6 Vaflourec 

Ma Banque 

V.i.V-ÜV Wotms & Qe 

Zodiac exalrcfivid. 
V >u4 .i Sf Gabon 


.md 


po c &*:*- 
11930 .Ww. 

393 ■ : .S0i» 

405 -V3«E 

191 

424,90 

1410 •-.•tffrr-T 




ttj&F 

F -39f0- . VALEURS 

étrangères 

Î'xW -:: ■ ABN Anro HoU 

îb'.tsâr. Adecco Sa 

AcfidasACf 

Aroerian&press 

r ' - ' Sf:?. Anglo American P 

‘ 4 !dt4SB' 

¥?m ÎSvSssinsApp 

sy-JB»-: A.T.T.I 

k.-H&'.K BanooSanbnderr. 

’i'cip- BarrickGoUf 



- *1.120 Bayer# 

,.a%- Confiant PIC 

L* :$(* Crown Cor* onti 

. ' .è = -■ Crown Coti PF CW 

’cM-yl Da urierBenz #_____ 

^ DeBeeni 

, -«43? Deutsche Bank; 

OresdnerBank 

■ÇjJlpB- Driefentrin# 

f DuPontNmoiesl 

■'- 230 Eastman Kodak* 

■.'-Vf 7& EastRand» 

;-jSL»F EtfnBayMfiiesf 

4 Etearoluxf 

,V-;ÏW 5: Ericsson# — 

Aftè, * Fort Motor# 

■fëP: meqMt 

/.'Xt'ii. Gencoracuregr 

Générai Ben.# 

7;.^\SD General Motors J— — 

Jt'-aar Oe Bdgiquef 

. .'^1030 Grt Menopoftan 

AKJI-2. Guinness Pic I 

* KH- Hanson PUCreg 

' >10^ HanoofiyGoUt 

V.iïM'î- Hitachi f 


Cours Derniers 
précéd. cours 




a 

m 


HO«ftS». 

LBJA#— 

LGIf— 

hDYOkado# 

lürjgflsherptef 

Matsushita f 

McDonafcfs# 

Merde and Col 

Mitsubishi CorpL# 

Mobil Gorporau 

Morgan JA> 

NodeSANom .1 

NippuMexPaoter# — 

Nota A 

NonkHydro* 

Paroflna# 

Phaip Morris»-, — 

PhfflpSNLV# 

Placer Dôme Inc l 

Proc» Gambie# 


RandfentefrU 

RtoTkmPLC# 

Royal Outdi* 

~Sega Emprises — 

Satrtt-Hderal— 

ScMunfeager# 

5C57hcm»D Micro. _ 

Sh^ Transport# 

Siemens»——--— 

SonyCorp.» — 

Surrttaroo Bank #— 

T.DÜC» 

TeMmïca» 

Toshiba# 

(fnfimerf 

unkedTechnoLi 

VaalRetft# 

VbBonagenAJIl 

Voho(acLB)» 

Western Deep# 

TamanoucM# 

ZarrtriaCopper — 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; li.= ÙSe; Ly = Lyon; M » Marmite; 

: . Ml! — M-inAul filr — Ms nfcu 


! a W&£ N y “ Nancy; Nj e Nantes. 
, Jxt CVMRTM K 


^SYMBOLES 

1 «r2 -catégories de cotation -sans indication catégorie 3: 
«*iM5 ■ coupon détaché;* droit détaché. 

fW DERNI&E COLONNE (I): 

( ’.hîAXi Lundi daté mardi : % variation 31/12 

Martfi daté mercrerfl : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
vendredi daté samedi: nominal 
— 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARDI 30 SEPTEMBRE 


OBLIGATIONS 

NatBq.99>91-Œ! 

CEPME9%69-99CAf— 
CEPMEW 92-06 TSR_ 

CFD9J%*HBCB 

aD83%M-ffiCB 

CF F lin 68-98 CAT 

CFF 4% 86-97 CAX 

CFF1025%9lHJlCEî_ 

CLF 83% 86-00 CA# 

CIF9W9L%CA# 

CNA 9% W -07 

CRH 83^92/94-03 

CRH 83^10/87-68# 

EDF 83% 86~69 CA# 

EDFJU*K-«# 

FburKder9Ml-06# — 
FtransiV'WWM — 
FloraB.mWWP# 


du nom. du coupon 


OAT 88-98 TME CA# 

10030 

OAT9SS-98TRA ■ 



OATO#rm-*8CA3 

10458 

OATTMB87/99CAI 

9955 

OAT 8.125% 89-991 

10638 

OAT830%9Qd»CA# 

10932 

OAT 85/00 TRAÇA# 

KM 

OATKÏt&VrOOCAJt — 

71371 

OAT 89-01 TME CA# 

10227 

OAT 1D5, 90-01 eai 

_ 

0AT73%7/S601CAI — 


OAT 8^6 91 -02 eaj 

112.73 

OAT S3Î 57-02 Grt# 

11639 

OAT830Ï 89-19# 

12938 

OATJ30%92-23CA#__ 

13032 

5NCF 85K 87-94CA 

105,73 

Suez LyonXaut90. — — 

970 


. .'33» t 

0038 - 

- 23030 . 
" 3275 L 
• *25161 
• 4301 

33M 

- 33WT 

; 

- 

' . VW 
••72S6T 
7,980 * 

v*) 

:■ 5 m\ 


ACTIONS 

FRANÇAISES 

Arbel 

Baccarat (Nyj 

BainsC. Monaco. » 

BqueTransatlantl — — ♦ 

ajVj’.imerconL. » 

Bkkrmannlnd • 

BT P (la Clé) « 

Centenaire Blznzy— 
Qiampex (Ny)~_— ♦ 

OCUlLEimOP 

ClTJtAM. (B) 

Congydc-AssRèq-... - 

CooOnemal A»J_y 

Darbiay ♦ 

DUot Boilln 

Eaux Bassin Vidly ♦ 

Pria - 

EntMag- Paris— . ♦ 
FkhetBauche— ■— 

Fido — — 

Fmahre 

FJ JPJP. ♦ 

Foncière (Oe)_— 
Fimc-Lyonrabe»... ... . 
Fondra# ♦ 


K 

,mh 


un F rance SA 

-■ FromPauMienart— * 

K Gevetot * 

CTj (Transport) 

lirenobaïU— — 

1 :>•; Inunohanque 

L 2 !-/- Lûcamtenftyî 

Luda 

f M *Â Monoprix « 

M y /: Métal Déployé — - 

,-i. Mors 

Navigation (Me)-— 

È-ï: OP»3 

C-'r. \ Pakid-Manrent 

-fc-.-i Eroda ireforrt(Ny1— • 

i'-;V >. Parfmanoe_ — — ... ■ ♦ 
iS'-.if Paris Orléans 

Promodes (O) 

PSBInduJtrtely— - 




j Rouÿer#. 

*■•-.' «Ml 

360,10 

— , 12330 


0 349 




il' \ Tjittinqer — 3150 

Tour Eiffel 

141 Vicat 

0 270,10 

542 


flS 


Caves Roquefort 0 



Elyo_ — — ♦ 

GaRbrt(Mj * 

GSvaudan-lavirotte 0 

Grt Bazar Lymi(iy) 

Gd MouL5tnsfaounj— . 0 

Hotd Lutetia 

HotehOeauvüe 0 

hreneubUyon(Ly)f 

LBouBa{Ly) 

UoydGonthrentaL— 

LartexCNy) 0 

MatussïereFmest— 

Moneey Financière * 

MJLM-fLy) 

Part-Di«i(RnXly) 0 

Pedibteyiml. , 

Prttet — 

Sabeton(Ly) 

Samsedy) 

Sediflienne(Ly)— 0 

SoCT-PXhmers 

Tanneries Fce(Ny)—~ 0 
TddlttL Dupo nt — 
üntaiG?eNortM ♦ 



, ACTIONS Cours Derniers 

ÉTRANGulES précéd. cours 

— — -■ •> I 

SayB.VerehBBank— 310 • 322,./. ; ; ' 

CoramerebankAG 212 fS&fK'-'v 

natOrt 213D C;2lj»Ü 




Bayer.Vetehb Bank— 

CoramerebankAG 

FiatOnL— — 

GoidFiekh South— nm --.-rau!:-;-;.* 

KutoaQjt]t- • .. 20 ÂAK- 

Monte d taonaœp. — _ 930 ■* 

OiympisOptical 37 J® 5' !Tr 

Robeco — 572 *.* •ST>'‘*^ 

RodamcoN-V. 180 rï'fiST^'- 

Rofihco 575 

Sema Group Pie—— 139,10 . -Tt'S: ■ ; “.- 

SohoySA 349 . W9, J ; 



* « . . . . 

ABRÉVIATIONS 

B s Bordeaux; U » Laie; Ly s Lyon; M > MarseOe; 
Ny - Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

.1 ou 2 ■■ catégories de cotation - sans rndfeatfcn 
catf g oi ve 3; M coupon détaché; 9 droit détaché; 

0 > offert; d - demandé; f offre réduite; 

1 demande réduire; I contrat tfaramatioa 



Sema Croup Pk. 
SohoySA.. 




SECOND 

MARCHÉ 


Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARDI 30 SEPTEMBRE 


VALEURS 

AjaltNtf# 

AFEl 

Aigle# — — 

Albert SA (Nsi 

Altran Techno. # 

Artopftarmj» 

Momaignes PGest— 

Assystem# 

Bque Picardie ILi) * 

BqueTamcauHB)# 

flqwvisnws 

Beneteaul 

BIMP 

Boiron (Ly) s 

BoissetlLyjc 

But5A. 


. *-5ft05 r 

. 47D * 

."29Ô- . . 

. 13430 
*1625 

* K! - 

■3«r ; 

Sa . : ; 
î'Ttt • : 
V.-3IW30 .0 
. .172 
•9W--> 

/30830'- 

• 69b:.-*. 


CartôfSA 

CU J 

CFPI « 

Change Bourse (M) 

CNIMCA9 

Codetour 

Comp£uro.Tete-ŒT 

CmUandeyt ... ■ — . 

CA Hte Normandie — 

CA Paris 1DF 

CAIUe& Vlalne 

CAloîreAtLNst 

CAMorbitun(Ns) 

CAPas de Calais 

CAdu Nord (Li) 

ca Oise ca 

CA Somme CO 

CAT«douse(B) 

Devanlay 

Devemols(Ly) 

DucrtaServ. Rapide 

Em'm-Leydier (LyJ# 

Eürap-ExrincJLyif 

ExpandsJ 


-• Êtr f 

-•••-s 

27? •••-.: 


jWIW- 

--SWflO* 

.•.m-.'’ 
r- 7âï- »*■“. 

'wr,;-;- 

.•asfi'.-j' 

’ 3Bî . *• 

*- • S28 '• .. 
>3 »'-*>• 

■•£*&. -J 

^•5» V. 

-535 •*•- • 


■-J# »! 
i 73tf 


Gautier France# 

GdTÛOü 

GR Industries# 

GnodetO-y)# 

QJMSA 

GrandopricPhoto» 

Cpe Cutti f Ly 

Kmdy# 

Guertet — 

Hernies intema.1 1 

HureiDuboh 

ICBT Groupe# 

ICC 

KDM Informatique — 

Idlanova 

InL Computer# 

IPBM 

M 6- Métropole TV 

Mantoml 

Manuran 

Marie Brizardl 

âtoi-ÜwesïWnr 

MeoetecUyJ 

MGI Cartier# 

MatHKKt Jouet Ly# — 

Naf-Naf# 

Norbert Dartres# 




-y.# i™* 


SM 1 




'as» V* 


r.m.,:- 

.CP? Cil 


NSC Groupe Ny — 

Onetf — — 

Paul Predjukt— — 

POU 0 

Petit Boy» 

PfycHJerac» ... 

Pochtt — 

PoujoutotEB(Nsj 

Radial f 

Robertet# 

Rorfeau-Guidianl 0 

5eoiridevi 

SmobyOM 

Sdfco(Ly) « 

Sofibus 0 

SogepvcCFhi) 

Soprai 

StephJCeBanf 0 

5yiea 

Tebseire-Frence 

TFl 

ThermadorHoL# 

TrouvajrCauvîn# 

UnBog 

Union RnJrance 

VMetCe# • 

VBmorinetOei 






NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
MARDI 30 SEPTEMBRE 


HORS-COTE 

Une sélection. Coure relevés i12h 30 
MARDI 30 SEPTEMBRE 


VALEURS 


ms 


Belvedere 

BVRP 

Cofl 

EtoanmkiueDZ- 

FDM Ptarma n. _ 

Gemt — 

Gqyinor action B- 

irébnie 


.-«twiA-* 


Omtï Derniers 
précéd. cours 


S IIP 

iso *^P : 

8130 

71 bffatï 

7930 ?*.-»!. 

979 ÿOTfeit 
22020 

20 J-Mlt 

41020 fi-. TO30, j 
7,45 -XÜ?p&î-; 


VALEURS 


Cours Derniers 

précéd- cours 


Éridanfa-BégWna 0 751 r 

Crédit GérUnd 0 930 

Générale DoüdwUle— 0 178 

StéJeaeura du Monde— 0 127,10 

Vb Crédft (Banque) 0 2530 



» 


ABRÉVIATIONS 

B b Bordeaux; Li e Lille ; ly = Lyon ; M = Marseille ; 
Ny b Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

J ou 2 = catégories de cotation ■ sans Indication 
catégorie 3: 0 cours précédent; ■ coupon 
détaché; •droit détaché; n « offert; 
d - demandé; f offre réduite ;- 1 demande 
réduite;* contrat d'animation. 




SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 29 septembre 


1 B RED BANQUE POPULAIRE 


VALEURS 


AGIPI 

Agipi Ambition (An) — 
Aÿpi Actions (Axa) 


Émission Rachat 

Frais incL net 


14653 '- --T393S 
12238 i; W73e 


NatioCoun Terme 

Natto Epargne. 

NadoEp. Capital CiD_ 
Nario Ep. Croissance — 
Nat» Ep. Patrimoine — 
Natio Epargne Retraite, 
Nat» Epargne Tïesor — 
Natio Eoro Valeurs 

Wjtio&iroOtflg. 

Natio Euro Opport. 

Natio Inter 

Natio Opponuniris 

Natio Revenus. - — 

Natio Sécurité 

Natta Va leun 


Monaten 9KBVH 

Ob6g.ttescat& 273,19 

CDC- GESTION 

aounogiccws 

1 Livret Bourse Inv.D — 87638 

Nord Sud Dneiop.C — ♦ 263138 

Nord Sud Dévriop-D— 0 248634 

MULTI-PROMOTEURS CCHP-CDC 
Patrimoine RetraiteC— 31430 

Patrimoine Retraite D— 30536 

Sicav AssodationsC — 243537 


*-? ,:V-v PréwyanceEcur.D 10533 

- rÇ-l : £ 1 SensipremièreC 1335834 

’. V- '--V.' ■ Fonds oonnuujs de pfereenwitts 

Écur-CapipremiéreC— . 1207732 

Éajr. SécoripremJére C . 12054,12 


r-t)3M53J : . ISU OC BANQUES 

^ • ^ - 777.15 

-fJlBÿfo FtandcWene 142 

Europe Régions 200631 


A; ArenlrAlizes 

CM Option Dyramique- 

CM Option EquRbre 

OÈtLMutJHkLActFr— 
CrtrLMutEpJCour.T — 
•- "gi 5 CrfeLMuLEp-Ind-C 

^ .‘V?,'-' CrtriMitEpJ— 

.. CrêdMiK.EpMondc 

:Ÿi'-rO&± a OédWut^ObBg. 

OédJ4iÆEpX)uatre — 

; !< P 001 * 5 «Hnnmns de 

^OfRiOrtModôation. 


.**- V* * r* -è 


BANQUES POPULAIRES ' .. 
245427 *-. 281839- 


- 3291, fô 
Î4237- 
1*'.16V5S 
uM.’ 


-•* JW«L' 
.- 1097/4“ 
. iteMS, 

■ .-.*n.9S2*- 
-f uam : 

«5«ÎS • 
/..13S36-: 


FonstavL 

MutuaL dépôts Sicav C- 


CAISSE D'E PARGWE 


Ecta-. Act Futur O PEA ». 
Ecur. Capitalisation C — . 

Écur. Expansion C 

Écur. Géovaleurs C 

Écur. Investis. D PEA 

Écur. Monêpremîëre — 

Écur. Monétaire C 

Écur. Monétaire D 

Écur. Trésorerie C..— 

Ecur. Trésorerie D 

Écur. Trimestriel O— 
Éparcourt-Scav □ — 

GèppnmC ■■ 

GéoprimD 

Horizon C 




Atout Amérique 

Atout Future 

Atout Futur D 

CflflM ■ 


^7v"T.. 


Emdyn — 

Imflôa 

MonéjC— 
MonéJD — 
OWrfcturC- 
OMflmsrD. 


13tî32l 

-Ü-124882».. 


• '**» SB: 
: 1*â93«. ; 
:-SWH28 
. '.330031: 


Sêvéa 

Syntbésrs 

Urri Association 

Uni Fonder. . ... 

Uni France 

Uni Garantie c 

Uni Garantie D 

Un) Régions 

UnwC— — 

UnharD 

Untors Actions 

Uni»ers-Ob6gations_ 


fîtao-yz,; 

v;-nétey42. 


-JSaawWS Associe. 1127/49 

--■r.- JW»' Cicatnonde 164S.96 

COmettidc 41033 

Ecocfc 0 1768A5 

.•3..>77^j Mensoddc 1016356 

"Z j ■»}&■■ ObiidcMcncSat 338756 

:? ^217935^ ObOcfc Réglons 118323 

, Rentade 165,35 


Euros 5cMarità....— 

Uon 20000C 

Lion 20000 D 

LionAssodationsC 

Lion Associations D— 
Lion Court Ternie C — 
□on Court Terme D — 

Lkxi PteC 

Lion Plus D 

Uon Trésor 

Ofaflfat 

Starvsooo 

SBvafranoe — __ 
SEvam__ _____ 

SBvarente..— 

SMmee 

Triton 


.•'-.MU3F 

: iV«M^ 

..T 

ryiTWù-. 


239131 

13725 

26657 

16729 

92732 

14957 

2308238 

1713,03 

1X9336 

109755 

jriarements 

10227 


Kalffi Dynandsme 

KafeÉquSbre 

Kakis Sérénité 

UtitudeC 

W. LadtiideO 

W ObütysD 

S' PiénltudeDPEA 

Jg " PmteGestionC 

«' Retenus Tritnestr.D — 
S.' Solstice D 


113039 
108736 
105035 
1495» 

136,11 
62735 „ 
21550 ÆTi 
1496439 
525730 
T3STM • 


. ---3S282Ï UJ E DE fH77H5CNII2> BANQUE 

--A **2000 818,14 

: -V-'«aTr Saint-Htxwré Capital — 2013034 

4ÿ'..v WÎ St-Hontrt Marrtt Eraer. 93022 

' St-Honorê Pacifique 7C352 


‘-J.-S-T-TX:' 


LEGAL ft GB8ERAL BANK 


~^37SS$i -. S fcnritaw 

Sas: 

■ JmW! Stratégie Rendement— 




'.c 

sa 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 'ÎW/ÆÎI 
ASSET MANAGEMENT V'Vl^TO- 




.viiVi-,' 


AmpTranïe Amérique 

Arariraide Europe C — 

? AmpGtude Europe O 

À 5 Ampfitude Mondée — 

. . <4mplitn(le64oniieD— _ 

ArmStude Panique 

: g gg - - BandeiDPEA 

vAwS;, Emergence Poste D PEA 

GëobRysC. 

r w'SRWS^' GéobBysD 




Adimonétarre C 

Actfcnonétaùe D. 

Cadence 1 D ; 

Cadence 2 D 

Cadence 3 D 

Capimonêtaire r _ 

GapênonêtalreD 

5ogeolAgCÆI 

InterobOg C— — 
tatendecA» France D. 
iG. France apport. C — 
iGFrarce apport. D — 

SogorfranceC 

SogenharceD 

SogépugoeD 

SogimerC 

Fonds ammam de 

FavorD— .. 

SogeGanoeD_ 

Sogertrance Tempo D_ 


38235/4 »£ 
31134,16 * 
107534 r= 
106537 
•10B37 f ] 

6! 921 ferf; 

9343,13 w ’ 
7H73» 

75726 
213734 
204036 
199239 . 
182124 * 






\ SYMBOLES 

• C cours (tu four ; * cours précédent 




- f 

^r- 







i 


■ K 


4 




AUJOURD'HUI 


ÉPIDÉMIE Dans deux articles à 

paraître dans l'hebdomadaire bri- 
tannique Nature, les équipes de Mo'h 
ra Bruce et de John Collinge ap- 
portent la preuve expérimentale que 


le même agent est à l'origine de la 
maladie de la vache folle (ESB) et de 
fa nouvelle maladie de Creutzfeldt- 
Jakob (v. CJD). • L'INJECTION A DES 
SOURIS d'extraits cérébraux préle- 


LE MONDE f MERCRED1 1- OCTOBRE 1997 


vés sur des bovins atteints d*ESB et 
sur des humains décédés de v. CJD a 
permis de montrer l'analogie des lé- 
sions provoquées par ces deux affec- 
tions. • LA TRANSFORMATION de la 


protéine-prion humaine normale en 
structure pathogène par l'agent res- 
ponsable de l'ESB a également été 
mise en évidence. 9 CES RÉSULTATS 
confirment, selon le professeur Do- 


minique Dormont le bien-fondé des 
précautions prises en 1996 mais ne 
permettent pas de se prononcer sur 
le nombre de personnes qui déve- 
lopperont la maladie. 


L'agent de la maladie de la « vache folle » aurait contaminé l’homme 

Une nouvelle preuve moléculaire du franchissement de la barrière d’espèces est apportée par deux équipes de scientifiques britanniques 
dans des études publiées par la revue Nature. Ces découvertes ne lèvent cependant pas le mystère sur l'expansion possible de la maladie 


LONDRES 

de notre envoyé spécial 

La démonstration quasi défini- 
tive. à la fois moléculaire et expéri- 
mentale que ragent pathogène in- 
fectieux responsable de 
l'encéphalopathie spongiforme bo- 
vine (ESB ou maladie de la « vache 
folle ») est bel et bien à l’origine de 
la nouvelle forme de la maladie de 
Creutzfeldt-Jakob (v. CJD) obser- 
vée depuis peu en Grande-Bre- 
tagne chez l’espèce humaine vient 
d'être apportée par deux équipes 
de chercheurs britanniques. 

Les compte-rendus de ces tra- 
vaux ont été acceptés en un mois 
par l’hebdomadaire scientifique 
Nature, un délai anormalement 
court qui montre bien l'importance 
que l'on accordait de ce côté-d de 
la Manche à la diffusion de cette 
information. 

La première - et la plus impor- 
tante ~ des publications de l'heb- 
domadaire du jeudi 2 octobre est 
signée d’un groupe de spécialistes 
travaillant à Edimbourg et à 
Londres, sous la direction de Moira 
E. Bruce. Ce groupe réunit avec 
Robert G. Will, J. W. honside et G 
J. Bostock quelques-uns des meil- 


leurs chercheurs œuvrant dans ce 
domaine. Les auteurs de la publica- 
tion expliquent avoir injecté à des 
souris de laboratoire différents ex- 
traits cérébraux prélevés chez des 
bovins atteints de la maladie de la 
vache folle, ainsi que chez des hu- 
mains atteints des différentes 
formes de la maladie de Creutz- 
feldt- Jakob. 

lEOfltUQUES BfOCHIMIQtÆ5 

□ s’agissait notamment d’extraits 
provenant de patients atteints de 
formes dîtes sporadiques de la ma- 
ladie de Creutzfeldt-Jakob, de vic- 
times de la nouvelle forme de cette 
maladie et de fermiers britanniques 
travaillant au contact de troupeaux 
dans lesquels des bovins avaient 
été atteints par l’ESB. La méthodo- 
logie de ce travail expérimental de 
grande qualité imposait une longue 
période d’observation. Au terme 
d’une analyse dont la communauté 
scientifique spécialisée souligne 
roriginalité et le sérieux, 0 apparaît 
aujourd’hui qu'il existe une trou- 
blante analogie entre la nouvelle 
entité pathologique observée chez 
rhomme en Grande-Bretagne et 
les lésions induites, de manière ex- 


périmentale, chez des souris. Au 
terme de leur travail, Moira Bruce 
et ses collaborateurs expliquent 
que la similitude des souches pa- 
thogènes existant chez rhomme et 
chez le bovin laissent clairement 


Collinge du groupe des maladies à 
prion (Impérial College School of 
Medicine St-Maiÿs, de Londres). 
Utilisant des techniques bio- 
chimiques, ces chercheurs dé- 
montrent que l’agent responsable 


Les familles des victimes demandent une enquête 

Les familles des victimes britanniques de la nouvelle forme de mala- 
die de Creutzfeldt-Jakob ont annoncé, lundi 29 septembre, qu’eSes de- 
mandaient réparation des préjudices subis a ma que la mise ai œuvre 
d’une enqnête pubfiqae. * Nous espérons que cette publication nous aide- 
ra pour faire pression sur iegouventemarit britannique de manière qu'une 
enquête judiciaire complète soft ouverte sur la crise de la “vache fooi? », a 
déclaré Dorothy Cburchïn, dont le fils de dix-neuf ans est décédé en 
mal 1995. Les famill es demandent aussi que des fonds soient débloqués 
pour apporter une aide aux personnes atteintes de cette mala die hau- 
tement handicapante et à leurs proches. EDes font valoir que le gouver- 
ne ment avait trouvé les moyens de fournir une compensation aux éle- 
veurs touchés par la crise de la « vache foDe », alors que les victimes ne 
bénéficient pas d'une telle aide. 


apparaître que les victimes ont été 
contaminées par voie alimentaire. 

Ces conclusions sont complétées 
et confortées par une autre expé- 
rience - dont les résultats sont éga- 
lement publiés dans Nature -, réali- 
sée par l’équipe du professeur John 


de l'ESB est capable de modifier la 
protéine-prion humaine normale 
en une structure anormale et pa- 
thogène. Ils réussissent cette dé- 
monstration à partir de souris 
transgéniques dans le patrimoine 
héréditaire desquelles on a greffé le 


gène qui, chez l’homme, dirige la 
synthèse de la protéine-prion. 

Les premières observations du 
groupe de Collinge étaient a priori 
rassurantes, les animaux n’étant 
pas atteints deux cents jours après 
l'inoculation de fragments compor- 
tant l’agent pathogène de l’ESB. 
Mais, cinq cents jours après, ces 
souris génétiquement «humani- 
sées» ont succombé à l’affection 
neurodégénérative. D semble que 
ce délai tiennne à des caractéris- 
tiques génétiques particulières de 
ces animaux, dont on aurait pu 
penser qu'elles étaient a priori pro- 
tectrices. On sait aujourd’hui qu'Q 
n’en est rien. 

Ces deux démonstrations s'ins- 
crivent dans une série de travaux et 
d'observations dont les résultats 
apparaissent aujourd'hui étonnam- 
ment convergents. Après le recen- 
sement des premiers cas atypiques 
de la maladie en Grande-Bretagne, 
les experts avaient établi l’hypo- 
thèse de la possible transmission 
de l'agent de l'ESB à l’homme au 
début de 1996. Cette hypothèse 
avait été retenue le 20 mars de la 
même année par le gouvernement 
britannique, déclenchant l'affaire 


Dominique Dormont, président du Comité des experts français 

« On ne peut pas, en l'état actuel de nos techniques, 
demander plus à la sdence » 


« Quelle analyse faites-vous des 
résultats à paraître dans Fhebdo- 
madaire scientifique Nature? 

-□est clair que ces résultats, et 
tout particulièrement ceux obtenus 
par l’équipe de Moira Bruce à 
Edimbourg, constituent au- 
jourd'hui le plus fort niveau de 
preuve que l'on puisse obtenir en 
faveur de l'hypothèse de la trans- 
mission de Pagent de r encéphalo- 
pathie spongiforme bovine à l’es- 
pèce humaine. En d’autres termes, 
on ne peut pas, en l’état actuel de 
nos techniques, demander plus à la 
sdence que ce qui est aujourd’hui 
observé, acquis et publié. Sauf à 
imaginer de nouveaux modèles ex- 
périmentaux, révolutionnaires, qui 
permettraient d’observer les pro- 
téines-prions dans une nouvelle di- 
mension, on ne disposera pas de 
nouveaux arguments expérimen- 
taux pouvant soutenir cette hypo- 
thèse avant plusieurs mois ou plu- 
sieurs années. 

-Quelle leçon convient-il de ti- 
rer de ces nouveaux résultats en 
termes de santé pubfique ? 

-Une série de travaux et d’ob- 
servations nous avait (-.) conduits 
à l’hypothèse de la transmission de 
l’espèce bovine à i’ espèce humaine 
de l'agent responsable de la mala- 
die de la “ vache foDe C'est ce 
qui avait amené, après l’annonce 
faite au début de l’année 1996 par 
le gouvernement britannique 
quant à la très grande vraisem- 


blance de cette transmission, à la 
prise d'une série de mesures sani- 
taires, pâfois controversées, à des 
fins préventives, et ce à Fécbelan de 
rUraon européenne. D est, avec te re- 
cul, fort heureux que l’on ait pu agir 
comme si Fencéphalopatfak spongi- 
forme bovine avait, de facto, franchi 
la barrière d’espèces. H était alors de 
la plus grande importance de foire 
l'analyse des risques sanitaires dans 
mie telle perspective; c’est ce qui, 
pour fessentid, a été fait et je m'en 
réjouis. 

-Après la démonstration molé- 
culaire de la transmission de la 
maladie de la “ vache foDe " à f es- 
pèce humaine, peut-on prédire le 
nombre de perânmes qui souffri- 
roirtcte la runnreltefoniK de mala- 
ise de Crenîzfektt-Jakob ? 

- Malheureusement, non. Nous 
restons toujours (-) dans r incerti- 
tude la plus grande. Il convient de 
rappeler que seuls dix cas suspects de 
maladie de Creutzfeldt-Jakob 
avaient été identifiés avant l'an- 
nonce, début 1996, du gouvememajî 
britannique. Depuis, treize cas tout 
aussi suspects ont été recensés. On 
peut ainsi aujourd’hui, au choix, par- 
ler pour l’avenir de quelques di- 
zaines, quelques centaines, milliers 
ou plus de victimes. Là encore, la 
sdence ne peut pas fournir plus de 
réponses que celles qu’elle publie 
dans tes revues scientifiques. 

» Pour proadre ce parallèle, fl était 
clair, au début des aimées 80, que 


l'infection par le Vffl allait -prendre 
les dimensions cfune pandémie, culte 
du sida. Or rien ne nous permet ac- 
tuellement de formuler une prédic- 
tion un sens ou Hans un autre 
avec la transmission à rhomme de la 
maladie de la “ vache foDe ”. Q im- 
porte, une fois encore, de souligner 
l'importance majeure qu’D fout ac- 
corder aux recherches fondamen- 
tales dans ce nouveau domaine de la 
pathologie a nimale et humaine. » 


Jean-Yves ï 


Onze ans de recherche 

• Novembre 1986: début de 
Fépidémie de la maladie vache 
folle (ESB) dans le cheptel 
britannique, 

• Décembre 1987 : les farines 
animales britanniques sont 
identifiées comme la cause 
probable de l'épidémie. 

•Juillet 1994 : les Britanniques 
interdisent sur leur territoire la 
vente d’abats de veau de moins de 
six mois. 

• Mars 1996 : Stephen Dorrei, 
secrétaire d’Etat britannique à la 
santé annonce que l'agent de la 
maladie a atteint « selon toute 
vraisemblance » Pespèce humaine. 

• Avril 1996 : la preuve est 
donnée que dix britanniques sont 
atteints d’une nouvelle forme de 
la maladie de Creutzfeldt-Jakob. 


•Juin 1996: le mouton peut 
contracter la maladie. Des 
scientifiques prouvent que l’ESB 
se transmet à des macaques et au 
singe par voie alimentaire. 

• Août 1996 : l’ESB peut se 
transmettre au veau par le lait 

• Octobre 1996 : John Collinge 
publie dans Nature un article 
tendant à montrer que l’agent 
responsable de l’ESB peut se 
transmettre à l’homme au niveau 
moléculaire. 

• Mars 1997 : 37 nouveaux cas 
diagnostiqués en 
Grande-Bretagne ; 

• Octobre 1997 : publication de 
nouveaux travaux confirmant 
l’hypothèse d’une possible 
contamination de l’homme par 
l'agent de la vache folle. 


dite de la « vache folle ». En juin, 
l’équipe du professeur Dominique 
Dormont démontrait que l’inocula- 
tion de l'agent de l'ESB à des singes 
macaques reproduisait chez ces 
animaux les mêmes lésions neuro- 
logiques que celles observées chez 
les victimes de la nouvelle forme de 
v.CJD. En octobre, l'équipe de Col- 
linge apportait de nouveaux élé- 
ments moléculaires quant à la simi- 
litude des souches pathogènes 
existant chez les bovins et chez les 
humains atteints. 

QUESTIONS EN SUSPENS 

Les nouveaux arguments expéri- 
mentaux qui sont aujourd'hui pu- 
bliés ne laissent plus de place au 
doute : r hypothèse avancée au dé- 
but de 1996 était la bonne. On peut 
ainsi dire que les mesures de santé 
publique qui ont été prises depuis 
auraient sans doute dû l’être beau- 
coup plus tôt Four autant, des 
questions demeurent en suspens 
concernant la physiopathologie de 
cette nouvelle maladie et le 
nombre à venir des victimes. En 
dépit des recherches conduites 
dans ce nouveau champ des mala- 
dies transmissibles, de multiples in- 
connues demeurent quant aux mé- 
canismes impliqués dans la 
transmission de l'information pa- 
thogène, notamment par voie ali- 
mentaire. 

Les caractéristiques génétiques, 
les doses infectantes ou les délais 
d’incubation demeurent mysté- 
rieux et interdisent tout pronostic. 
Le cas, parmi les nouvelles victimes 
britanniques, d’une jeune femme 
qui observait depuis une dizaine 
d'années un strict régime végéta- 
rien, laisse craindre que le délai 
d'incubation soit beaucoup plus 
long qu’on ne l'imaginait. De 
même, le fait que toutes les vic- 
times britanniques aient un profil 
génétique particulier ne peut plus 
aujourd'hui être tenu pour un ar- 
gument laissant penser qu’une par- 
tie de la population britannique ait 
été natureDement protégée. 

Jean-Yves Nau 


Le parquet de Paris ouvre une deuxième information judiciaire 


LE PARQUET de Paris a ouvert, 1e 
6 août, une seconde information ju- 
diciaire n ara l’affaire de la «vache 
folle » portant sur tes filières d’im- 
portation en France de viande bo- 
vine susceptible de provenir illégale- 
ment du Royaume-Uni. Cette 
nouvelle procédure, dont P Agence 
France-Presse a eu connaissance 
hindi 29 septembre, vise les infrac- 
tions de « tromperie aggravée, intro- 
duction illicite de produits d’origine 
animale, introduction ou diffusion 
d’épizootie, absence d'étiquettes ou 
d’estampilles ». 

Confiée au juge d’instruction pari- 
sien Edith Boizette, elle foit suite à 
un rapport remis à la justice par les 
services douanière et vétérinaires. Ce 


rapport mentionne les noms de 
quatre entreprises françaises spécia- 
lisées dans la transformation et le 
négoce de viande bovme, dont la so- 
ciété Socopa, leader sur te marché, 
qui auraient acheté des lots soup- 
çonnés de provenir du Royaume- 
Uni, avant de les réexporter. Les 
contrôles effectués au siège de So- 
rinter, filiale du groupe Socopa, ont 
révélé que celle-ci avait exporté de la 
viande suspecte provenant de Bel- 
gique vers la Russie, le Gabon, 
Mayotte, tandis que d'autres socié- 
tés auraient exporté vers la Pologne, 
les Philippines, etc 
En Pétât des investigations, H n'a 
pas été prouvé qu'une partie de ces 
lots de viande congelée auraient été 


distribués sur le marché intérieur 
français. En revanche, les contrôles 
réalisés aux sièges sociaux de ces en- 
treprises ont révélé que certaines 
d'entre elles avaient acheté de la 
viande bovine à la société tvige Tra- 
gd-Gex, soupçonnée d’être une des 
plaques tournantes du frafic de 
viande britannique. 

Les services de contrôles doua- 
niers et vétérinaires pensent en 
outre avoir mis au jour une filière de 
contournement, via la République 
d'Irlande, de l'embargo total décrété 
en mars 1996 contre la viande bo- 
vine britannique par l’Union euro- 
péenne. Selon une source proche du 
dossier citée par i’AFP, il apparaît 
« probable » que des producteurs 


britanniques soucieux de contourner 
l'embargo utilisent l'Irlande, non 
soumise à cette mesure, pour 
« blanchir » leurs stocks. 

Le juge Boizette avait été saisie en 
mai dernier d'une première informa- 
tion judiciaire contre X_ visant l'im- 
portation inégale de formes animales 
britanniques depuis 1989, et leurs 
conséquences sur la propagation de 
répizootie en France. Ouverte à la 
suite de plaintes de représentants du 
monde agricole et d’associations de 
consommateurs, la procédure ini- 
tiale vise les infractions de * trompe- 
rie sur la qualité substantielle d’un 
produit, .falsification et introduction il- 
licite sur le territoire national Je tu nn- 
dés et de produits d'origine animale ». 
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VOITURIER le SOIR 
du MARDI au SAMEDI 

Salons particuliers 
de 15 à 150 personnes 


Chouc routes et carte de la mer 

7j;7 non stop de 11 h 30 à 1 h 
35, PP du Tçmple 3 e - 01.42. 74. 75. 75 
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l’une des grandes tables 
des cuisines de l’Inde” 
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A midi le Delhi-Express 130 F 
Cane environ 180 F i 190 F 
14, me Dauphine - 01.43.26,44.91 
Fermé lundi midi 


La Table d’ERICÀ 

Cuisine gastronomique créole. 
'BJaff, lamhiî, ctawv îo« les nomj nagiqua 
dbœaeajisinertetrtwrquej. Cal fa ftteJ 
petit prix avec un charmant service féminin’ 
KTR1BAUT 

- Salade marine (salade de poissons crus, 
mariné® au titrai vert « au lande coco) ; 

- Coquetel boucané à l 'ancienne, nuçan de 
légumes du pays. 

Dfttnnü ouvert au déjeuner. Menu midi 62 F 
et 89 F. Le sobv menu 89 F « IM F + Carte. 
6, rue MabUton - Tél. 01.43.54.87.61 

(Fermé le dimanche) 


LE RESTAURANT DE LA BELL 


PARIS T 2» 

Face au porr de la Bastille 

LE MANGE TOUT 

Cuistre ujufiiîonnellc 
Spécialités Routrgue, Quercy, Aveyron, 
ivcur 190 F (si 


vin comprul 
29 Frt 159 F 


Menu saveur 

Menu du jour 99.50 F Canr 129 
24, bd de la BastSto • T4L 01.43 j 43.95.15 
I La soir -Service après OPERA et Spactetos 
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Automne 

inspiré 

Rentrée autour 
de quelques 
grands plats de chefs 

SEPTEMBRE est une saison 
qui stimule et rend agiles les cui- 
siniers. On ies entend préparer 
leur nouvelle carte, l'Ame toute 
vaporisée de fumée de sous-bois, 
d’embruns frais, de froissements 
d’ailes et de galops de poils raies. 
Pour eux, Pentrée dans les nuits 
courtes et la suave mortification 
du temps qui passe sonnent 
comme un coup de clairon. C'est 
le moment de sortir de la tran- 
chée. Petites nouveDes du front. 

Chez Lucas-Carton, Alain Sen- 
derens change de lieutenant gé- 
nérai. 11 change aussi de stratégie 
et mijote un menu sensuellement 
bourgeois, réintégrant, & sa ma- 
nière, le giron des fourneaux 
postclassiques. Au programme : 
homard polenta, saumon à l’ar- 
gile, selle d’agneau avec gâteau 
de laitue, assiette de thon, mais 
aussi un suprême de pintade, qui 
lui demande encore autant de 
travail de mise au point qu’il es- 
père en tirer de gloire. L’affaire 
est ardue. Le blanc de la volaille, 
pané d'un côté, avec la peau de 
l’autre, devra admettre - façon 
poulet à la Kiev - un beurre 
d’herbes. Purée de chou-fleur 
hardiment maniée en fond de dé- 
cor. D y croit. 

Une dame, elle, a déjà installé 
son plat de rentrée et en tire de 
sonores compliments. Ghislaine 
Arabîan. une fonceuse chez les 
hommes, une deux-étoiles au 
scintillement à poigne, une pas 
timide. Ici, chez Ledoyen, elle tra- 
vaille un canard du genre colvert, 
ajusté à de l’élixir d’Anvers, li- 
queur à ranger près de (a grande- 
chartreuse et de la verveine. Pro- 
vocation d’une enfant du Nord 
- cette toque est de Lille -, la pré- 





sence d’une rasade appuyée de 
l'alcool flamand donnerait au 
plat comme un souffle mystique. 
Saisi à température haute puis- 
sance, le juste minutage qu’il faut 
pour lui laisser tout son mordant, 
l’animal est mis en réserve, avant 
que ses dernières prières ne 
soient déglacées au fameux élixir. 
Constitution d’un caramel à base 
de cassonade, de jus de carcasse 
et de jus d’orange ; tranchage en 
salle et sur guéridon ; une 
pomme est servie en accompa- 
gnement Il faudrait aller voir. 

Et vous, Jacques Lameloise, 
quoi de neuf, dans votre 
commanderie bourguignonne de 
Chagny, vous à habilement posé 
dans le ressac du meursault et du 
montracher, du pommard et du 
volnay ? Bonne rentrée, répond 
Lameloise, beaucoup d’Améri- 
cains. Un plat champion ? Oui : 
un saint-pierre en cannellonis, 
qui marche du feu de Dieu ; on se 
l'arrache. 7Yès fines lamelles de 
céleri-boule entourant quatre ou 
cinq goujonnettes de poisson, vi- 
vement revenues dans de l’huile 


d’olive. Emulsion de poivrons 
rouges doux, montés au beurre ; 
copeaux de parmesan passés à la 
salamandre et salade en dentelle 
honorée de cerfeuil. Et toujours 
mon pigeonneau en vessie et 
pâtes fraîches au foie gras, qui 
dure, qui dure... 

EXIL DORÉ 

Chef terrible et esprit fort, 
Pierre Gagnaire, lui, n'avait pas 
vraiment de plat de rentrée. 11 
avait surtout comme préoccupa- 
tion de répondre le plus conve- 
nablement possible au succès qui 
ne je lâchait plus depuis qu'il 
avait pris la route de l’exode pour 
venir se réfugier dans la capitale. 
ExO doré vite signalé par les deux 
étoiles que le Michelin lui offrira 
d'entrée de jeu, pour effacer les 
malentendus du passé. Ce soir-là, 
ne restait de Saint-Etienne que la 
virulence joyeuse d'un accent de 
Loire qui ne demandait qu’à 
convaincre. 

Comment dire ? Un illuminé 
au-dessus de la mêiée, un fier-à- 
bras et pas mécontent de l’être. 




V- \ ?--• • 

H? 4 ! 

hé m 

.hi t i 





FKfl 






m 






f PT-- 


\ m, .< 




33 


BOUTEILLE 


AOC Saint-Chinian 



Château La Dournie 1994 

A la différence du Languedoc, les collines à f ouest de Béziers, vers le massif 
de rEspinouse, pays de forêts, de loups et de sangliers, ne furent défrichées 
qu’au K* siècle. Travail de bénédictin ! L’AOC a été attribuée en 1982, et 
s’applique à des cépages méditerranéens, le grenache, la syrah, le mour- 
vèdre et le cari g naq , principalement Au rfrftfrSni La Dournie, situé sur des 
terrains schisteux, Annick et Henri Etienne . ont réussi en 1994 un assemblage 
intéressant (60 % de syrah, 30 % de grenache, 10% de carïgnan), à un prix 
très abordable. La vinification est différente selon les cépages, ce qui donne 
un vin coloré, à la puissance retenue, et fier de sa palette aromatique mé- 
diterranéenne, si typée, propice à la dégustation du gflâer, de grives et de 
[incomparable bécasse. 

★ Château La Dournie 1994 : 28 F la bouteille. A et H. Etienne. Château 
La Dournie, 34360 Saint-Chinian. HL : 04-67-3B-19-43. Télécopie : 04-68- 
77-77-60. 
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Quelques exemples à Haussmann : 


Cimarron 

Pantalon 5 poches, coton et élasthanne- 


325 F 

Weffl 

Manteau long, laine, cachemire et polyamide 

jLSSérf 

1595 F 

Tag Heuer 

Montre homme 


4 200 F 

Paul Smith 

Veste 3 boutons, pure laine 

Pantalon, pure laine 


1395 F 
695 F 

Christian Dior 

Drap, pur coton peigné à - 40 % 


335F 

Saint-Louis 

Roemer Grand Ueu, cristal 

£8Srf r 

385F 

Kenwood 

Robot « Chef Excel » KM 205 

2J5Q&T 

1 990F 
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un novateur fébrile et sûr de lui ? 
A vingt ans, l’homme aurait fait 
l’effet d’un médium ; à quarante- 
sept, fl trouble autant qu’fl sé- 
duit. On le devine en avance de 
quelques générations. Ses vrais 
clients restent à venir. En existe- 
ra-t-il encore au moment où la 
compréhension se fera jour ? Loi- 
même tiendra-t-il encore à éton- 
ner autant et à se persuader de 
ses pouvoirs si gouroutiques ? 

Chose par nature injustement 
partagée, nécessaire et largement 
explosive, la gastronomie de re- 
cherche n’est acceptable que 
quand elie ironise l’effet. Pas si 
simple. 11 faut de l’exactitude 
dans le geste et beaucoup de sé- 
rieux pour faire bon et dis- 
trayant, mangeable et amusant, 
iconoclaste et excellent. A ce jeu- 
là, Gagnaire n’est pas mauvais. 
Soumis à la question de la ren- 
trée et des astuces automnales, le 
pensionnaire de la rue Balzac 
avait donc avoué qu’fl ne s’était 
pas encore vraiment penché sur 
le sujet, mais qu'un truc ne hri dé- 
plaisait pas, une brandade de 
morue à sa façon, avec une mise 
en scène un pètï particulièze,- 
mais mettant en action des pro- 
duits de première force. 

EDe arrive, la brandade : revue 
par Picabia et Gagnaire associés. 
S’élance de l’assiette un coquil- 
lage couteau masqué d’herbes 
frites non encore identifiées. Un 
bouillon de poissons de roche fait 
office de lac ; au centre, une île 
mince constituée de ce qui 
semble être une purée de 
pommes de terre ; autour de ITle, 
des rochers, des huîtres à y regar- 
der de plus près, lourdes, pe- 
santes, grasses comme moine. 
Comment attaquer un pareil en- 
gin? U faudra pourtant s’y 
mettre-. Foi de chroniqueur: ja- 
mais rien mangé de plus savant, 
de plus extravagant, ni de mieux 
fait 

Jean-Pierre Quélin 

k Pierre Gagnaire, hôtel Balzac, 
6, rue Balzac 75008 Paris. TU. : 01- 
44-35-18-25. Menus : 520 et 860 F. 
Carte: 800-1 200 F. 


Bistrots 


LA BARGE 

Amarrée en contrebas du ministère des finances, la vaste salle à manger 
offre de la Seine, en face de la Bibliothèque de Rance, un spectacle jusque- 
là réservé aux m arini ers. Plus de deux cents couverts, des salons, une ter- 
rasse, cet équipement est Fun des plus importants jamais autorisé par le 
Port autonome. Fabrice Lavigne dispose tfùne vraie cuisine, «Fune équipe 
très professerai eDe, d'une cave - encore modeste - et compose, avec quel- 
ques formules bon marché, une carte judicieuse : croustillant de crabe au 
velouté d’oursin, pavé de thon au caramel de soja, morue fraîche grillée, 
pommes écrasées, vinaigrette tiède ancnny et quelques jolis desserts gour- 
mands. Au déjeuner, formule à 79 F ; menus : 130 et 195 F. Le soir, menu : 
220 F. A la carte, compter 250 F. 

* Paris, port de la Râpée (75012), tél. ; 01-40-02-09-09 (accès en voiture 
sous l’arche du ministère des finances, parking sur la berge). 

LE BARON ROUGE 

La place d’AUgre n'a pas attendu Févénement parisien des Bistrots en fête 
pour cââ>rer la joie de vivre. Un antre bacchique avec tonneaux en perce, 
où l'on peut acheter au litre Jes vins de FArdèche, ou bien le gamay de Tou- 
raine. Un zinc animé, fort bien fréquenté, quelques tables, le petit monde 
d'avant Vins de Loire, car c’est la mode; d’honnêtes beaujolais, ce qui est 
plus rare. Et quelques assiettes, les unes de canard, les autres d’andoufl- 
lettes. Des charcuteries corses, et aussi de belles huîtres. Ajoutez à cda je 
bon pain an naturel de Michel Moisan qui rient de s’installer à côté, place 
d’Aligre. Cest 2a fBte dans nn quartier qd a su allier les couleurs, les épices 
et les gens. Ouvert le dimanche, jusqu’à 14 heures. Compter 100 F à peu 
près. 

★ Paris, 1, rue Théodore-Roussel (75012). tél. : 01-43-43-14-32. Fermé le 
lundi. 


Brasseries 


LE DORIAN 

Inutile de s’attarder sur je décor, sobrement fonctionnel, de cette nouvelle 
adresse proche de la Madeleine, Jasaette requiert toute F attention. Epa- 
tante, la salade de bœuf et sa petite bnmoise de légumes ; authentiques, les 
charcuteries d’Auvergne, fe jambon fermier et le pâté artisanaL Même les 
poireaux (28 F) sont parfaits. Didier Girardean ne fait pas mystère de son 
ambition de ne proposer que des produits impeccables aux meüleuis prix. 
Les viandes (côte de bœuf, entrecôte, tartare) de l’abattoir cT Alençon, Tan- 
doiriflette de Soulier à Chablis sont servies avec de vraies frites maison, 
cuites en deux bains d’huile, comme il se doit, on bien des haricots verts 
frais. Quelques plats et desserts du jour, pour satisfaire les habitués. Ils se 
pressent nombreux déjà. Il est prudent de réservez Vms à moins de 100 F. 
Deux plats : 87 F. "Rois plats: 105 F. A la carte, compter 150 F. Ouvert au dé- 
jeuner seulement, pour Fmstant 

* Paris, 9, rue de la Ville-J' Evêque (7500$), tél. : 01-49-24-044)5. Fermé 
samedi et dimanche. 

LE DOME 

Ce Dôme-jà est situé à la proue du quartier du Gros-CajDou- Dans une 
bouse ambiance et selon l’heure, les habitués de ce quartier sérieux suc- 
cèdent aux cohortes touristiques. Le soir, la dzentèle cossue reprend ses 
droits, le menu, c’est cehri de ces brasseries ouvertes sept jours sur sept, de 
1’oeuf mayonnaise à la côte de bœuf de 300 grammes avec fifres. Des plats 
du jour aussi : salade de haricots rouges, oignons, et poivrons ; magret d’oie 
et cocos fiais. Un vin du mois, pour faire bonne mine, anjou rouge 1995 (90 
F). Le plaisir est dans la générosité de l'accueil et un bon gaülac (90 F). A la 
carte, compter 150 F. 

* Paris. 149, nié Saint-Dominique (75007). Tél. : 01-45-51-45-41. De 7 
heures à 2 heures du matin, tous les jours. 

Jean-Claude BJbaut 


Confusion dans la confiture 

Ordralfabetix, le vindicatif poissonnier des albums 
cf Astérix le Gaulois a pour habitude de corriger à 
coups de limandes ou de maquereaux ceux qui 
mettent en doute la fraîcheur de sa pèche. «As 
frais mon poisson ? ü n’est pas frais peut-être ? * La 
harangue, même â die sort de la bouche d’un 
personnage de bande dessinée, est on ne peut plus 
classique. Apprenons justement à réviser ces 
classiques car depuis quelques semaines, dans les 
rayons des supermarchés, ce n’est plus Fétat de 
fraîcheur du malan qui préoccupe mais celui des 
confitures! 

jusqu’ici, la cause semblait entendue, une confiture 
c’est un produit cPépicerie- Pas mal de sacre à 
ffntérieur, une cuisson à haute température : 
autant de bonnes raisons qui font que le pot peut 
se conserver plusieurs mois, voire des aimées, '• 
avant d’être consommé. « Clichés que tout cda », 
disent les Allemands et les Suisses, qui vi enn ent de 
lancer chez nous une version fraîcheur : 

« Fraissonade ». 

Biensür, comme n’a pas manqué de le leur 
rappeler par cotmfer recommandé René Waitber, le 
président de la Fédération des co n fit u riers, « leur 
produit, compte tenu des directives en vigueur, n’a pas 
le droit de porter k nom de confiture ». fi n'empêche 
que le pot ai est une copie parfaite et qu’à moins 
d’avoir une loupe, Q est diffidBe de déchiffrer au dos 
la minuscule inscription qui baptise cette invention 
du nom de «• pr é paration ma fruits pour tartines et 
desserts». 

Pierre-Yves Goubautt, qui en supervise la 
fabrication dans la banlieue de Valence, expBqoe 


qu’fl ne s’agit ni de compote ni de confit ur e allégée. 
« Fruissonode contient moins de sucre, mais surtout fa 
préparation est aâte moins longuement qu’une 
amfîturc trvÆtkmneîk et thjus la refroidissons très 
vite. » Cette méthode fragilise bien sûr le contenu 
du pot Sa durée de vie n’est plus que de deux mois, 
fl doit être vendn dans des bacs réfrigérés et 
terminé dans la semaine qui suit son o uv ert ur e. 

Un véritable challenge pour les petits 
consommateurs que sont les Français puisqu'ils ne 
dégustent en moyenne que 8 grammes par jour de 
confiture, soft moins de deux cuillères à café. 
L’argument * frais »est-fl suffisant pour qu'ils 
dârâursent deux fois et demi pins en achetant 
Frufesonade qu'une confiture an rayon épicerie ? Le 
fruit est Mon en bouche, mais de qnei fruit S’agtt-fl ? 
Ici, la notion de frais disparaît 
Si les fraises que Pan emploie, par exemple, ne sont 
pas conservées dans dn soufre comme certains 
confituriers britanniques le font, le fruit est tout de 
même surgelé. Christine Ferber, pâtissière 

alsacienne qui vient de publier on savoureux livre 
de recettes de con fi tnres (éditions Payot), s'insurge 
que Pon travaille ainsL O est vrai qoe parmi les 
160 variétés de confitures qu’elle fabrique, pas une 
n’est fritte avec des produits surgelés, et eOe 
n’hésite pas à y mettre le prix. Alors qu’un 
industriel paie ses fraises surgelées entre 7 et 10 F le 
kflo, eDe préfère acheter, fràSdie, de la Mara des 
bois, une variété qu’à poids égal elle paye 35 F. 

Guillaume Crouzet 

k Fruissanade. Entre 8 et 10 F ie pot de 200 g. Confi- 
tures Ferber 33 F le pot de 200 g (frais d'expédition 
en plus). Renseignements au 03-89-27-05-69. 
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Les nuages arrivent par le nord 


AUJOURD'HUI 


LE MONDE /MERCREDI 1" OCTOBRE 1997/31 


L’ ANTICYCLONE centré ces der- 
niers jouis sur le pays se dirige len- 
tement vers T Atlantique. Une per- 
turbation située sur le Bénélux 
s'enfoncera sur le nord du pays 
mercredi Elle est très peu active 
mais elle donnera un ciel plus char- 
gé sur la moitié nord. Les régions 
plus au sud resteront en marge du 
système perturbé et le soleil conti- 
nuera de briDer. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Sur la Basse- Nor- 
mandie et la Bretagne tes bancs de 
brouillard et les nuages bas seront 
présents le matin, en particulier 
près des côtes de la Manche. 
L'après-midi le ciel sera souvent 
nuageux. Sur les pays de Loire le so- 
leil prédominera. Les températures 
seront comprises entre 20 et 25 de- 
grés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Sur ces régions les 
nuages seront nombreux et quel- 
ques gouttes d'eau tomberont sur 
les Ardennes et près des frontières 
belges, n fera de 19 à 25 degrés. 


Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Sur 
la Bourgogne le soleil sera présent 
le matin mais F après- midi le de! de- 
viendra très nuageux. Sur les autres 
régions les nuages seront présents 
avec des pluies faibles. Les tempé- 
ratures atteindront 22 à 24 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Les brouillard 
matinaux laisseront place dans la 
matinée à un soleil généreux. En fin 
d’après-midi des nua ges ga gnant 
le Poitou. Les températures maxi- 
males ira ont de 28 ou 29 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Après dissipation des 
brouillards la matinée sera bien en- 
soleillée. L'après-midi le del devien- 
dra nuageux. Les te mp ér at ures se- 
ront comprises entre 23 et 27 
degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte cT Azur, Corse. - 
Les nuages bas ma tinaux disparaî- 
tront rapidement et la jouméesera 
dominée par le soiefl. Les tempéra- 
tures seront estivales avec 28 à 30 
degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 01 OCTOBRE 1997 

Ville par ville, les mfrnlnna /mairfina de température 
a Fétat du deL S : ensoleOlé; N : nuageux; 

C: couvert; P: pinte;*: neige. 
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PB METEO 
LSI FRANCE 


FHAMŒ métropole 

AJACQO 13/25 S 


BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 
CLERMONT -F. 

DIJON 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


opale NANCY 11/23 C 

13/25 S NANTES 12/27 N 

16/25 S NICE 19/25 S 

11/28 S PARIS 11/24 C 

9/25 S PAU 14/27 5 

12/22 N PERPIGNAN 15/30 S 

14/19 C RENNES 9/25 N 

12/23 C ST-FT1ENNE 10Q4 5 

9/25 S STRASBOURG 11/24 C 

9/24 N TOULOUSE 12/27 5 

11/26 S TOURS 8/26 N 

12/24 S CAYENNE 22/33 N 

11/24 S FORT-DE-fR. 24/29 C 

16/28 S NOUMEA 17/22 N 


PAPEETE 

POINTE-ArPIT. 

ST-OENtS-RÉ. 

AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


24/28 S 
25/28 P 
20/25 C 

13/19 P 
19/27 S 
17/27 N 
9/14 N 
10/22 N 
8/19 P 
10/20 C 
11/20 P 
2/21 N 
9/20 N 
8/13 P 
10/16 N 
11/23 N 
13/21 C 
4/8 P 
14/21 P 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMA DE M. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERS8. 

STOCKHOLM 

TENERIFE 

VARSOVIE 


1/10 S 
18/26 P 
12/19 N 
13/21 N 
12/22 N 
15/27 P 
16/25 S 
4/5 P 
7/21 C 
17/26 S 
S/11 P 
18/28 S 
6/19 P 
16/25 S 
19/27 P 
11/20 S 
6/8 P 
6/10 N 
17/23 S 
10/13 C 


VENISE 

VIENNE 

AMÉRIQUES 

BRASILIA 

BUENOS AIR. 

CARACAS 

CHICAGO 

UMA 

LOS ANGELES 

MEXICO 

MONTREAL 

NEW YORK 

SAN FRANCS. 

SANT1AGOCHI 

TORONTO 

WASHINGTON 

AFRIQUE 

ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


21/32 N 
11/19 S 
26/30 P 
9/17 N 
14/25 N 
20/26 S 
13/22 C 
4/B N 
9/18 S 
13/19 C 
7/20 C 
3/10 S 
12/21 S 

21/28 P 
27/31 S 
22/32 N 


LE CAIRE 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

RABAT 

TUNIS 


BANGKOK 

BOMBAY 

DJAKARTA 

DU BAI 

HANOI 

HONGKONG 

JERUSALEM 

NEW DEHU 

PEKIN 

SEOUL 

SINGAPOUR 

SYDNEY 

TOKYO 


1907 S 
16/25 N 
15/25 C 
16/32 S 
18/24 P 
21/28 S 
E 

26/35 N 
24/30 S 
25/31 N 
27/38 S 
23/28 P 
24/28 5 
19/26 5 
23/27 P 
16/25 S 
15/23 5 
27/30 C 
13/22 S 
15/21 N 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ÉTATS-UNIS. Afin de simplifier 
les déplacements de ses passagers, 
United Airlines inaugure, mercredi 
1" octobre, le billet électronique 
sur ses vols transatlantiques au dé- 
part de Londres. Ce service 
s'adresse dans un premier temps 
aux voyageurs réservant leur billet 
directement auprès de la compa- 
gnie. Si l’expérience est 
concluante, ce système sera éten- 
du aux a gents de voyages. 

■ ANGLETERRE. La compagnie 
de transport transmanche Holy- 
man-Sally a déridé de fermer à 
terme sa liaison rapide Dun- 
kerque- Ram sgate par catamaran 
en raison d’un manque de résul- 
tats, moins de six mois après son 
ouverture. La Sally. propriétaire 
du port de Ramsgate, est une fi- 
liale de la compagnie finlandaise 
SOja ; Holyman est une compagnie 
australienne qui, en s'alliant à Sal- 
ly, s'est concentrée sur la liaison 
Ramsgate-Ostende (Belgique). 



Situation le 30 septembre à 0 heure TV 


Prévisions pour le 30 septembre à 0 heure TO 


PRATIQUE 


Les compagnies aériennes remboursent au forfait les bagages volés ou perdus 


PENDANT le trajet Paris-Bas- 
tia, Anne B. avait gardé avec elle 
sa valise à roulettes, acceptée en 
cabine. Au retour, le 29 juin, l’em- 
ployée de rembarquement lui a 
demandé de la mettre dans la 
soute, l’avion étant complet. 
Prise au dépourvu, elle a oublié 
d’en retirer les bijoux qu'elle y 
avait placés. • • 

A l’arrivée à Orly, la valise 
□'était pas au rendez-vous. Après 
avoir déclaré la perte, et attendu 
vainement pendant quarante- - 
huit heures, Anne a renvoyé la 
lettre-inventaire où elle devait 
détailler le contenu de son ba- 
gage. Comme elle participait à un 
festival, Anne avait emporté 
quelques tenues élégantes, grif- 
fées Max Mara, Ventflo et Calvin 
Klein. 

Le 12 août, elle recevait une 
lettre d'excuses d'Air France, T in- 
formant que son bagage n'avait 
pu être localisé et qu’elle serait 
indemnisée selon les normes 
fixées par l’article 22 modifié de 
la convention de Varsovie, à hau- 
teur de * 250 francs Poincaré, soit 
17 DTS ( droits de tirage spéciaux), 
représentant au cours actuel 
145 francs par kilogramme », soit 
concrètement, 2 030 francs pour 


quatorze kilos. Devant les protes- 
tations d’Anne, et après enquête, 
ia direction commerciale de la 
compagnie, reconnaissant que 
« la somme allouée ne couvrait 
que partiellement le préjudice » lui 
proposait un complément d’in- 
demnisation sur la base de 23 ki- 
los, franchise maximale par pas- 
sager, soit 1 305 francs 
supplémentaires. 

Anne reconnaît qu'elle aurait 
dû penser à transférer ses bijoux 
dans son sac à main, mais estime 
que rindemnisation de ses vête- 
ments est nettement insuffisante. 
Hélas, sans déclaration spéciale 
de valeur avant le départ, et sans 
assurance spécifique les bagages 
sont indemnisés au poids, car aux 
termes du contrat de transport, la 
compagnie « dégage sa responsa- 
bilité pour les objets précieux, les 
valeurs et les papiers d’identité ». 
D n’y aura qu’une enquête «in- 
terne et officieuse ». Four être sûre 
qu’D sera fait appel à la police ou 
à la gendarmerie, Anne doit por- 
ter plainte. 

Les compagnies considèrent 
avec méfiance les clients dont les 
bagages ont disparu. A Tunis Air, 
on parie de « la mauvaise foi des 
passagers », et ou garde en mé- 


moire informatique les incidents, 
pour détecter les récidives. Pour- 
tant, de nombreux aéroports 
n’assurent aucune surveillance 
des tapis sur lesquels sont resti- 
tués les bagages. 

D y a non seulement des vols 
mais aussi des dégradations. Au 
retour de Tunisie, le 20 avril, 
Guy F. s’est aperçu que le cade- 
nas de son sac avait été forcé, la 
fermeture Eclair déchirée et son 
blouson de cuir dérobé. H n’a pas 

Assurances à la carte 

• En réglant son billet d’avion 
par carte bancaire, an obtient un 
remboursement forfaitaire 
pouvant aller de 5 000 francs 
(Goki, American Express) à 
10000 francs (Visa Premier). 

• La déclaration de valeurs 
spéciales an moment de 
rembarquement permet d’être 
indemnisé proportionnellement à 
la valeur déclarée, dans la limite 
de 5000 dollars (environ 30 000 F). 

• Des compagnies cf assurances 
proposent par le canal des 
agences de voyages une 
«assurance bagages » dans le 
cadre de la «multirisques voyage » 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N» 97214 


1 2345 67 89 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

1. Protection rapprochée. - U. 
Assure le fini de la pièce. Dieu 
solaire. - 0L Passe-partout que Pon 
dit infaillible. Réunion ouverte à 
tous. Bouts de drap. - IV. Mis en 
page. On chante et on y danse. - V. 
Refus bien poli. - VI. Protégea le 
conducteur. Solide soutien en cas de 
besoin. - vn. Une vois prise à contre- 
sens. Basés sur toute la gamme chro- 
matique. - vm Le niobium. Rendu 
célèbre par son curé. Pris en pitié. - 
K. Nous envoient artificiellement 
dans les bras de Morphéa Touche le 
fox 1 -X Victimes de desquamation. 


VERTICALEMENT 

L Issu de secours quand la sottie 
est bloquée. -2. Marque le doute. 
Reste à Fombre. - 3. Vieux vêtement 
Lettres de Ramuz. - 4. Druides sans 
grande importance. - 5. Le gag n a nt 


$ SOS Jeux de mots: 

361S LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 

est le ben. Réunit tous les gens du 
voyage. - a Ci^ère ancestrale: Mit en 
bon ordre. - 7. Possessif. Sait 
□Importe comment Conjonction. - 
8. Variété de calcédoine. Se jette dans 
la Seine. - 9. Protège la graine et 
l’homme. - 10. Plus ils sont petits, 
plus ils sont importants. - IL Qui 
ranet dans ie rang. Voydles.- 12. Fai- 
blesses papales qui ont atteint tous 
lespenirôte. 

Philippe Dupttis 
SOLUTION DU N-972B 
HORIZONTALEMENT 

L incinération. - D. Moufin-à-vent 
- HL Adieu. Pinças. - IV. Gus. Epan- 
dage. - V. net Ace. Sem. - VL Neu- 
rone. Asse.- VIL Remisera. -Vm. Te. 
Sée. BaL - IX. ion. Grisolle. - X Pri- 
mas. Emeus. 

VERTICALEMENT 

L Ima ginatif. - 2. Nodule. Cor. - 3. 
» Cnteffiir NL - 4. Ile. Très. - 5. Nîuc. 
l Oméga. - 6. En. Paniers. - 7. 
; Rapaces.- 8. Aviné. Esse. - 9. Tfcnd, 
s An OM. -10. Incassable. -IL Otages, 
t Alu. - 12. SemeBes. 
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Impriment du Monde 
12, me H. Gunstouifl 
9«52 h«y cede* 


pu obtenir d’indemnisation pour 
le blouson usagé, mais son sac 
était neuf. «Une employée d’Air 
France à Marseille a enregistré ma 
déclaration et m’a donné l’adresse 
d'un magasin où échanger mon 
bagage inutilisable. Mais le maro- 
quinier, qui était partenaire d'Air 
France seulement ; s’est contenté de 
me remettre une attestation où fi- 
gurait le prix du sac neuf, en me 
conseillant de m’adresser à 71 mis 
Air pour le remboursement Cinq 


(assistance, rapatriement), ou 
séparément Les cotisations varient 
selon la durée et les conditions du 
déplacement Par exemple, chez 
Monctial Assistance (GAN), 100 F 
de cotisation pour un 
remboursement plafonné à 
5000F, Chez Europ-Asastance 
(GeneralO, tes plafonds sont de 
5000, 10000 ou 20 00 francs. 
Cotisations : de 135 F à 950 F. 

• Conseils : voyager léger, garder 
avec soi les objets de valeur, 
prévoir des sangles pour prévenir 
l'ouverture en cas de chute d'un 
bagage, et noter l'adresse à 
rmtérieur. 


mois après, j'attends toujours », 
constate-t-il. 

Selon Air France, les « inci- 
dents* (perte, vol, dégradation, 
retard d’acheminement) ne 
concernent que 2% des trente 
millions de bagages transportés 
annuellement, et 1 % reste non 
résolu. Selon Aéroports de Paris, 
deux bagages sur mille seraient 
endommagés, sept sur mille se- 
raient mal acheminés et trois sur 
dix mille définitivement perdus. 

Après l'enregistrement, les ba- 
gages sont mis en conteneur et 
acheminés vers l'avion, ou bien 
placés sur un chariot et entrepo- 
sés dans une « soute vrac »* , no- 
tamment pour les avions de 
moins de cent places. Un bagage 
peut tomber d'un chariot, être 
mal orienté parce qu'un employé 
n’a pas bien lu l’étiquette, ou en- 
core parce que celle-ci est tom- 
bée lors d’une manipulation. Les 
délais impartis pour les corres- 
pondances étant réduits, il arrive 
que le bagage n’emprunte pas le 
même ayion que le passager et 
accuse un retard à l'arrivée. 
Quant aux zones de tri, où les va- 
lises sont entreposées parfois 
pendant plusieurs heures, elles 
sont accessibles aux employés de 


l’aéroport et des compagnies 
sous-traitantes. Les bagages en- 
dommagés sont remplacés. 
Lorsque la valise et son contenu 
sont coûteux, Q est possible de 
recourir à une expertise. Un 
voyageur qui revenait d'un safari 
en Namibie a pu ainsi être dé- 
dommagé pour la détérioration 
de son fusû et de l’étui de celui-ci, 
écrasé par la roue d'un chariot. 

Les erreurs d'acheminement 
donnent elles aussi lieu à indem- 
nisation si elles dépassent vingt- 
quatre heures. Laure M., dont le 
bagage qui allait de Paris à New 
York le 13 septembre avait été 
• oublié » à l'escale de Birming- 
ham, a eu droit à la remise immé- 
diate par la British Airways d’un 
bon de caisse de 300 dollars 
(1 800 francs) pour acheter pyja- 
ma et brosse à dents. Pour un in- 
cident similaire, Air France in- 
demnise selon * la qualité du 
passager». La compensation est 
de 500 francs pour celui qui em- 
prunte un charter, de 750 francs 
pour l'usager de la classe écono- 
mique, de 1 000 francs pour celui 
de la classe affaires et 1 500 francs 
pour Je VIP du Concorde. 

Michaëla Bobasch 


SCRABBLE ® PROBLÈME N» 37 


A la recherche du troisième mot 


1. Vous avez tiré A E G L O P S 

a) Ttouvez et placez un mot de sept 
lettres. 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
cinq mots de huit lettres en le complé- 
tant avec cinq lettres différentes ap- 
partenant à Fun ou à T autre des deux 
mots placés sur la grille. 

N. B. Dès que vous avez tramé une 


solution, effacez-la avant de continuer. 

2. Préparation de la grille de la se- 
maine prochaine 

c) Premier tirage : B E I M O T U. 
Trouvez un sept-Jettres. 

d) Deuxième tirage : A E E 1 N T X 
Trouvez un sept -lettres. 

Solutions dans Le Monde dn 8 oc- 
tobre 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 


PRNTEDW FRANCE 


1 # PtHkM+r&ginW: 

2 fVTgaufe Og®Wqu*AMH, 

S Tûiiïcm «a-***» 

‘ ai tris, rue Claude- Bernard - bp 218 
75*28 PARIS CEDEX 05 
TéJ : Ût -42-1 7-39-00 - Fa t : 01-42-17-39-26 



Solutions du problème paru 
dans U Monde dn 24 septembre. 

Chaque solution est localisée sur la 
grille par une référence se rapportant à 
sa première lettre. Lorsque la référence 
commence par une lettre, le mot est ho- 
rizontal ; lorsqu’elle commence par un 
chiffre, le mot est vertical 

a) VILENIE, B 0, 87 faisant vau- 
DOISE, du canton suisse de Va ud. 

b) VILENIES, i 2 , 71 ; NIVELIEZ, 3 
A, 92 ; INVIOLEE, 6 D, 71 ; INGELIVE, 
qui ne se fend pas sous l’action du gel, 
5 F I 74;LENTnVE,7D,63. 

c) ENNUYER. 

d) EDITIONS-DUmONS, passions 
lefil de trame entre les, fils de chaîne. 

Michel Charlemagne 

Les Jeux dans « Le Monde » 

Dans cinq de ses numéros de la 
semaine le Monde publie, en plus 
des mots croisés, un jeu. 

Le hindi, dans le journal daté 
mardi, un problème mathéma- 
tique. 

Le mardi, dans le journal daté 
mercredi, une grille de scrabble 

Le mercredi, dans le Journal da- 
té jeudi, une chronique de bridge. 

Le jeudi, dans le journal daté 
vendredi, une question sur fart. 

Le samedi, dans le journal daté 
dimanche-lundi, les échecs. 
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ARTS Le peintre et sculpteur amé- 
ricain Roy Lichtenstein est mort, lun- 
di 29 septembre, au Centre hospita- 
lier universitaire de New York, à 
l'âge de soixante-treize ans. •DE- 


PUIS LA MORT D'ANDY WARHOL, il 
était l'un des représentants les plus 
populaires du pop'art. Inspiré dans 
les années 60 par l'œuvre de Oaes 
Oldenburg, il détourna à la fois les 
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classiques du XX* siècle et ('icono- 
graphie des mass media, surtout les 
bandes dessinées, les comics améri- 
cains, par des agrandissements fai- 
sant apparaître les points colorés de 


la photogravure. • DYNAMITEUR 
des traditions artistiques, de l'envi- 
ronnement culturel et du bon goût 
de l'époque, Lichtenstein a fini par 
devenir un a dassique s de la pein- 


ture américaine, et ses oeuvres 
furent exposées dans les ambas- 
sades des Etats-Unis dans le monde 
entier. Il figurait parmi les peintres 
vivants les plus cotés. 


Cr 


) 


La mort de Roy Lichtenstein, peintre du détournement 

Grande figure du pop art, l'artiste américain est décédé à New York à l'âge de soixante-treize ans. Iconoclaste dans ses parodies des classiques 
du XX e siècle, démythificateur de la société de consommation par ses agrandissements de « comics », il était devenu l'un des peintres vivants les plus cotés 


UNE GRANDE FIGURE du 
Pop'art, et plus largement de la 
peinture américaine vient de mou- 
rir: celui qui depuis les années 
soixante s’est emparé de la banalité 
des images des médias, de leur 
contenu et apparemment de leur 
forme, pour produire une ce Livre 
singulière, signée Roy Lichtenstein. 
Un artiste qui occupe sur la scène 
artistique une place remarquable et 
remarquée, par son style person- 
nel, paradoxalement anonyme. 
Roy Lichtenstein est mort le lundi 
29 septembre, à New York, où il 


Biographie 


• 1923 : naissance à New York 

• 1939: Art’s students League. 

• 1940-1949 : études à 
l’Université de l’Ohio, 
interrompues par un service 
militaire (1943-1946) en Europe. 

• 1949 : mariage avec Isabe! 
Wilson dont il aura deux 
enfants. Divorcé en 1965, il se 
remariera avec Dorothy 
Herzka. 

• 1951-1957 : vit à Cleveland. 
Expositions à la galerie John 
Heller de New York. 

• 1957-1963 : enseigne dans 
l’Etat de New York. 

• 1962 : première grande 
exposition chez Léo Castelli à 
New York. 

• 1963 : Dean a Sonnabend 
présente son oeuvre à Paris 

• 1966: exposition personnelle 
au Musée de Cleveland. 
Participation à la Biennale de 
Venise. 

• 1968: invité à la Dokumenta 
de Kassel. 

• 1969 : premières grandes 
percées : au Guggenheïm de 
New York, aux musées de 
Chicago. Kansas City, de 
Seattle et de Colombus. 

• 1975: première grande 
exposition à Paris, au Centre 
national d’art contemporain. 
•1981 : rétrospective itinérante 
(Etats-Unis, japon, Europe) 

• 1983 : première exposition 
chez Daniel Templon, à Paris. 

• 1993: rétrospective au musée 
Guggenbeim de New York. 


était hospitalisé depuis plusieurs 
semaines pour une maladie in- 
connue, avant d'ètre terrassé par 
une pneumonie. 

Né en 1923 à New York, ü fait des 
études à l’Arfs Students League en 
1939, et suit entre 1940 et 1943 les 
cours de F université de l’Ohio où, 
après avoir servi dans l’armée en 
Europe, fl retourne passer des di- 
plômes et où ü enseigne jusqu’en 
1951. Dans les années cinquante, 0 
vit à Cleveland où Q peint et, pour 
vivre, exerce divers métiers tout en 
continuant d'enseigner. 

D'abord marqué par le cubisme, 
Q était passé à l’abstraction et ver- 
sait dans l’ expressionnisme. C’est 
en 1%1, à peu près en même temps 
que Warhol, qu’il a l’idée de chan- 
ger radicalement de cap, et de 
^Orienter vers l’image tirée de la 
publicité des magazines et de la 
bande dessinée, en les agrandis- 
sant. Un vent de révolte contre 
Fexpressionnisne abstrait tournant 
à l’académisme flotte alors sur 
New York. Andy Warhol, Ciaes Ol- 
denburg. Tom Wesseiman, James 
Rosenquist et Roy Lichtenstein, 
rassemblés pour la première fois en 
1962 par le galeriste Sidney Janis 
sous le nom de « nouveaux réa- 
listes », commencent à faire parler 
d’eux. 

LA CULTURE RÉINTRODUITE 

Dès cette année-là, Léo Castelli, 
qui a été et reste son premier mar- 
chand, l’exposait pour la première 
fois. Son style, depuis, n'a pas 
changé. Roy Lichtenstein est resté 
le plus fidèle des pop 1 artistes, si le 
terme veut encore dire quelque 
chose dans son cas, où F imagerie 
populaire, la « basse culture », de- 
vient l’objet prétexte d’un art ex- 
trêmement sophistiqué. 

Dès ses premières peintures, 
Lichtenstein ne se contente pas 
d’agrandir, il nettoye, clarifie, 
épure, exagère, redéfinit les élé- 
ments formels empruntes. Bref, il 
transforme les données des images 
publicitaires qu'fl vide de leur mes- 
sage. Ü reprend les tracés épais qui 
cernent les figures, les points, les 
«dots», et les hachures qui tra- 
ment les photogravures et qu’il 
soumet à une organisation stricte 






de la surface, qui confine à l’abs- 
traction. n se sert d’écrans, et sa 
démarche est apparemment 
neutre, dépassionnée, neutre. 

En fait, fl se fait d’abord remar- 
quer pour sa transformation des 
bandes dessinées et de clichés : 
crashs, tire ou larmes d'amour per- 
du, avec bulles et textes à Tappui, 
en leur donnant, non sans inso- 
lence, non sans humour, le titre de 
«grande peinture». Mais S entre- 
prend simultanément d’autres 
images, s'affronte et dialogue avec 
d'autres peintres, les plus grands 
du XX* aède. Dès 1963, ü réinter- 


Roy Lichtenstein à New Yok, en 1983. 


prête par exemple la Femme qui 
pleure de Picasso. Plus tard il re- 
prendra Léger, Ma tisse, refera le 
parcours des pionniers de F abstrac- 
tion en partant d’une vache pour 
aboutir à une composition à la fa- 
çon de Mondrian. 

Puis 3 traitera de Monet, de Cé- 
zanne. Son pop’art resssemble à 
une quête de beauté exacte. Ses 
peintures de temples grecs et de 
colonnes tombées tendent, dès 
1964, à le prouver. Ce qui en un 
premier temps pouvait passer pour 
une réaction au sérieux de la 
grande culture, était aussi, avec 


Lichtenstein, une façon de la réin- 
troduire. 7 ‘ 

L’ait qu’ü s’est forgé et dans le- 
quel il s’est tenu, en montrant qu’il 
était possible de se renouveler à 
rfnfini, n’appartient qu'à lui et se 
reconnaît entre mille. Les séries qui 
se suivent depuis les années 
soixante introduisent chaque fois 
des données plastiques nouvelles : 
des éléments d’architectures, donc 
de construction, au début des an- 
nées soixante-dix, qui arrivent en 
contrepoint des séries de miroirs, 


qui ne reflètent que F image du mi- 4}, 
roïr, eux-mêmes arrivant dans la 
foulée des bruskstrokes, les coups 
de brosses à l'emporte-pièce en 
référence à l’actfon painting, la 
peinture des expressionnistes 
abstraits, qu’fl fige avec délices. 

En fait; en près de quarante 
ans, Lichtenstein le prolifique, le 
«cannibale», un peu à la façon 
de Picasso, aura fourni, à travers 
son répertoire d'images, une 
vaste réflexion sur la peinture, ses 
ingrédients formels et son his- 
toire au XX e siècle. Une réflexion 
conduite au gré de l’artiste, mais 
aussi de F actualité du moment. 

POPULAIRE ET GHBR 
‘ On devrait pouvoir foire le lien 
entre les différentes séries et les 
événements de Fépoque où elles 
sont produites : expositions, ré- 
trospectives, mouvements domi- 
nants, face auxquels Lichtenstein 
réagit. Son détournement de Fart 
commercial en objet d’art, puis 
de l’objet d’art en un nouvel ob- 
jet d’art hautement coté, n’a pas 
toujours été, et n’est pas . encore 
aujourd'hui, compris, ni toujours 
a dmis sans réserve. On lui a re- 
proché, comme aux autres ar- 
tistes du pop’art américain d’ail- ^ 

leurs, son non-engagement, et * 

son comportement en quelque 
sorte irresponsable, notamment 
-en véhiculant, à ses débuts, des 
images qui contribuaient à bana- 
liser la violence, sans états d’âme 
apparents. Ü commentait des 
images publicitaires, mais efles 
n’étalent pas critiqués, sur le 
fond. A l’époque, en Europe en 
particulier, ça n’a pas plu. On a pu 
aussi, plus tard, lui reprocher de 
dégrader l’art des maîtres du 
XX e siècle, et enfin d’avoir frit du 
pop’art un académisme. 

' Ce qui n’a pas empêché Lich- 
tenstein le firoÜ le qudqae part 
cynique, d’être de son rivant F un 
des peintres les plus populaires et 
les plus chers. La rétrospective 
organisée en 1993 pour son 
soixante -dixième anniversaire, au 
musée Guggenheïm de New York, 
n’a pas fait basculer sa cote dans j[ j 
l’autre sens. Au contraire. 

Geneviève Breerette 




du 8 au 
25 octobre 1997 
h Opéra Bastille 


8 36 69 78 68 



Celui qui a résisté à la crise 


À LA HAC de 1990, à Riris, le ga- 
leriste new yorkais Léo Castelli ex- 
posait Jasper Johns, James Rosen- 
quist et Roy Lichtenstein, trois 
figures majeures du pop’art améri- 
cain. Un vandale passa, qui ne s’atta- 
qua qu’au seul Roy Lichtenstein. 
L'homme entendait dénoncer la col- 
iusiôn de Fart et de raigent, dont 
Lichtenstein était derenn, bien mal- 
gré hn, tm symbole. Quelques mois 
plus tôt, en mai 1990, les enchères 
avaient flambé chez Chrlstie’s au- 
tour d'un baiser fougueux de 1962, 
Kiss U, atteignant 5,6 nnlflons de dol- 
lars (environ 31,5 mHliôns de francs) : 
Lichtenstein devenait F un des ar- 
tistes rivants les plus chers du 
monde. Un symbole, en cette année 
qui aDait voir, avec la crise alors 
commençante du marché, Fengoue- 
ment pour Fart contemporain 
connaître un rapide dédin. 

Léo Castelli ne porta pas plainte 
contre Fkonodaste. Roy Lkhtens- 
trin fut, pour sa part, très affecté par 
le geste. Interrogé deux mois après 
par Ann Hindry, pour ta revue Art- 
studio, fl avouait s'être « ~$enti vio- 
lenté*. Et ajoutait: «C'est tellement 
stupide, on ne comprend pas à quoi 
cela correspond. Je suppose qu'il fal- 
lait s’en prendre à Fart établi, meme 
sH m'est personnellement très difficile 
de me voir en peintre établi /_ » 

Etabli. 3 Fêtait pourtant devenu, 
jusqu'à foire figure de «classique» 
du pop’art. A la fin de 1995, ses 
œuvres ont été exposées dans les 
ambassades des Etats-Unis partout 
dans le monde entier, et fl offrit des 
copies de ses œuvres, évaluées à 
près d’un miflkm de dollars, à KD 
Clinton, qui lui avait rends la mé- 
daille des Arts. Cest le président 


aménram en personne qui a annon- 
cé son décès lundi soir, lors (Tun dî- 
ner donné à la Maison Blanche. 

Il y avait bfei sûr quelques voix 0 
discordantes, comme celte du re- 
douté critique dn magazine Tarie, 

Robert Hughes, qui brocardait un 
artiste « congelé dans son style cryo- 
génique. » Mais cette réserve n'était 
pas partagée par te marché de Fart 
Depuis rexposffioh de 1962 chez Léo 
Castrih, chaque vernissage attirait 
tes plus grand-marchands de la 
■ferre. 

VALEUR SÛRE 

Lichtenstein était ce que l’on 
nomme, dans les catalogues de 
vente par cesrespondance, une va- 
leur sûre. Durant la dernière décen- 
nie, ses peintures, surtout celles da- 
tées du début des sixtie’s, mit tenu te 
haut du pavé des ventes pobSques. y 
En pleine déprime du marché, Giri 
with Piano, de 1963, se' vendait à un 
honorable montant, $08 briffions de 
francs. En novembre 1994, Sotheby's 
obtenait ILS müBons de francs de L. 
fm sony, une toile de 1965. Deux ans 
plus tard, Chzistie’s prenait la tète 
avec7&c/, deT962, vendn plus de 18 
imEons de francs, fl y a dnq mois, 
Çtaistie's obtenait. un peu plus de 15 
mflBons de francs de Etang (196Z). 

Mais même Lichtenstein n’était 
pas à Tatei des aléas dn marché de 
fart Le prix de XIss U, ia toile sym- 
bole, fut en 3995 divisé par trois. 

Sans le laisser todiâèreiit, ces petites 
péripéties ne Fàflhctrient guère De 
son propre aveu,fli* souhaitait plus Ji 

que se fondre dans son travafl, et # “- 
puis mourir. _■ 

UarryBéUet 
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De rebondissements 
dramatiques 
en scènes d'action, (...} 




un rythme soutenu, tendu d'un 
bout a i'autre par une mise en 
scene de haute précision, 

PREMIÈRE 



Harrison Ford 
sommet de sa forme 



STUDIO 


drôle, 
on passe 
moment jubilatoire 
et c'est aussi cela , 
le cinéma. 

LE FIGARO 



http://www.gaumont.fr 
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Les rendez-vous de l’architecture de La Villette 

A l'occasion de cette manifestation qui a lieu les 2 et 3 octobre, « Le Monde » et fa direction de l'architecture 
publient un sondage Ipsos sur la relation des Français avec une profession malmenée 


Identifier l'architecture 




) 




« 


Pour vous, ltirchftecture est-ce surtout-. 


13 % 

LES VILLES NOUVELLES 
ET LES PROJETS 
DE RÉNOVATION 
URBAINE, 

*16% 

15% « 

LES CONSTRUCTIONS 
□'AUJOURD'HUI 

(logement individuel 
et collectif), * 32% 




4% 

NSP, * 6 % 



en % des personnes sondées 


LE PATRIMOINE 
ANCIEN 

(Versailles, le Louvre), 
*38% 


LES GRANDS TRAVAUX (Arche de la Défense, Pyramide, 
Grande Bibliothèque), * 8 % 


Vous intéressez-vous aux question; concernant l 1 architecture et l'aménagement des villes ? 


8% BEAUCOUP, *19% 


■-ïçrrær* 


35% PEU, *25% 


en % de personnes sondées 



50 


T 

31 % PAS DU TOUT, * 21 % 


LE PREMIER sondage sur les 
Français et l'architecture avait été 
réalise à la demande de l’ordre na- 
tional des architectes en 1987 et 
avait été réédité en 1989 et 1991. Le 
Monde s'était associé à celui de 
1992, développé par des questions 
à caractère culturel. C’est ce son- 
dage dont les thèmes ont été re- 
pris cette année par l’institut Ip- 
sos, à la demande de la direction 
de l’architecture et du Monde, les 
questions en ont été précisées, 
étendues, clarifiées, tout en gar- 
dant les données permettant de 
suivre l’éventuelle évolution de 
l’opinion des Français. 

Les résultats de ce sondage 
peuvent sembler négatifs et peu 
encourageants. Une seconde lec- 
ture permet de constater une rela- 
tive constante des appréciations et 
de l’opinion du public, notamment 
l’idée que l’architecture publique 
se serait globalement améliorée. 
En revanche, une différence no- 
table apparaît entre ce qu’on peut 
appeler la valeur d’usage et ce qui 
relève des aspects culturels de l’ar- 
chitecture. Les Français attachent 
davantage d'importance aux quali- 
tés techniques ou d'usage et 
semblent fermés à tout ce qui re- 
lève du savoir ou de l'esthétique. 
Et si l’ambiance générale les 
conduit à s'intéresser davantage 
au patrimoine, à ce qui relève de la 
nostalgie, cela ne veut pas dire 
pour autant qu’ils aient dans ce 
domaine une meilleure connais- 
sance des grands architectes du 
passé. 

Manifestement, l'absence de 
formation à l'école et le manque 
de communication de la part des 
organismes en charge de l'archi- 


| . La notoriété 

■ des architecte 

£ 

n 

Pouvez-vous oie.dter trois noms ; 

d'architecte? 



en % de personnes sondées 

Le Corbusier 

18 

*23 

Kkardo Bofill 

4 

*7 

leohMlng Peï 

3 

*3 

jean Nouvel 

2 

•1 

MidieJ-Ange 

1 

■4 

Jules Hardouin Mansart 

1 

*3 

Christian de Portzampanc 

1 

*- 

Anton! Caudi 

- 

'3 

Fernand Pou mon 

- 

*1 

Oscar Niemeyer 

- 

*1 

Auguste Perret 

- 

*>_ 

Roland Castro 

- 

*1 

Norman Foster 

- 


Dominique Perrault 

- 

*2 

Kenzo piano 

- 

■_ 

Mies Van Der Rohe 

- 

• 

Franck Uyod Wright 

- 

•- 

Richard Meier 

- 


Tadto Ando 

- 


Carlos Ott 

- 

*- 

Autres 

10 

*14 

Ne sait pas 

71 

■60 

Total supérieur à 1Û0 en raison des 
réponse multiples 

- Ces architectes ont été cités par moins 

d’un pour cent de l'échantillon 




tecture, mais sans douté aussi des 
médias, contribuent à une igno- 
rance à peu près totale. Cette 
ignorance est-elle une spécificité 
française ? Peut-être pas, mais elle 
est caricaturale, si on la compare & 
d’autres champs de la culture, 
comme la littérature enseignée dès 
l'écoie ou les arts plastiques. Q est 
vrai fortement promus par les ins- 
titutions à travers des manifesta- 
tions très médiatisées. 

La question la plus globale por- 
tant sur le « niveau d’intérêt * 
pour l’architecture donne les ré- 
sultats les plus consternants, 
comme si le mot lui-même, mais 
aussi celui d'aménagement des 
vüles, était devenu répulsif. 34 % 
seulement des Français disent s’in- 
téresser à ces champs, chiffre le 
plus bas enregistré depuis 1987, où 
l'intérêt (48 %) n’étaît tout de 
môme pas écrasé par le désintérêt 
(52%). En 1992, rintérêt était de- 
venu majoritaire (54% contre 
46 %) : Il est vrai que la décennie 80 
avait vu une forte montée en puis- 
sance de F architecture par le biais 
des grands travaux, à Paris et en 
régions. 

POINT D'ANCRAGE 

Ces chiffres désolants trouvent 
leur écho dans les réponses 
concernant «l’univers d’évoca- 
tion » de l’architecture, celles-ci 
renvoyant systématiquement au 
patrimoine ancien, comme en 1991 
et comme en 1987. Les grands tra- 
vaux restent pourtant un point 
d’ancrage relativement solide 
(18 %), mais on ne peut que s’inter- 
roger sur le divorce qui apparaît 
entre, d’une part, l’architecture et, 
d’autre part, le logement et les 
questions urbaines. 

La question concernant b noto- 
riété des architectes relève quant à 
elle du mystère. Le nombre des 
personnes incapables de citer un 
seul nom d’architecte d’bier ou 
d’aujourd’hui passe de 60% à 
71 %. Seuls sept noms franchissent 
la barre des 1 % : Le Corbusier res- 
tant en tête, mais en baisse, 
comme Bofill, Marnait ou Michel- 
Ange. Donnée paradoxale, dans 
cette débâcle culturelle : le 
XX e siècle s’en tire mieux que les 
architectes « historiques ». 

En 1992, le sondage avait propo- 
sé quatre photographies « pièges » 
représentant quatre lycées 
contemporains, les personnes in- 
terrogées devant découvrir la fina- 
lité de l’édifice. Beaucoup y 
avaient vu des bâtiments adminis- 
tratifs, des logements, des usines, 
voire des hôpitaux. Pensant facili- 
ter l’approche des personnes son- 
dées, nous leur avons proposé 
cette fois six photographies, mon- 
trant les façades de grands travaux 
fortement médiatisés, dont nous 
pensions la lecture aisée. 

Là encore, les résultats sont édi- 
fiants. Seule la silhouette de 
l’Arche de la Défense est reconnue 
par près de la moitié du public. Les 
mauvaises réponses sont nom- 
breuses et plus encore l'incapacité 
pure et simple à formuler une ré- 
ponse. La quasi-totalité des per- 
sonnes interrogées est Incapable 
de citer les architectes auteurs des 


/ 


ouvrages présentés. Le sommet de 
la célébrité est atteint par Jean 
Nouvel (1,5 %), suivi par Fortzam- 
parc et fterrault (1 %), puis Carlos 
Ott (05 %)■ Spreckelsen et Fainsil- 
ber ne sont eux crédités que de 
mauvaises réponses. L'apprécia- 
tion des bâtiments semble plus 
difficile à analyser. Le jugement 
peut avoir été Influencé par la 
photographie elle-même. L’Opéra 
de Lyon bénéficie d'une opinion 
favorable (63 %), qui semble liée à 
la partie ancienne préservée par 
l’architecte. 

Passant de l’esthétique à la fonc- 
tion, la perception du public de- 
vient un peu plus cohérente, n voit 
les architectes dans leur rôle lors- 
qu’il s’agit de bâtiments publics, 
d'immeubles d’habitation ou de 
travail sur renvironnement Nos 
entrées de viUes, pourtant peu 
brûlantes, ne semblent pas mériter 
l’intervention des maîtres 
d’œuvre, pas plus que les maisons 
individuelles, les gares, ni les aéro- 
ports, ces derniers relevant sans 
doute pour les Français de l'inter- 
vention diviae, ou des seuls ingé- 
nieurs. 

Les priorités des Français en ma- 
tière d'architecture recoupent 
d'autres enquêtes à caractère so- 
cial ou politique. Ecoles, espaces 
verts et espaces de loisirs viennent 
en tête. En queue, les maisons in- 
dividuelles, les centres commer- 
ciaux, les musées. La maison indi- 
viduelle paraît donc relever de 
l’industrie, de l'autoconstruction 
ou du bricolage. Les centres 
commerciaux, majoritairement dé- 
sastreux, sont apparemment ac- 
ceptés avec leur allure de cartons à 
chaussures. Quant aux musées, on 
ne peut que prendre note d'un dé- 
sintérêt qui est aux antipodes des 
efforts déployés dans ce domaine 
depuis une quinzaine d'années. 

SUBJECTIVITÉ 

Mais voici le temps de la ré- 
conciliation. Pour les Français, qui 
n'ont d'ailleurs pas varié dans leur 
opinion par rapport à 1989, la qua- 
lité de tous les types d'édifices ci- 
tés s’est sensiblement améliorée. 
Cette appréciation est en tout cas 
très majoritaire, même pour les 
musées f Logiques avec eux- 
mêmes, 53 % des Français esti- 
ment donc que les réalisations ré- 
centes correspondent tout à fait 
ou plutôt à leurs goûts, 44 % pen- 
chant pour une vision pessimiste, 
seuls 3 % n'ayant pas d’avis en la 
matière. La dernière demande du 
sondage concernait l'intervention 
d’un professionnel. 

Peut-être les questions compor- 
taient-elles une paît excessive de 
subjectivité (« qualité », « esthé- 
tique », « originalité »), ce qui in- 
cite à une certaine prudence. Tou- 
tefois, les effets de la crise, la 
frilosité ambiante et une tendance 
générale au cocooning transpa- 
raissent dans la recherche de la 
qualité, le souci du caractère pra- 
tique et de l'aménagement inté- 
rieur. 

Les aspects plus techniques 
concernant l’intervention d'un 
professionnel comme la maîtrise 
des coûts, la durée de vie • • • 





En haut, à gauche : l'Arche de La Défense, à Paris. 

Architecte, Otto von Spreckeisen, 



Architecte, Carios Oit. 
Photographie de l'entrée et de l'avant du bâtiment, prise depuis ta place . 

En bas, à gauche : la Cité de la musique die La Valette, à Paris. 

Architecte, Christian de Portzasnparc. 
Façade prise en perspective depuis l'angle est. 

En bas, a droite : VOpéra de Lyon. 
Architecte de la rénovation et de la partie haute du bâtiment, Jean Nouvel. 

Photographie de la façade d'entrée. 


La célébrité des ouvrages 


Que représente chacune de ces photographies ? 


L'ARCHE DE LA DÉFENSE M'ÿ 

• • mBSsstiBi 

L'OPÉRA DE LA BASTILLE 


LA BIBLIOTHÈQUE 
NATIONALE DE FRANCE 

LA CITÉ DES SCIENCES 
DE LA VILLETTE 

L'OPÉRA DE LYON 
LA CITÉ DE LA MUSIQUE {• *S 

4%J 5a 

Diriez-vous que l'architecture de ce bâtiment.- 



en % des personnes sondées 


BONNE 

RÉPONSE 


MAUVAISE 
1 RÉPONSE 


NE SArT 
IpAS 


en % de personnes sondées 
BÊAUCOti^f^^EZ'- ‘À 


1} L’OPÉRA DE LYON 

11 % 

52% 

63% 

12% 

21 % 

33% 

4% 

2) LA CITÉ DE LA MUSIQUE 

9% •’ 

43% - 

:• sr%. . 

’ 17% 

:• 22.%- 


4% 

3) L’ARCHE DE LA DÉFENSE 

11 % 

33% 

44% 

27% 

24% 

51 % 

3% 

4) L'OPÉRA DE LA BASTILLE 

5-% 

v 38 % . 

- 43-% 

-22% 

. 30 % 

52% 

.S%. 

5) LA BIBLIOTHÈQUE 
NATIONALE DE FRANCE 

6% 

28 96 

34% 

32% 

30% 

62% 

4% 

6) LA O TÉ DES SCIENCES 

DE LA VILLETTE 

S« 

. 25% .« 

; 30% 

33% 

. : 3l % ’ ; 

64 % . : . 
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Les évolutions 


Quepensez-voas de l’ardüfaéàûie , 
«feCfes daüti&fes année*? - . ; - - ; 

en % de personnes sondées 
■■S’EST AMÉLIORÉE 


IS’EST DÉTÉRIORÉE 


Ü*.:*. N'A PAS CHANGÉ 


-‘NE SE PRONONCE PAS 
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En haut: la Bibliothèque François-Mitterrand ', à Paris. 

Architecte Dominique Perrault 
Photographie des quatre tours mise au côté nord. 
La Cité des sciences et de l'industrie de La VWette, à Paris. 

Architecte Adrien FainsÙber. 
Photographie en perspective depuis l'angle sud-est 


Le rôle de l’architecle 


Imaginez que vous demandez A up «uxhitecte.de construire ou de rénover .! 
votre habttatfon. Sur quels élémeïits son.intaventiOD serait lia plus utile ?- 

en % des personnes sondées 


Le caractère pratique des installât 


L'aménagement intéHeurw-'. ... ^ ■■• -W., 

••• '■ •• w 

L'esthétique générale du bâtimen t ■ 


La maîtrise des i 


La durée de vie du I 


L'adéquation par rapport au paysage envir on nant. — . . 20.;-;'. 


L-'COlLS, i.f:> COi.LilC'iS. 

Ev i vrÎFs 


L'originalité par rapport i l'habitue 


Le respect des délai 


11 


• ••du bâtiment ou le respect 
des délais des constructions 
semblent moins importer. Enfin, 
les Français semblent être d’ac- 
cord avec eux-mêmes dans leur in- 
différence générale aux choses de 
l’architecture de la ville et du pay- 
sage, puisque 20% seulement 
d’entre eux estiment importante la 
présence d’un architecte pour as- 
surer l'adéquation de leur habitat 
avec l’environnement et que 15 % 
seulement d’entre eux feraient 
confiance à un professionnel pour 
apporter de l’originalité à leur lieu 
de vie. Home siveet home - 
Mais cette étude révèle aussi, 
dans le détail, des opinions et des 
attentes différentes en fonction de 
la région et du lieu d’habitation 
des personnes interrogées. C’est 
ainsi que les habi tants de l'Ile-de- 
France apparaissent à la fois 
comme plus informés et plus in- 
téressés par l’architecture. De 
plus, si les Français, lorsqu’on 
évoque ce terme, font majoritaire- 
ment référence au patrimoine, les 
Franciliens font eux plutôt réfé- 
rence aux grands travaux, qui, Q 
est vrai, ont particuliérement mar- 
qué Paris. 

DOMAINE D'INTERVENTION 

Placés en situation de demander 
à un architecte de construire on de 
rénover une maison, ils sont plus 
sensibles que les autres Français à 
l’esthétique (+10%), à Padéqua- 
iion par rapport au paysage envi- 
ronnant (+ 9 %), à la qualité de la 
construction (+ 7 %) et à l'aména- 
gement intérieur (+6%). Par an- 
leurs. leur choix ne suit pas celui 
de leurs compatriotes quant à la 
c.-icricé du domaine d’interven- 


tion de l’architecte. Pour tes Fran- 
cfliens; les immeubles d'habita- 
tion puis les bâtiment publics, soit 
l’ordre inverse de l’ensemble des 
habitants. En revanche, les provin- 
ciaux donnent la priorité aux mai- 
sons individuelles (+12%) et aux 
entrées de ville. Ce qui est logique 
étant donné « l’invisibilité » de ces 
entrées dans F agglomération pari- 
sienne. Enfin, 63 % des provin- 
ciaux pensent que l’architecture 
des maisons s’est améliorée, alors 
que les Frandb'ens ayant la même 
opinion ne sont que 42 %. 

Une autre différence est percep- 
tible entre les habitants des zones 
rurales ou des petites villes (moins 
de vingt mille habitants) et ceux 
des agglomérations ‘plus impor- 
tantes. Ces derniers portent un in- 
térêt moindre à rarchitecture, leur 
connaissance des maîtres d’oeuvre 
et des monuments est plus faible 
que la moyenne. Les premiers ap- 
précient davantage les construc- 
tions récentes qui les entourent 
(63 % affirment qu’elles corres- 
pondent. à leur goût). Les travaux 
prioritaires sont, pour les ruraux, 
les espaces de loisirs et les mai- 
sons individuelles, alors que, pour 
les urbains, fl s’agit de fenvfronne- 
ment et des espaces verts. Les ha- 
bitants des grandes aggloméra- 
tions privilégient l’esthétique et 
l'aménagement intérieur, ceux des 
petites agglomérations la maîtrise 
des coûts et la durée de vie des bâ- 
timents. 

F. E. etE.de R. 

* Sondage réalisé du 22 au 
25 août auprès de 996 personnes 
âgées de quinze ans et plus. 
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en % des personnes sondées 

: Ne sait i SOUS-TOTAL 
j pas 3 % j OUI 53% 


non, . 
pas du 
tout 


r : Oui, 

tout à fait 





T u a t 

I — Oui, 


SOUS- 
TOTAL NON 
44% 


Catherine Trautmann, ministre de la culture 

«fl faut ouvrir les métiers 
de l'architecture » 


« Vous avez hérité de la direc- 
tion de r architecture, venue de 
r équipe ment, avec des obliga- 
tions très lourdes et pen de 
moyens. Comment vivez-vous ce 
transfert? 

-Aujourd'hui ce n’est pas tant la 
direction de l'architecture qui est en 
difficulté, que la formation et le mé- 
tier, où le taux de chômage est par- 
ticulièrement élevé. □ a fell u néan- 
moins trouver des moyens 
financiers pour faire fonctionner 
cette direction ainsi que les écoles 
qui dépendent d'elle. On sait que, 
dans notre pays, la situation des 
étudiants architectes est très diffi- 
cile. La réforme des écoles d'archi- 
tecture est désormais enclenchée 
pour la rentrée 1998. A cette date, 
leurs moyens de fonctionnement 
seront augmentés d'une dotation 
de 19-müfions de francs supplémen- 
taires ; nous avons pu aussi dégager 
quinze postes d'enseignants et 
vingt-deux postes administratifs 
ainsi que 55 millions de francs d'in- 
vestissements pour répondre à 
l’état vétuste des locaux. 

» Cette réforme de la formation 
doit s’accompagner d'une réflexion 
sur le métier. De ce point de vue, te 
rapprochement de l’architecture et 
du patrimoine est, pour moi, une 
dérision dé. II me permet, notam- 
ment, de rendre cohérents les ser- 
vices centraux et les services dé- 
concentrés qui, sur le terrain, 
traitent du même espace. Et ces 
derniers ont besoin d’avoir en face 
d’eux une direction capable de trai- 
ter efficacement le cadre bâti. Mais, 
surtout, te rapprochement entre les 
deux directions me permet d'avoir 
une vue d’ensemble du territoire 
urbain. Or nous avons en France 
une vision morcelée de l'espace bâ- 
ti, comme s’il n’y avait pas de liens 
entre la ville antienne et la ville plus 
contemporaine. 

- Vous pariez d’espace morce- 
lé, mais la profession est égale- 
ment morcelée entre les archi- 
tectes spécifiquement chargés 
du patrimoine historique et les 
autres.. 

-11 est bon que certaines mis- 
sions relèvent des spécialistes que 
sont les architectes des Bâtiments 
de Fiance et les architectes en chef 
des Monuments historiques. Pour le 
reste, te champ d’intervention est 
ouvert Je souhaite que réhabilita- 
tion et restauration fassent partie 
du cursus des études générales d’ar- 
chitecture. Car, demain, l’ensemble 
de la profession aura, de plus en 
plus, à intervenir sur un patrimoine 
déjà bâti, qu’il soit considéré 
comme historique ou non. Le rap- 
prochement entre les directions du 
patrimoine et de rarchitecture va 
nous permettre d’avoir un service 
plus intégré, plus puissant aussi, qui 
bénéficie des recherches de fond 
sur l’espace urbain, et nous dorme 
la possibilité d’alimenter la poli- 
tique de la ville à partir de cette 
connaissance fine de l'intégration 
du patrimoine dans le projet ur- 
bain. 

>* Ce rapprochement doit per- 
mettre aussi de faire bouger une 
profession particulièrement tou- 
chée par la crise. Q faut qu’elle 
puisse s’adapter aux enjeux du 
temps. Je plaide également pour la 
reconnaissance de ce qu’est l’archi- 
tecture, c’est-à-dire une œuvre 
culturelle. 

Car fl est aussi important de bien 
former nos futurs architectes que 
de permettre à nos concitoyens 


d’avoir un regard averti sur F archi- 
tecture. 

- D’après le sondage que nous 
publions id, ce regard sur T ar- 
chitecture est aujourd’hui plutôt 
pauvre. 

-Il y a trois raisons à cela. 
D’abord 1e morcellement des inter- 
venants, dans la construction, les 
travaux publics, brouille la percep- 
tion de l'architecture. Ensuite, si les 
gens se déplacent en masse pour 
discuter d’un projet urbain, ils 
restent souvent bloqués quand on 
aborde le chapitre architectural 
proprement dit, souvent peu lisible 
pour un néophyte. On voit bien 
qu'il y a un défaut, et c’est là le troi- 
sième élément, un défaut de 
connaissance, non pas conséquence 
d’un manque d’intérêt, mais d'une 
pédagogie déficiente. 

« L'ensemble 
de la profession 
aura, de plus en plus, 
à intervenir 
sur un patrimoine 
déjà bâti » 


>• Par ailleurs, à côté de cette 
question de compréhension, il y a 
aussi un problème d’esthétique. Ce 
qu’on retient de l’architecture, c’est 
trop souvent son aspect le plus 
quotidien - logements en série, pa- 
villons. centres commerciaux-, 
c’est-à-dire les aspects négatifs. Ce 
sentiment est redoutable, car il 
risque de consommer un divorce 
complet entre ce qui est perçu 
comme du patrimoine - en gros ce 
qui est ancien- et les réalisations 
les plus médiocres - vues comme 
rarchitecture contemporaine. Cela 
n’implique surtout pas, dans mon 
esprit, de mépriser l’architecture 
dite ordinaire. J’ai, par exemple, 
l’intention de labéliser en termes de 
qualité architecturale les interven- 
tions en matière de réhabilitation. 
Car fl ne faut pas se contenter, dans 
ce domaine, d'un simple cache-mi- 
sère, par le biais d'un quelconque 
gadget architectural 

-Mais cette méconnaissance 
touche aussi bien rarchitecture 
ancienne que l'architecture 
contemporaine. 

-L’architecture doit prendre 
place parmi les enseignements ar- 
tistiques que nous comptons mettre 
en place avec l’éducation nationale. 
On ne peut cependant pas tout de- 
mander à l’école. Une enquête pu- 
bliée fl y a quelques années faisait 
ressortir l’importance des centres- 
villes pour les jeunes : aller au 
centre, c’est aller là où l'espace est 
accueillant, organisé, alors que trop 
souvent, dans la périphérie des 
villes, les espaces publics et privés 
sont indifférenciés, sans formes. 
Ces quartiers engendrent des 
comportements d’enfermement C 
est indispensable de renouveler ce 
rapport à l’espace en intervenant 
sur te terrain. 

-Comment s’articule pour 
vous l’architecture, qui est au 
ministère de la culture, et l'urba- 
nisme, qui est resté au ministère 
de réqiripement ? 

-Il y a des habitudes de travail 
entre les directions de l’urbanisme 
et de l’architecture. Elles conti- 


nuent J’y tiens beaucoup. Nous 
avons passé des conventions avec te 
ministère de l’équipement pour 
préciser les tâches communes. La 
définition, très stricte en France, de 
l’architecture nous amène â flotter 
un peu sur cette question de l’urba- 
nisme. Or on ne peut traiter l’un 
sans Pautre. 

-L’organisation des concours 
d’architecture oe commence- 
t-elle pas à poser des pro- 
blèmes? 

- La loi MOP (maîtrise d'ouvrage 
public) et ses décrets réglementent 
désormais le recours aux architectes 
et leur rétribution, notamment 
dans le cas des concours. D reste ce- 
pendant aujourd’hui quelques 
contentieux en cours. Le problème 
du défraiement de l'investissement 
financier des architectes doit être 
rediscuté. Mais, globalement, les 
concours sont une excellente cbose. 
Ils offrent au maître d'ouvrage un 
choix plus étendu et ont tiré vers le 
haut la qualité architecturale. 

»Ce n’est pourtant pas la pana- 
cée : ils ne doivent pas empêcher de 
réfléchir sur 1e devenir urbain d'un 
quartier. J'ai toujours défendu les 
agences d’urbanisme, qui sont des 
structures de réflexion, de prévision 
et d’oiganisation de l’espace pour la 
ville- Un grand nombre de collecti- 
vités se sont dotées de ce type de 
structures, et cela a radicalement 
changé l’approche de l'architecture 
et le cadre du développement dans 
lequel elle s'intégre. 

-L’architecture manque aussi 
d’un organisme capable de 
transmettre des connaissances. 
Qu’envisagez-vous dans ce do- 
maine qui reste très largement 
en friche? 

- Mon projet est d'articuler, avec 
le Musée des monuments français, 
un lieu destiné à mettre en scène la 
culture urbaine contemporaine, 
entre patrimoine et architecture, et 
qui permette la compréhension du 
bâti. Cela devrait sensibiliser de 
nouveaux publics à une meilleure 
compréhension de la ville. Les pro- 
blèmes urbains, on 1e sait, sont au- 
jourd’hui beaucoup plus lourds. 
Rendre une ville urbaine est un sa- 
cré défi. Faire comprendre, par 
exempte, que tes problèmes aux- 
quels sont confrontées les périphé- 
ries sont d’abord des problèmes 
d’espace, d’espaces flous, souvent 
indifférenciés, où le tissu urbain est 
moins dense, et qu’D faut justement 
densifier, alors que tout te monde 
va signer des pétitions pour que 
fon ne bâtisse pas. Car aujourd'hui 
construire est quelque chose de sys- 
tématiquement contesté. 

- On retrouve là le divorce des 
Français avec F architecture 

- On a un peu trop insisté sur la 
maladie de là ville. 11 faut rompre 
avec ce discours qui condamne par 
la même occasion les habitants de 
ces ensembles urbains. D y a certai- 
nement des problèmes analysables. 
On sait qu’il faut y répondre struc- 
turellement, par des services pu- 
blics, par de l'activité, et que cela 
prend du temps. Cela ne veut pas 
dire pour autant que la vüfe est ma- 
lade. fl ne faut pas rejeter ces quar- 
tiers sous prétexte que les gens qui 
y vivent ont des difficultés sociales. 
Les faubourgs, avec leurs pro- 
blèmes, ont toujours fait partie des 
villes.» 

Propos recueillis par 
Frédéric Edehnann 
et Emmanuel de Roux 


Les domaines d'intervention prioritaires 


Parmi les éléments suivants, quels sont cens pour lesquels 
l’ardiftecte devrait intervenir en priorité ? 


LES BÂTIMENTS PUBLICS 

(école, mairie, poste-) 


en % des personnes sondées 


Si vous aviez à dérider de travaux dans votre ville, 
à quels types d’investissement donneriez-vous la priorité ? 


LES ÉCOLES 


LÉS IMMEUBLES 
D'HABITATION 

L’ENVIRONNEMENT ET 
LES ESPACES VERTS 

LES FAÇADES DES 
IMMEUBLES 

LES MAISONS 
INDIVIDUELLES 

LES. ENTRÉES 
DE5 VILLES. . - 

LES GARES ET 
LES AÉROPORTS 

NE SAIT PAS ’ 
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LES ESPACES VERTS 

LE5 ESPACES 
DE LOISIRS 

LES IMMEUBLES 

les Equipements 
sportifs 
LA PÉRIPHÉRIE 
DES VILLES 

LES CENTRES-VILLES 

LES MAISONS 
INDIVIDUELLES 
LES CENTRES 
COMMERCIAUX 

LES MUSÉES 


NE SAIT PAS 
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CULTURE 


Les plus grands jazzmen célèbrent 
John Coltrane au Village Vanguard 

New York et le club où il enregistra en novembre 1961 
se souviennent avec émotion du plus grand saxophoniste américain 


NEW YORK 
de notre envoyé spécial 

En cette fin du mois de sep- 
tembre. te programme des chibs de 
jazz de New York fait rêver : Tom 
Harrell et Dewey Redman sont à 
l'Iridium, le Mingus Big Band au 
Fez, Sam Rivers au Sweet Basil, 
John Zcm et Peter Brâtzman à la 
Knitting Factory ; Lester Bowie. 
Abdallah ibrahim et David Murray 
sont en vüle eux aussi. Abbey Lin- 
coln va donner un concert de cha- 
rité à 250 dollars- et John Coltrane 
fait l'objet d’un hommage, du 
25 au 28 septembre, au Village 
Vanguard 

Le Village Vanguard est le club 
new-yorkais qui a le mieux résisté à 
l'épreuve du temps. U a été ouvert 
par Max Gordon, le 26 février 
193-4 ; son emplacement actuel, au 
croisement de Greenwich Avenue, 
de la 11 e Rue et de la VD* Avenue, 
remonte h 1936. Son nom est dû à 
Hany Simon, plombier et électri- 
cien, comme le rappelle Max Gor- 
don dans ses Mémoires (éditions 
Da Capo Press, en vente 10.95 dol- 
lars au comptoir du dub). D ne faut 
pas prononcer « vangouarde » 
mais « vangarde *, comme avant- 
garde. On ne se trompe qu’une 
fois. Devant l'entrée, sous un 
auvent rouge, la file de ceux qui 
ont réservé est longue; celle de 


ceux qui ne pourront pas entrer 
aussi. Dès le premier soir - le pia- 
niste McCoy "iyner en concert avec 
George Mraz et Ai Foster -, on sait 
que la * Birthday Week » sera un 
succès. 

Le 23 septembre 1926 naissait, en 
Caroline du Nord, John William 
Coltrane. Le 23 septembre 1997 est 
la date de sortie, aux Etats-Unis, 
d'un coffret de quatre CD, regrou- 
pant des enregistrements du saxo- 
phoniste dans le club, du 1“ au 
5 novembre 1961. Nouvelles po- 
chettes, livret, boîtier noir, orange 
et blanc aux couleurs d'irapulse !. 
la dernière maison de disques de 
Coltrane. Des musiciens à (‘affiche, 
seul McCoy lÿner a connu Col- 
trane et joué avec lui. Les autres 
étaient trop jeunes, ou pas encore 
nés. 

PUBLIC PLUTÔT BLANC ET BIEN NOS 

Les pianistes forment le gros de 
la troupe : Danflo Ferez, rejoint par 
le saxophoniste Michael Brecker ; 
Eric Reed, affranchi de Wynton 
Marsalis ; la chanteuse Diana Krall 
- quarante mille disques vendus en 
France, soit la moitié des ventes 
hors des Etats-Unis, qui atteignent 
cent mille exemplaires. Le seul 
saxophoniste programmé en lea- 
der est Donald Harrison. Les musi- 
ciens qui accompagnaient Coltrane 


lors de ses concerts historiques 
sont morts (Eric Dolpfay, Jinnny 
Garnison™ ) ou partis vers d’autres 
labels (Ovin Jones). Au sous-sol, le 
club; quelque cent vingt places. 
Quinze minutes pour passer un 
coup d'éponge sur les tables 
rondes entre les « sets », et le pu- 
blic s’installe. Deux «sets », c'est 
deux entrées, à 15 dollars l'unité, 
consommation obligatoire, 10 dol- 
lars au minimum. Lorraine Gor- 
don, veuve de Max, mort en 1989, 
est là. Visage sévère, costume gris, 
elle connaît son monde et secoue 
le personnel Les concerts sont en- 
registrés et diffusés en direct sur 
WBGO, à New York, et sur KLOM, 
à Los Angeles. Dans la rue, le gros 
camion d’enregistrement du Re- 
cord Plant ne tiendrait pas dans la 
saQe où, en novembre 1961, Rudy 
Van Geider n’avait eu besoin que 
d'une table pour poser son magné- 
tophone. 

Etrangement, cette juxtaposition 
de promotion, d’impératifs de dif- 
fusion et d’hommage fait mouche. 
Le public, plutôt blanc, bien mis, 
aisé, s'y connaît Le lieu a une his- 
toire, celle de tout le jazz moderne. 
A chaque fois qu’un des musiciens 
prononce le nom de John Coltrane, 
chacun se souvient avec émotion 
qu’il a joué ici. Le photographe 
Cbuck Stewart âgé de soixante-dix 


Jack Lang, ce héros, 


BRIGHTON 

de notre envoyé spécial 

Le charme des congrès politiques britanniques ré- 
side surtout dans les réunions marginales, ces fringe 
meetings où sont débattues les questions absentes 
de l’ordre du jour officiel. Dans des hôtels, des salles 
paroissiaies ou des cinémas, des délégués se réu- 
nissent pour dénoncer la vivisection ou améliorer le 
sort des animaux d’élevage, promouvoir ou pour- 
fendre l'Europe, défendre les droits des homosexuel 
(le)s. Le congrès travailliste de Brighton n’a pas 
échappé à la tradition. 

Lundi soir, 29 septembre, le cinéma Odéon - privé 
de spectateurs, car au centre du périmètre de sé- 
curité - avait pour vedettes Chris Smith, le nouveau 
ministre britannique de la culture, de la communica- 
tion et des sports, son homologue italien Walter Vèf- 
troni, qui est également vice-premier ministre, et™ 
Jack Lang. Ce dernier, président de la commission 
des affaires étrangères de l’Assemblée nationale, 
n’en continue pas moins de suivre de très près un 
domaine qui lui est cher. Comme s’il était un mi- 
nistre de la culture fantôme ou, mieux, le père de la 
culture européenne. 

Point donc de Catherine Trautmann, mais un 
homme que Chris Smith a présenté comme * mon 
héros de toujours ». Premier ministre de (a culture en 
titre dans un pays où on les appelait jusqu’à présent 
ministre du patrimoine national, M. Smith ne veut 
plus être un restaurateur de monuments anciens, 
mais le promoteur des beaux-arts de demain dans 
un pays où ia culture, a-t-il ironisé, « est pour beau- 
coup ce sur quoi on fait pousser des tomates ou des vi- 


rus . Mais, pour moi, c’est le terreau sur lequel on fera 
pousser la Grande-Bretagne ». 

Jack Lang a manifesté son * émerveillement » de- 
vant une telle « renaissance ». Même si Chris Smith 
a un peu refroidi son enthousiasme : « Jack Long m’a 
laissé perplexe en affirmant que l'extravagance l'avait 
emporté (avec l’arrivée au pouvoir de Tony Blair). Il 
n'a jamais rencontré notre ministre des finances I » 
N’empêche, * Jack x- est tellement surpris du chan- 
gement qu’il « croit presque à un canular en enten- 
dant parler de culture ici. Je pourrais vous raconter, 
nous dit-il, mes conversations avec Thatcher. 
J'avais r impression de parler chinois quand je parlais 
de culture ». 

Résultat de cette réunion : la volonté des trois 
hommes de donner une priorité commune au ciné- 
ma et à la télévision. Déjà M. Smith s’est adjoint un 
secrétaire d’Etat au cinéma. « Nous sommes capables 
pour la première fois d'avoir une approche euro- 
péenne commune», nous a-t-il dit Une approche 
pragmatique, à la britannique, qu’il entend promou- 
voir dès janvier 1998, quand la Grande-Bretagne 
prendra la présidence de l’Union. « Bien sûr, ; il faut 
Tappliquer, la politique des quotas, mais il faut surtout 
se préoccuper de lo production et de ta distribution. » 

Premier objectif: doubler dans leur propre pays 
l'audience des films britanniques, actuellement de 
10 % face à la domination du mastodonte américain. 
D’autant que le trio est d’accord sur le rôle considé- 
rable de la culture et de la communication dans le 
domaine de l’emploi. 

Patrice de Beer 




John Coltrane en 1957. 


ans, qui a connu les plus grands, dit 
qu’avec Coltrane « c’était une his- 
toire d’amour, inexplicable». Eric 
Reed conclut son premier «set> 
avec My Favorite Thmgs, valse façon 
Broadway de Richard Rodgers 
(musique) et Oscar Hammerstein 
(texte). 

En I960, le thème a propulsé Col- 
trane sur le devant des scènes. 
Reed en donne une version épous- 
touflante. 0 a grandi dans la foi re- 
ligieuse, le blues, le gospel ; cela 
s’entend. Sa musique prend des al- 
lures de déferlement Au point qu'il 
se blesse Faoriculafre sur un tempo 
rapide ; personne n'a jamais vu ça 
ici. Four Donald Harrison, c’est 
plus délicat U est saxophoniste. 
Coltrane est la référence du jazz 


moderne avec Char Ile Parker. Ni 
F un ni l’autre n’aimaient ça. mais 
tous ont voulu leur ressembler, à 
un moment on à un autre: Harri- 
son joue Coltrane et le funk dans 
lequel fl a grandi Avec sincérité. 
Harrison est hn-mème ; sur la pe- 


Sytvain Siclier 

~k The Complets 1961 Village Van- 
guard Recortûngs, coffret de 4 CD 
Impulse 1, GRP IMPD4-232. Distri 


DÉPÊCHES 

■ DANSE : Gérard Paquet a été 
débouté par les prud’hommes de 
Toulon, lundi 29 septembre, de sa 
demande en réintégration au poste 
de directeur du Théâtre national de 
la danse et de Fanage de Château- 
vallon- Licencié le 1° février, 
par M e Henri Nespoulous, adminis- 
trateur judiciaire, Gérard Paquet 
avait réclamé, le 15 septembre, 
2m3Bons de dommages et intérêts 
en cas de non-réintégration. Les 
prud'hommes Font débouté de res- 
semble de sa demande. Gérard Pa- 
quet devrait, selon son avocat, faire 
appel 

■ CINÉMA: dix-sept complexes 
rfaiéma tngraphiqneSf dont dnq à 
Berfin, seront ouverts en Allemagne, 
d’ici à Tan 2000. par la société amé- 
ricaine United Cinémas Internatio- 
nal (Ud), une fffiaie de Paramount 
et <F UnivérsaL 

■ THÉÂTRE: le romancier Erik 
Osemia a été zumimé, pour les sai- 
sons 1997-1998 et 1998-1999, 
membre du comité de lecture de la 
Comédie-Ftançaise, a-t-on appris, 

. hmdi 29 septembre, par La Lettre 
aux amis de la Comédie-Française, fl 
remplace l’écrivain Danièle Salle- 
nave. 

■ Le 6* Concours Rostropovitch, 
ouvert à 125 violoncellistes de 
trente-trois pays, a lieu à Paris du 
l w au 11 octobre. 241 000 francs et 
des engagements sont en jeu dans 
ce concours de la VDle de Paris, pla- 
cé sous la présidence du virtuose 
russe. Les éliminatoires (du 1“ au 
5 octobre) ont fieu au Conservatoire 
national de région, les demi-finales 
(6-8 octobre) à la salle Gaveau, lafi- 


lauiéats (9 octobre, saDe Gaveau). 

■ MUSIQUES DU MONDE :1a Ma- 
lienne Rokya Traoré, vingt-trois 
ans, a reçu, le 24 se p tembre, le prix 
Découvnte-RH Afrique 1997, dont 
le jury était présidé par Papa Wera- 
ba. Rokya Traoré, qui mSe chant 


bué en France par Universal Music. 
Village Vanguard, 178, Seventh 
Avenue South, New York 1001. 
Tél. : (DO) 1-212-255-4037. Tous les 
joins, à 21 h 30, 23 h 30. 1 heure. 


traditionnel et accents folk, vient 
d’enregistrer son premier album, à 
paraître début 1998 chez IndigQlLa- 
belBleu. 


naie (11 octobre) au Théâtre des 
Champs-Elysées. Mstislav Rostro- 
tite scène du Village Vanguard, fl povitdi organise, pour ses soixante- 
est 1 heure. dix ans, un concert avec des anciens 


* 


# 



SAINT-SÉBASTIEN 

de notre envoyé spécial 
En décernant ses deux plus pres- 
tigieuses récompenses - la Co- 
quille d’or et le prix de la meilleure 
mise en scène - à Rien ne va plus 
de Claude Chabrol (Le Monde du 
30 septembre), le jury du Festival 
de Saint-Sébastien, présidé par le 
cinéaste Zhang Yfrnou, a souligné 
la relative faiblesse de la majorité 
des quinze films en compétition. 

Entre ia déception causée par 
Hombres Armados, de John Sayles, 
une dénonciation plutôt labo- 
rieuse du sort réservé aux popula- 
tions indiennes d'Amérique latine, 
les fresques corsetées anglo- 
saxonnes ( Firelight, de William Nî- 
cholson, Victory, de Mark Peploe, 
Mrs Dalloway, de Marieen Gorris) 
et les dispositifs postmodernistes 
rouülés ( Obsession , de T Allemand 
Peter Sehr), le moins qu’on puisse 
dire, c’est que les jeux étaient faits, 
laissant en tout et pour tout trois 
filins en course. 

OXYGÈNE ESPAGNOL 
A commencer par Rien ne va 
plus, qui n’est pas à proprement 
parier un grand Chabrol, mais plu- 
tôt un réjouissant exercice de 
style, variation lubitschienne met- 
tant en scène, en camping-car et 
d’un hôtel l’autre, un couple de 
médiocres aigrefins (Isabelle Hup- 
pen et Michel Serra ut, excellents), 
dont les aventures, pour inspirées 
qu’elles soient de Haute Pègre, re- 
lèvent davantage de la méthode 
sophistique chabrolienne que de 
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la comédie sophistiquée. On ne 
quitte pas le Mülèu avec rirai au 
paradis car Penfcr est ici, de Xavier 
Durringer, une tentative auda- 
cieuse de revisiter le polar à la 
française sous les doubles aus- 
pices de la tragédie grecque et de 
saint François d’ Assise. 

Ultime bulle d’oxygène de cette 
compétition, 61 Color de Las Nubes 
(La Couleur des nuages), du ci- 
néaste espagnol Mario Camus, file 
à son tour la métaphore mafieuse, 
mais dans la veine plus sobre de 
l'enracinement à la terre natale et 
du conte moral. Signé par un re- 
présentant de ce qu’on a appelé 
dans Jes aimées 60 le « nouveau ci- 
néma espagnol », ce beau film an- 
cré dans les monts cantabriques 
tisse le récit tout à fait improbable 
- ce qui n’a aucune Importance 
puisque sa sève est ailleurs, quel- 
que part entre le paysage et les 
personnages - de deux vieillards et 
deux enfants qui s’allient pour 
mettre en échec une bande de 
malfrats impliqués dans un trafic 
de drogue. 

Que le vétéran Camus sauve 
ainsi Fbonneur d’un cinéma espa- 
gnol dominé par une génération 
montante qui fait du démarquage 
hollywoodien une vertu constitue 
une bonne et une mauvaise nou-_- 
vefle à la fois. Air Bag, de juanma 
Bajo ülloa, sorti cet été, occupe 
ainsi d’ores.et déjà la troisième 
place du box-office des films espa- 
gnols. 


PREMIERES (-50%) 
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Quant au dernier Alex de la igle- 
sia, Perdrta Durango (avec Rosie 
Ferez et Romeo Javier Bardera), 
sanguinolent road movie dialogué 
en anglais, fl a été présenté en pre- 
mière mondiale devant un public 
tout acquis. Dopées par ces 
grosses productions, les statis- 
tiques sont donc en hausse pour le 
cinéma espagnol, qui a attiré en 
1996 dix millions de spectateurs, » 

pour quatre-vingt-douze films 4 , 

produits. Ce qui a permis à la mi- 
nistre de là culture espagnole. Es- 
peranza Agraire, de se féliciter lors 
de sa venue au festival de «l’excel- 
lente situation du cinéma espa- 
gnol». Encore a-t-elle omis de 
préciser que beaucoup de ces films 
ont du mal à se maintenir sur les 
écrans, et qu’ils ne représentent 
jamais que 14 % de parts d’un mar- 
ché par ailleurs dévolu au cinéma , 
américain. # 

PETTHMAITRE ESTHÉTISANT 

Enfin, pas plus l'atmosphère 
tauromachique que l'éclectisme ci- 
nématographique de Saint-Sébas- 
tien. ne se sont démentis cette 
année jusqu'aux diverses rétro- 
spectives, dont celle consacrée à 
Mitchell Leisen. Voilà un cinéaste 
qui après avoir connu son heure 
de gloire dans les années 30 à Hol- 
lywood, a sombré ensuite insensi- 
blement ria«yt l’oubli, justifié par 
une réputation de petit-mâltre es- 
thétisant (fl a débuté comme cos- 
tumier et décorateur chez Cecfl B. 

De Mme), et sauvé à l’occasion de 
ses meilleures comédies par des 
scénaristes prestigieux : Preston $ . 
Sturges pour Easy Leaving (1937), 

BiHy Wüder et Cbârles.Brackett 
pour Midnight (1939). Avec plus de 
cinquante films réalisés entre 1933 
et 1957 sous l'égide de la Para- 
raount. Leisen est l’auteur d'un 
trop grand nombre d’œuvres fa- 
lotes pour que' ce jugement soit 
catégoriquement infirmé. 

En revanche, cette rétrospective 
aura permis de mettre eu lumière 
d’autres films dignes d’être redé- 
couverts (Remembe r the Nîght, Kit - 
tjfr et de. distinguer quelques-uns 
des traits majeurs du cinéaste : le 
rêve, la psychanalyse, l’opéra, et le 
mélange des genres (comécfle, nu- 
méros musicaux, mélodrame, bür- À, 
lesque...) àu sein d’unie meme 
oeuvre. . ■ 

Jacques Mandètbàum 
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Tous les parlers du français 
se donnent rendez-vous à Limoges 

Le XIV e Festival des francophonies approfondit les échanges entre les auteurs de tous les continents 


Le rendez-vous des théâtres francophones se 
déroule à Limoges et dans trente villes de 
Creuse, de Corrèze et de Haute-Vienne jusqu'au 


5 octobre. Les productions les plus intéressantes 
cette année viennent du continent Nord. On re- 
tiendra Motel Hélène, du Québécois Serge Bou- 


cher, et Aux prises avec la vie ordinaire, du Belge 
Eugène Savftzkaya. L Invisible, venu lui aussi de 
Belgique, explore le thème de Hrrtég ration. 


XTV' FESTIVAL INTERNATIO- 
NAL DES FRANCOPHONIES EN 
LIMOUSIN, Tl, avenue du Géné- 
ral-de-Gaulle, 87000 Limoges. 
Jusqu'au 5 octobre. TéL: 05-55- 
10-90-10. 


LIMOGES 

de notre envoyé spécial 
Si quelqu’un devait incarner les 
Francophonies, ce pourrait être lui, 
Emile Lansman, éditeur-diffuseur 
rue Royale à Carrières (Belgique), 
qui anime cette année à Limoges 
des rencontres avec les auteurs et 
des «chantiers dramaturgiques ». 
En huit ans, ce quinquagénaire est 
devenu F un des premiers éditeurs 
de théâtre francophone, avec deux- 
cents textes publiés (de trente-cinq 
nationalités) dont quelques ren- 
contres qu’D estime décisives : 
celles du Congolais Sony Labou 
Tansi, du Tchadlen Koulsy Larako, 
de l'écrivain d'origine chinoise Gao 
Xingjian ou du Québécois Lany 
Tremblay. Au point que ce « UUi- 


PROFIL 

PIETRO PIZZUTI 
ET SON DOUBLE 

Comment imaginer la pièce de 
Philippe Blasband. L'Invisible, sans 
Pietro Pizzuti (trente-neuf ans) ? Ce 
n'est pas affaire de teint basané, de 
fine moustache, de costume syn- 
thétique. S'il paraît porter toutes 
les immigrations, c'est dans la main 
tendue, dans la candeur, dans la 
voix profonde de celui qui rien fi- 
nira jamais de convaincre. Il se re- 
connaît dans le personnage de L 'In- 
visible. Mieux : il y trouve son .. 
compte. Il a suivi sa croissance de 
près, avec l'auteur et le metteur en 


put qui joue le rôle de rassembleur », 
comme Q aime à se désigner, est 
aujourd'hui débordé par mille trois 
cents manuscrits Tan (la moitié ve- 
nus de France), preuve que la fran- 
cophonie a moins besoin de centre 
que de relais, d’activateurs de cir- 
culation. A condition d'y mettre ce 
qu’on appelle du métier, d'où 
Emile Lansman a tiré la conviction 
qu'« on ne peut pas être mondialiste 
sans être quelque part ». 

AFFRONTER L'INUSUEL 
Quelque paît, c’est-à-dire dans le 
multiple de la langue. Là où des 
pailers considérés comme périphé- 
riques peuvent peser de tout leur 
poids, là où remontent des racines 
négligées, où inventions person- 
nelles et collectives se conjuguent, 
où histoire et poésie font cause 
commune contre l’ïmmobffisme. Et 
c’est Fun des intérêts des Franco- 
phonies que de placer un public 
jeune, nombreux, en état de récep- 
tivité maximale, malgré l’effort que 
cela peut parfois demander De lui 


scène (José Besprosvany), tous trois 
« étrangers en Belgique ». De 
langue maternelle italienne, il a 
appris le français à Bruxelles. Il se 
souvient de sa perception de sa 
propre étrangeté à quinze ans, 
lorsqu'il « riait fort avec les 
mains ». Il a su le regard des autres 
sur la différence. Les tentations 
qu'il suggère. La violence qu'il 
contient 

Depuis, il a su renverser cela à 
son avantage : « La promenade 
dans un véhicule expressif qui n'est 
pas le mien d'origine me permet 
d'être double. » Et il ria pas fini de 
s’émerveiller de son double, des 
passages d'une langue à l'autre, de 
sa, faculté Je demeurer en extério- . 
rité avec le Français, de lui confier 
un peu dé son imaginaire, pour 


donner à affronter le moment où 
sa langue usuelle devient inusueDe, 
de l'inviter à interroger sa propre 
expression. D’aller du côté du par- 
tage, â l’opposé de la conception 
de Voltaire : « Ce qui rend le fran- 
çais plus commun, c’est la perfection 
où le théâtre a été porté dans cette 
langue. C'est à Cfnna, à Phèdre, au 
Misanthrope qu’elle a dû sa vogue, 
et non pas aux conquêtes de 
Louis XIV.» 

Le français du Misanthrope n’est 
pas remisé pour autant 11 a sa 
place en scène, non sans détours ri 
contorsions. Mi-chair, mi-masque. 
Q resurgit d’autant plus volontiers 
que l’horizon est plus lointain. Plei- 
nement présent dans la langue de 
parure, dans les chatoiements du 
Sud, ce souri d’extrême exactitude 
et d’extrême fantaisie, cet ait de 
rire de soi y compris dans la souf- 
france, comme dans La Fable du 
doitre (Théâtre Spirale), où la par- 
tie lyrique, cris, pleurs, chants est 
en bambara, en dioula, en tama- 
shek, en wolof, que le français 


laisser à l'italien la communication. 
Il a décidé de servir i'un par l’autre, 
dans le théâtre, auprès de l'un des 
ses auteurs d’élection : Va 1ère No- 
varina. Il a traduit Le Discours aux 
animaux en italien, avant de le pro- 
mener en tournée de Milan â Pa- 
ïenne. Sans doute est-ce cette di- 
mension, cette assurance d'être ici 
et ailleurs; que Barrault a vu chaz 
iul Cest ce maintien du corps, bien 
équilibré sur deux jambes, que Bê- 
jart a retenu pour les Cinq Nô mo- 
dernes de Mishïma. Cest cela, aus- 
si, qui lui permet de s'approcher au 
plis près des spectateurs, et d'être 
entendu lorsqu'il leur souffle silen- 
cieusement: ■ Ouvrez vos récep- 
teurs de différence ! » 


vient cimenter pour assurer la cir- 
culation des mythes et des lé- 
gendes. 

Au Nord, ce lyrisme dansant est 
anéanti. Motel Hélène, du Québé- 
cois Serge Boucher (Théâtre PàP), 
joue sur la reconnaissance immé- 
diate, celle qui s’ouvre avec la 
porte du voisin de lotissement 

EXAMEN DE SOI AU SUPERMARCHÉ 

Le naturalisme vient à l’appui 
d’un monde où rien ne manque 
(sauf peut-être les mythes et lé- 
gendes), celui de la gestion pure du 
quotidien, du vieillissement accélé- 
ré d’êtres qui ont tout raté, même 
la colonne des faits divers. Où le 
couple et l'enfant forment Tunique 
perspective. Avec la propreté des 
sols. Doit-on s’étonner de retrou- 
ver ta même exigence de parquet 
ciré dans la Belgique d'Eugène Sa- 
vitzkaya ? Et le même horizon mu- 
ré du couple (avec enfant) Aux 
Prises avec la vie ordinaire (compa- 
gnie lïansquinquennal) ? A cela 
près qu’on est ici dans l'examen de 
soi, dans une mauvaise conscience 
où la Este des courses au super- 
marché devient discours intérieur, 
incantation, prière. 

0 y a enfin tes allas et retours 
entre Nord et Sud. Au plus près de 
ce qu’on attend de Limoges, 
lorsque la migration des corps 
épouse celle de la langue. C'est l'iti- 
néraire choisi, vécu, par l'Irano- 
Belge Philippe Blasband avec L In- 
visible, parcouru par un acteur ex- 
ceptionnel, Pietro Pizzuti. Une 
fable pas simpliste sur l'intégra- 
tion, la perte de soi et la conquête 
d'un double, la découverte d'une 
langue et la disparition d’une 
autre: *tLes mots fiançais. Us sont 
là, en ma tête, oui, ils parlent ma 
tête, mais au- dedans ma bouche, ils 
meurent.» 

Jean-Louis Parier 


L’orgie comme métaphore dansée de la chasteté 


HERSES (UNE LENTE INTRO- 
DUCTION), de Boris Charmatz. 
Helmut Lâche mnann (musique). 
Jérôme Pernno (violoncelle). 
Yves Godin (lumières). Olivier 
Renouf (son). Jusqu’au 2 octo- 
bre, à 20 h 30, au Fourneau, à 
Brest (Port de commerce). 100 F. 
TéL: 02-98-44-10-10. Les 20 et ZI, 
à Toulouse. Du 1 CT au 6 no- 
vembre, Festival rf Automne, à 
Paris, Théâtre de la Bastille. 
TéL: 01-43-57-42-14. 


BREST 

de notre envoyée spéciale 
Même l’esprit le plus tordu ne 
décèlerait pas une once d’indé- 
cence dans les corps nus de Herses 
(une lente introduction), la nouveDe 


création de Boris Charmatz. 
Même roulés, enchevêtrés, défor- 
més, dans le magma de l'orgie, Q y 
a des corps et des êtres qui restent 
lumineux. En état d'innocence. 
Boris Charmatz est de ceux-là. Le 
chorégraphe est aussi un roué. 
Dans toutes les acceptations du 
terme: roué comme rusé, mais 
aussi roué comme on appelait le 
débauché sous la Régence. Débau- 
ché avec élégance. Rompu à 
toutes les ficeDes du métier, en 
tout cas. Et cette maîtrise étonne 
chez ce garçon de vingt-quatre 
ans. Car F innocence de Herses est 
un pur artifice. Une fabrication. Et, 
à ce titre, eDe passionne. 

On sent la démarche soutenue 
par une sorte d'exténuation, le 
blasement d’un jeune homme 


Cité de la 

musique 

• son musée 

• ses activités 

• ses concerts 

aspects de l'opéra baroque 

à l'occasion de s concerts diriçés par William Christie, 
deux rencontres vous sont proposées : 

le 2 octobre à 14 h 30 

interprétarion oe h nusicue et oe lg fanss oojgoggs 
avec b participation de An3 Yepès, Béatrice Massin... 

le 4 octobre à 16 h 30 

[ç rncuvernsm b g repus avec la pano ci canon 

de William Christie, Nicholas Kenyon... 

;jv!) Porte de Pantin 

01 44 84 44 84 



dont la souffrance serait, peut- 
être, d'être revenu de tout trop 
tôt Ou du moins de le croire. Ce 
désenchantement précoce, il le 
dansait déjà dans Les Disparates, 
que chorégraphiait pour lui, en 
1995, son camarade Dimitri Cham- 
blas. Herses ou la recherche des 
utopies perdues: ceDe du corps 
naturel, le corps d’Adam, celle du 
corps fùsionnd, celui du couple, et 
pour finir le corps orgiaque des 
amours de groupe. Le choré- 
graphe a les moyens de son ambi- 
tion. Après Aatt enen tionon, danse 
de solitude interprétée fesses et 
sexes dénudés, mais haut du corps 
couvert, Boris Charmatz revient 
sur la nudité, nous avertissant qu'il 
le fera jusqu’à ce qu*fl obtienne 
une réponse à sa convenance. 
Telle la herse qui ameublit avec 
lenteur la terre de ses piques. 

NU. MAIS PAS ÉROTIQUE 
En résidence au Quartz de Brest, 
le chorégraphe a choisi pour ter- 
rain de ses exploits Le Fourneau 
Ge bien nommé), ancien hangar 
portuaire. Cinq groupes de bancs 
entourent ce qui se présente 
comme une piste de sport Des 
chaînes stéréo portatives sont re- 
liées entre elles : elles diffusent les 
musiques de Helmut Lachenmann. 
Des néons vert fiuo passent à 
l’orangé. En trois parties, Boris 


Charmatz démontre que le corps 
nu n'est pas triste, mais pas davan- 
tage érotique : qu'O est, à chaque 
fois, une oeuvre unique, que sa 
chair, si fragile, est résistante, que 
ses articulations autorisent toutes 
les postures. Errance de quatre 
corps. Os se présentent au pubEc 
sons tontes les coutures, tiennent 
des poses, s'allongent, avec tou- 
jours ce même geste d'une main 
qui cueille. La pomme du paradis ? 
La nudité permet de suivre les 
ondes cinétiques sous la peau, 
dans les muscles. Cest une leçon 
d'anatomie. Puis un homme et 
une femme se joignent Charmatz 
a de l'invention, et du goût pour la 
perspective en contre-plongée. Un 
cinquième danseur est apparu 
(ouf), allégeant la combinaison du 
couple, éparpillant le désir : l’orgie 
peut commencer. De l’anatomie 
au libertinage. Mathématiques du 
désir et de l'ennui trompé. 

Plusieurs fois, la jeunesse de Bo- 
ris Charmatz le rattrape, et c’est 
tant mieux. Pour toute autre pièce, 
Q n’y aurait pas Ueu de signaler 
que Julia Cima est dans la vie 
l’amie du chorégraphe. On voit 
mal comment Q pourrait en être 
autrement tant cette relation 
creuse le siDon de Herses (une lente 
introduction X 

Dominique Frétard 



CE SOIR EN RÉGION PARISIENNE 


Après la répétition 
Une scène déserte, un théâtre vide 
après la répétition, celle du Songe 
d’August Strindberg. Cest la fin de 
l'après-midi. Henrik Vogler, 
metteur en scène vieillissant, s’est 
assoupi Une jeune comédienne, 

Anna Egerman, vient troubler sa 
torpeur. Anna n’est autre que la 
fille de Rakel, l’ancienne maîtresse 
de Vogler, qui, elle aussi, apparaît 
Louis-Do de Lencquesaing 
présente au théâtre ce qu’avait 
créé Ingmar Bergman pour le 
cinéma en 1984. Anna Karina, 
Bruno Cremer et Garance Qavel 
sont les trois protagonistes de 
cette pièce adaptée par Pascal 
Bonitzer. 

Théâtre de la Renaissance, 

30, boulevard Saint-Martin, 
Paris-HP. 

M* Strasbourg-Saint-Denis. 


21 heures, du mardi au vendredi; 
17 h 30 et 21 heures, le samedi ; 

16 heures, le dimanche. Tél. : 
01-42-08-18-50. 100 F à 260 F. 
Jusqu'au 30 décembre. 
julien Clerc 

L’une des plus beDes voix de la 
chanson française, â qui l’on 
pardonnera ses dérives vers Ja 
grande variété, puisqu'il peut 
encore parier avec raffinement de 
poésie, de romantisme et de 
grands sentiments. Julien Clerc 
fête trente ans de chanson au 
Palais des sports et présente Julien, 
son dernier album. Tout indique 
que le spectacle sera de facture 
impeccable. 

Palais des sports, porte de Versailles, 
Paris- 1 ?. M° Porte-de-Versailles. 

20 h 30. du P au 12 octobre ; 

17 heures, le dimanche. Relâche 
lundi. De 192 F à 269 F. 
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12 Storeys 

de Eric Khoo (Singapour), avec Gu Jack 
Neo, Chuan Yi Fong. Koh Boon Pin. 

La Femme défendue 
de Philippe Haret (Français), avec Isa- 
belle Carré, Philippe Harel, Nathalie 
Conio. 

Bfllmk (*) 

de Guillermo Del Toro (Etats-Unis), 
avec Mira 5orvino, Jeremy Northam, 
Josh Brolin. 

Nettoyage â sec 

d'Anne Fontaine (Français), avec Miou- 
Miou, Charles Berling, Stanislas Merhar. 
Pizzkata 

de Edoardo Wînspeare (Italie), avec 
Cosïmo Gnïeri, Fabîo Frascaro. 

Terre lointaine 

de Daniela Thomas et Walter Salles 
(Brésil), avec Fernanda Torres, Fernan- 
do Alves Pinto. 

(•} Film interdit aux moins de 12 ans. 



Tous les films Paris-Province sur le Mi- 
nitel. 3G15-LEMONOE ou tél. : 08-36- 
68-03-78 (2,23 F/min) 



Jeff Koons 

Galerie Jérôme de Noirmont, 38, ave- 
nue Matignon, Paris y. Franklin-D.- 
Roosevel L Tél. : 01-42-89-89-00. De 
10 heures â T3 heures et de I4h30 à 
19 heures, fermé dimanche. Du 30 sep- 
tembre au 29 novembre. 


ENTRÉES i M MEfcti ^.TES,^ 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi 
au samedi; de 12 h 30 â 16 heures, le 
dimanche. 

Les Petites Heures 

d'Eugène Durif, mise en scène d'Alain 
Françon, avec Clovis Comil lac. Valérie 
de Dietrich, Aline Le Berre et Antoine 
Mathieu. 

Théâtre national de la Colline, 15, rue 
* Malte-Brun, Paris 20*. M° Gambetta. A 
19 heures. Tél. : 01-44-62-52-52. 110 F à 
160 F. 

La Pluie de feu 

de Sllvina Ocampo, mise en scène d’Af- 
fredo Arias, avec Marilû Marini. Fanny 
Marcq, Vincent Minne. 

Maison de la culture, 1. boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. MT Bobigny-Pablo- 
Picasso. A 21 heures. Tél. : 01-41-60-72- 
72. 60 F à 140 F. 

Michel Jonasz 

Salle Pleyel. 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris S*. M" Ternes. A 
20 h 30. Tél.: 01-45-61-53-00. De 185F 
à 260 F. 

Claude Nougaro 

Casino de Paris, 16, rue de Clichy, Paris 
9 r . HP Trinité. A 20 h 30. Tél. : 01-49-95- 
99-99. De 160 F à 250 F. 

Dominique Sylvain 

Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir, 
Paris 2*. M° Sentier. A 22 heures. Tél. : 
01-42-36-37-27. 90 F. 

Richard GaBano, Didier Lockwood 
Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte. Pa- 
ris 74*. AT Galté. A 21 heures. T6I. : 07- 

43-21-56-70. De 100 F à 150 F. 
SaboraSon 

La Coupole, 102, boulevard du Mont- 
parnasse, Paris W. M° Vavin. A 21 h 30. 

Tél. : 01-43-20-14-20. 90 F. 



Nathan le Sage 

de Gotthokl Ephraïm Leasing, mise en 


scène de Denis Marteau, avec Samï 
Fray, Auréfien Recoing, Christine Mu- 
riliOL 

Les Gémeaux, 49, avenue Georges-Cle- 
menceau. 92 Sceaux. Du 2 au 4 octo- 
bre. Tél. : 01-46-61-36-67. 155 F et 185 F. 
Maison des Arts de Créteil. Du 8 au 
19 octobre. Tél. : 01-45-13-19-19. 55 F à 
100 F. 

Dans la compagnie des hommes 
d'Edward Bond, mise en scène d'Alain 
Françon, avec Jean-Luc Bideau. 
Jacques Bonnaffë, Carlo Brandi; Gilles 
David. 

Théâtre national de la Colline. 15. rue 
Malte-Brun, Paris 20 e . flè* Gambetta. 
Du 3 octobre au 16 novembre. Tél. : 01- 

44-62-52-52. 110 F à 160 F. 

Hamlet 

de William Shakespeare, mise en 
scène de Robert Cantarella. avec Flo- 
rence Grorgetti, Jaœk Maka, Anne Ré- 
jony, Romain Bonnm. 

Théâtre de l'Agora, place de l'Agora, 
91 Evry. Les 3 et 4 octobre. Tél. : 01-60- 
91-65-65. 60 F à 120 F. 

La Mouette (en russe sous-titrée en 
français) 

d'Anton Tchékhov, mise en scène de 
Youri Pogrebnitchfco, avec Lilia Za- 
gorskaya. Alexandre Zotov, Ivan Si- 
gorsldkh. 

Théâtre de la Bastille, 76, rue de la Ro- 
quette, Paris 77*. M° Bastille. Du 6 au 
15 octobre. Tél. : 01-43-57-42-14. 80 F et 
120 F. 

Supertramp (*) 

Joe Cocker (•*} 

Palais omnisports de Paris-Bercy, 
8, boulevard de Bercy, Paris ÿ. 
M° Porte-de-Bercy. {*) Le 5 octobre; 
f**J te 6. Tél. 01-44-68-44-68. 219F à 
285 F. 

Papa Wémba 

La Cigale, 120, boulevard ftoche- 
chouart, Paris 18 e . 20 heures, le 9. Tél. ; 
01-49-25-89-99. 120 F. 

RJckie Lee Jones 

Batadan, 50, boulevard Voltaire, Paris 
77*. M° Voltaire. Le 16 octobre. Tél. : 01- 
47-00-55-22. 


: DERTMlEI(lS JOURS 


5 octobre: 

Made in France : 1947-1997, cinquante 
ans de création en France 
Centre Georges-Pompidou, place 
Georges-Pompidou, Paris 4 e . M" Ram- 
buteau. Tél.: 01-44-78-12-33. De 
12 heures à 22 heures; samedi, di- 
manche et fêtes de 70 heures à 
22 heures. Fermé mardi. 38 F; entrée 
libre du 1" au 5 octobre. 

6octobre : 

Austerlitz autrement 
Espace d’expositions, 41. rue Canta- 
gret, Paris 13 e . M° Nationale. Tél. : 01- 

45-86-17-67. De 13 heures à 20 heures; 
samedi et dimanche de 11 heures à 

20 heures. Entrée libre. 

12 octobre: 

Livres d'artistes 

Bibliothèque nationale de France, ga- 
lerie Mansart, 58, rue de Richelieu, Pa- 
ris 2*. Bourse. Tél. : 01-47-03-81-26. 
De 10 heures à 19 heures. Fermé lundi. 
35F. 

15 octobre : Jean-Michel Basquiat 
Musée Maiilol-Fondation Dina-Viemy, 

61, rue de Grenelle. Paris 7’. M° ftue- 
du-Sac. Tél. : 07-42-22-59-58. De 
11 heures à 78 heures. Fermé mardi et 
fètey26Fet40f. 

19 octobre: 

César 

Galerie nationale du Jeu de paume, 
1, place de la Concorde, Paris 8 '. 

Concorde. KL: 01-47-03-12-50. De 
12 heures à 79 heures; samedi et di- 
manche de 10 heures à 79 heures; 
mardi jusqu’à 21 h 30. Fermé lundi. 
38 F. 
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EN VUE 


■ Les populations qui ont fui 
l’incendie de la rorët 
indonésienne et ses fumées 
s'installent sur les pentes du 
volcan Merbabu, où se sont 
réfugiés des tigres terrorisés par 
les flammes. Le chef de la poUce 
de Bovoladi, sur ITIe de Java, 
vient de lancer un appel : « Ces 
animaux rarissimes ne sont pus 
dangereux. Ne les attaque: pas ! 
Avertissez-nous en cas de 
rencontre. » 

■ Dimanche, près de Zagreb, 

M. Vidovic promène son frêle 
Zeni. Un pitbull bondit soudain 
sur le caniche. Sa femme, malade, 
sort alors de son lit, accourt et 
plante ses doigts dans les yeux du 
molosse, qui ne desserre pas les 
crocs. Mais Dagmai, leur tille, a 
vu la scène de sa fenêtre. Elle 
saute, se brise les chevilles, monte 
au combat en rampant vers le 
fauve, lui enfonce en vain son 
bras dans la gueule et, pour finir, 
le mord cruellement. Le pitbull, 
suipris, laisse tomber sa proie et 
s'enfuit en courant 

■ Aux côtés de Long Wolf, 
guerrier sioux vainqueur du 
général Custer à la bataille de 
Little Big Hom, en 1892, décédé 
plus tard d'une pneumonie à 
Londres où 0 jouait les indiens 
vaincus dans le cirque de Buffalo 
Bill, reposait Star, dix-sept mois, 
la tille de Gfaost Dog, qui faisait 
partie du spectacle. Dans le feu 
de l’action, on avait laissé tomber 
l’enfant d'un cheval. 

■ Gordon Brown, chancelier de 
l’Echiquier, vient d’annoncer le 
désarmement du Britannia. le 
yacht de la reine d'Angleterre. 
Elisabeth 11 avait personnellement 
veillé à la construction et au 
mobilier du navire, où elle avait 
fait son voyage de noces. En 
quarante ans. les Windsor ont 
souvent navigué sur le Britannia, 
parcourant un milli on de milles. 
Notamment le duc d'Edimbourg, 
amiral delà flotte, qui, en 1956, 
effectua à son bord une croisière 
de quatre radis en compagnie de 
son écuyer. Récemment, la 
souveraine jugeait le bâtiment 
inutile pour les seuls transports 
de la famille royale. 

■ Le tribunal de Cardiff a relaxé, 
lundi 29 septembre, sept 
chauffeurs d’autocar sous-payés 
qui, « pour récupérer leur dû - 
avaient volé 36 000 livres 

(.360 000 francs environ) à leur 
patron. Le juge, qui a refusé tout 
□et la restitution des sommes, a 
déclaré à l'audience : « Vbus avez 
des griefs à l'égard de votre ancien 
employeur et il existe de multiples 
raisons pour soutenir ces griefs. » 

■ Une robe de la princesse de 
Galles achetée 36 800 dollars au 
mois de juin chez Christie's, à 
New York, a été adjugée 

200 000 dollars lors d’une vente 
de charité, lundi, à Boston. Diana 
l’avait portée une seule fois, à 
Londres, en 1985, pour la 
première des Misérables. 

Christian Colambani 


La méthode suisse à l'égard de la toxicomanie 

L'échec du référendum sur le durcissement de la politique officielle concernant la drogue est salué positivement 
par la presse de la Confédération, qui y voit la reconnaissance d'un « phénomène complexe » 


« ÉCHEC aux partisans de la 
manière forte titre l’austère 
Neue Zürcher Zeitung, proche des 
miiieux d’affaires et réputé le plus 
influent quotidien de la Confédé- 
ration. * Echec mérité pour de 
faux apôtres de la lutte contre la 
drogue », lui répond la Basler Zei- 
tung , principal journal du nord- 
ouest de la Suisse. ■*. Phénomène 
complexe reconnu», résume en 
termes plus réservés Le Journal de 
Genève, tandis que le quotidien 
régional La Liberté de Fribourg n’y 
va pas par quatre chemins en par- 
lant d’« une fessée— stupéfiante ». 

Chacun selon son style, les jour- 
naux helvétiques sont à l’unisson 
pour commenter « le rejet sans 
appel » par 70,6 % des votants de 
l’initiative populaire « Jeunesse 
sans drogue * soumise, dimanche 
28 septembre, à l’appréciation du 
corps électoral. Ce qui frappe les 
observateurs, c'est l’ampleur de la 
défaite des partisans d'un durcis- 
sement de la politique officielle de 
lutte contre la toxicomanie. 
* Avec certes des nuances, note Le 
Journal de Genève, c'est toute la 
Suisse qui a rçieté sans ambiguïté 
un projet à la simplicité pourtant 
séduisante: inscrire dans la Consti- 
tution le refus de composer avec fa 
drogue. *> 

EXPÉRIENCES EN COURS 

Au-delà des clivages religieux et 
linguistiques, les milieux conser- 
vateurs, qui dénonçaient le 
«laxisme» des autorités, ont été 
désavoués par les cantons una- 
nimes. y compris ceux de langue 
française pourtant pins réticents 
envers les expériences en cours 


comme la distribution d'héroïne 
sous contrôle médical à quelque 
huit cents toxicomanes. « Le bon 
sens et une certaine humanité l’ont 
emporté sur les slogans, écrit Le 
Nouveau Quotidien de Lausanne. 
Face à un problème dont Us ont ap- 
pris la complexité, les Suisses ne 
veulent pas restreindre l’éventail 
des solutions possibles. * 

Comme le souligne l’éditorial 
du journal Der Bund de Berne, 0 
ne faudrait cependant pas s'y 
tromper: «Le non catégorique à 
“ Jeunesse sans drogue " ne signifie 
pas que le peuple suisse souhaite 
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une “jeunesse droguée”. H souhaite 
au contraire une approche réaliste 
et pleinement responsable. (-.) Son 
refus est aussi une marque de 
confiance dans les choix fonda- 
mentaux de la politique gouverne- 
mentale basée sur quatre piliers 


combinant prévention, répression, 
thérapie et aide aux drogués. » 

Tout en saluant « /a victoire de 
la raison », le commentateur du 
journal vaudois 24 Heures estime 
qu'il serait erroné d’en déduire 
que « cette déroute ouvre la porte à 
une politique libérale ». Et d’aver- 
tir que le peuple suisse pourrait 
réserver un sort identique à une 
Initiative radicalement inverse, 
prônant la dépénalisation de la 
consommation de drogue, sur la- 
quelle fl aura à se prononcer en 
199g. 

Pour l’heure, l'issue nette du 


scrutin représente un encourage- 
ment pour le gouvernement fédé- 
rai à poursuivre son programme 
d'aide aux drogués. « La voie ou- 
verte par ces essais, tient à rappe- 
ler Le Journal de Genève, n 'est pas 
celle d’une distribution généralisée 
[d’héroïne] à fous les drogués. Si 
les essais ont donné des résultats 
encourageants, c'estqueVhéroiney 
a été prescrite dans un cadre théra- 
peutique qui comprenait par ail- 
leurs un solide soutien médico-psy- 
cho-social. » 

Jean-Claude Buhrer 


DANS LA PRESSE 

■ FRANCE INTER 

Pierre Le Marc 

Entre les lignes, c’est aussi et peut 
être surtout un autoportrait qu'a 
très subtilement esquissé Lionel 
Jospin. Autoportrait d'un chef de 
gouvernement « qui n'est pas dif- 
férent de la masse des Français, qui 
n’entend pas leur donner de le- 
çons ». mais travaille avec cohé- 
rence et sérieux à résoudre leurs 
problèmes, à préparer leur avenir, 
à les convaincre des changements 
en cours. Autoportrait d’un réfor- 
mateur et d’un arbitre qui, au nom 
de rintérét général et de l'emploi, 
veut faire asseoir à la table des né- 
gociations des partenaires sociaux 
gestionnaires d'intérêts respec- 
tables mais particuliers. Autopor- 
trait d'un politique qui veut à (a 
fois moderniser le pays et être le 
représentant des salariés, des 
classes moyennes et populaires 
qui en sont l’élément fondamen- 


tal. Autoportrait d’un cohabitant 
paisible mais résolu et d’un gou- 
vernant soucieux de la sécurité 
des Français. _ 

LE FIGARO 

Franz-Olivier Giesbert 
■ Monsieur Jospin mérite-t-il sa 
popularité ? Après sa prestation 
d’hier, les médias se pâmeront, 
comme d’habitude, avec cette 
ivresse moutonnière qui leur sert 
de raisonnement et d’idéologie. 
Tels sont les effets de ce qu’on 
peut appeler la «jospinomanie ». 
Elle a ses raisons que la raison ne 
connaît pas. Elle s'appuie sur un 
mélange savant de modestie, 
d'habileté et de professionna- 
lisme. Elle tire aussi parti des si- 
lences assourdissants d’une droite 
à bout de souffle et à court de 
projets, mais pas de présiden- 
tiables-.. 

Certes, Monsieur Jospin est un 
grand artiste, un homme tout k 
fait estimable. Parce qu'il a le sens 


de l’Etat, il a su jeter par-dessus 
bord, ni vu ni connu, la plupart 
des vieilleries du programme so- 
cialiste. n n'est pas de Jour où 11 ne 
fasse quelques pas dans la bonne 
direction (_) Gageons qu'il finira, 
dans quelques années, en libéral à 
la française. 

LIBÉRATION 

Sergefufy 

■ En quelques mois, Lionel Jospin 
a fait parcourir à la gauche fran- 
çaise, communistes compris, nn 
chemin déjà considérable. D préci- 
pite sa modernisation en profitant 
des effets de la purgation des pas- 
sions idéologiques provoquée par 
la dissolution-sanction. La grande 
mue socialiste est en cours et rien 
n’y échappera. Grâce à un formi- 
dable concours de circonstances, 
Lionel Jospin est peut-être en 
train d'inventer une troisième 
gauche, celle qui, k chaud, ré- 
concilierait enfin la politique et le 
marché. 
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Plus fort que les reality-shows : les communications de la police américaine en direct suTjnternet. 


* LE SUSPECT vient de sortir du 
U 555 Shermann. Blanc, la tren- 
taine. emiron 1.S5 m - Ici 2-15, reçu, 
on y va„. Crrrc— Attaque à main ar- 
mée. au coin de Chester et de Vie to- 
ry, deux femmes noires, celle en 
veste de cuir et blue-jean cache un 
fusil à pompe sous sa veste - Voulez- 
vous des renforts ?— » fl ne s'agit 
pas de la bande-son d'une série té- 
lévisée, mais de dialogues authen- 
tiques entre le QG de 1a police de 
Los Angeles et les voitures de pa- 
trouille, captés en direct sur Inter- 
net Les signaux sont interceptés 
par des radio -scanners qui ba- 
layent systématiquement les fré- 
quences de la police, puis transmis 
vers un serveur Web gratuit et ou- 
vert à tous. D’un clic de souris, on 
passe de Los Angeles à New York 
ou Dallas, car le site PoliceScarmer 
propose déjà trois canaux, tous en 
direct intégral. Rien n’échappe aux 
scanners, pas même Ja remon- 
trance faite à un lieutenant dont la 
pause déjeuner a été longue- Au 
début on ne comprend pas tou- 
jours ce qui se dit car les policiers 
parient parfois un langage codé à 
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base de chiffres. Mais tout est pré- 
vu: le site affiche un lexique 
complet de tous les codes, depuis 
le bénin 488, vol à la tire, jusqu'au 
187, homicide, en passant par le 
redoutable 77, embuscade. 

FoliceScanner appartient à la so- 
ciété Audionet prestataire tech- 


nique de Dallas spécialisé dans les 
netradios. Sam Blum, responsable 
de l'opération, tient d'abord à rap- 
peler que les radio-scanners sont 
en vente libre et que la police a 
pris l’habitude d’être écoutée par 
n'importe qui: «Nous avons 
commencé chez nous, à Dallas, et la 


police a été très' cdopétiâfve. Pub 
nous avons décidé défaire la même 
chose pour des villes où l'activité po- 
licière est intense, fai informé les 
polices de New York et de Los An- 
geles de l'existence de notre site, 
mab on ne m ’a jamais répondu. » 

En revanche, auprès des inter- 
nautes, le succès est inespéré : ■ 
* Des fans nous écrivent de tous tes 
Etats-Unis, certains restent connec- 
tés des journées entières. Ce service 
va peut-être resserrer les tiens entre 
la population et la police. » Cela dit 
Sam Blum sait bien que Police- 
Scanner est avant tout un produit 
de divertissement: «C'est bien 
meilleur que les reality-shows, la 
magie du direct est imbattable. 
Nous allons même plus loin que 
CNN, car, avec nous, l’auditeur vit 
l’histoire de l’intérieur. » Police- 
Scanner coûte cher et rapporte 
peu, mais fl constitue une vitrine 
tellement attirante qu’ Audionet a 
déjà décidé de créer de nouveaux 
canaux, sans doute pour Chicago 
et Washington. 

Yves Eudes 


INDEPENDENT ON SUNDAY 
■ L’/n dépendent on Sunday 
appelle aujourd’hui à la dépé- 
Etatisation de F usage personnel du 
cannabis. Les raisons de notre 
décision sont exposées par Rosie 
Boycott, notre directrice, et 
étayées par de puissants argu- 
ments provenant d’un policier de 
haut rang et d’un psychiatre. 
Notre campagne continuera jus- 
qu’à ce que la loi soit changée et 
que la possession de marijuana 
destinée à l’usage personnel ne 
soit plus un délit. 

Des personnalités célèbres du 
monde des arts, des affaires, de 
l’enseignement et du barreau 
soutiennent le choix de notre 
journal. Nous publions une 
première liste de signatures qui 
sera augmentée dans les semaines 
qui viennent. C'est la première 
fols qu’un quotidien national ré- 
clame l’usage légal du cannabis 
pour des raisons médicales et 
d’agrément 


SUR LA TOILE 

MARC BLONDEL 
SUR AMERICA -ONLfïSJE 

■ Marc Blondel, secrétaire.géu^' 
ral de Forcé ouvrière répondra 
en direct aux questions des 
abonnés du service AOL-France, 
mercredi 1 er octobre entre 
22 heures et 23 heures (mot-clé 
« Direct »). Le site de-FO (www. 
force-ouvrïere.fr) doit repro- 
duire des extraits de la dis- 
cussion dès le jeudi 2 octobre. 

ELLE EN f PUSH » " 

■ Le groupe Hachette- Filipac- 
chi-Grolier a inauguré lundi 
29 septembre Elle Channel, ca- 
nal de diffusion automatique 
d’informations personnalisées, 
fonctionnant par abonnement 
(technologie « push »). Pour en 
bénéficier, il faut télécharger le 
logiciel BackWeb, disponible 
gratuitement. 

www. eDe.com/ellechanneI/mdex. html 
EXPLORER 40 

■ La nouvelle version (4 0) d’Internet 
Explorer, le logiciel de navigation de 
Microsoft, est disponible gratuite- 
ment, pour Windows et pour Mac, à 
compter de ce mardi 30 septembre. On 
peut le télécharger sur le site www. 
micro soft, com Ae/ 
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Jospin contre calculette 


par Alain Rollat 


LA COUCHE MOYENNE supé- 
rieure a enfin un visage. C’est une 
jeune femme brune aux yeux 
noirs, d’un naturel souriant, qui 
porte des boucles d'oreilles ar- 
gentées. Elle est âgée d'une tren- 
taine d'années, mariée, mère de 
deux petits garçons, Hugo et 
Thomas, privés de crèche par 
manque de place. Elle se pré- 
nomme Marie-Hélène et exerce 
la profession de fiscaliste. Son 
mari gère un bar. C'est une ci- 
toyenne organisée, qui sait ce 
qu’efle veut La calculette est sa 
meilleure amie. Une amie qui 
vient de jeter le trouble dans son 
esprit en lui révélant qu’elle était 
devenue, sans le savoir, la couche 
préférée du fisc depuis que son 
revenu net familial s’établit à 
34 000 francs par mois. 

Marie-Hélène ne comprend 
pas comment elle a pu devenir 
riche sans s'en apercevoir. EDe a 
fait et refait ses comptes devant 
la caméra de TF l : elle perdra 
13 500 francs à cause de la- dimi- 


nution de l’abattement de l’im- 
pôt sur le revenu, 8 052 F à cause 
du plafonnement des allocations 
familiales, 22 328 F à cause de la 
réduction de l'allocation de garde 
d’enfants à domicile. Soit une 
amputation budgétaire de 
3 656 F par mois. Conséquence 
prévisible : elle consommera 
moins, et c’est la nounou de ses 
deux enfants qui risque de faire 
les frais de son accession inopi- 
née à la tranche supérieure de ces 
classes que l'on disait moyennes, 
jusqu’à présent, pour les distin- 
guer, justement, des supérieures 
et des inférieures. 

Malheureusement, après s'être 
entremis pour nous présenter 
dans son Intimité cette couche 
moyenne ô combien embléma- 
tique, Patrick Poivre d’Arvor n’a 
pas saisi l'occasion de nouer le 
dialogue entre Marie-Hélène, fil- 
mée quelques heures aupara- 
vant, et le premier ministre en 
personne, qui était son invité. Il 
n'a sans doute pas voulu jouer les 


mauvais coucheurs au. moment 
oii le chef du gouvernement, très 
à l’aise, se livrait à une envolée 
savante. M. Jospin expliquait, en 
substance, que ces chères 
couches moyennes supérieures 
devraient plutôt se réjouir d’être 
pénalisées dans le domame fiscal 
puisque la suppression de leurs 
* privilèges indus » sera bientôt 
compensée par F octroi avan- 
tages » nouveaux dans les autres 
domaines. Entre la calculette de 
Marie-Hélène et la dialectique 
jospinienne, la confrontation eût . 
été savoureuse... 

L'aurait-eDe été autant que le. 
face-à-fiace qui opposa ensuite- 
Dominique Strauss-Kahn et 
Edouard Balladur pour l’inaugu- 
ration de la première de « Mots 
croisés », La nouvelle émission 
politique de France 2 ? Cest peu 
probable, fl. est rare, en effet, 
qu’un débat d'experts en financés 
publiques passe avec une telle 
supériorité au-dessus de la 
compréhension moyenne. 


* 


4 


i' 


* 

i 


I 







* 


di°]0 ) kS/P 


' * *5._ • ' «■ 


FILMS DE LA SOIRÉE 


RADIO-TÉLÉVISION 


MARDI 30 SEPTEMBRE 


LE MONDE 1 MERCRED1 1" OCTOBRE 1997 / 39 


20.10 Pbucdiloi 

De^Sharpstçen et Hamtton Lusfce 
(EU, 7940, 80 mm) Disney Charutef 

2030 La Belle et la Bfite ■ ■ ■ 

Oe jean Co ctea u (Rance, 7946, 

N., 95 min) QntQam 

2030 Fiesta ■ 

De Pierre Boutron (France, 

1995, 710 min). Ciné Cinémas 

2030 Boulevard des hirondelles ■ 

De Josée Yanne (France, 

1991, 90 mh?) Festival 

2035 Sor ta piste 

de la grande caravane ■ 

De John Sturoes (Etats-Unis, 

1965.750 min). TMC 

2035 Voyage à Rome ■ 

De Michel Lengfiney (France, 

1992,85 min). TSH 


21X45 Dans la ligne de mires 

f 9 ë:ïS5s? pae « n!H,!w, "ft, 

2055 II était une fois 
testons* 

De Robert DeNiro (Etats-Unis, 

19», 120 min). France 2 

2135 Accident ■■ 

De kMepti U»ey (Grande-Oretacne, 
7967, va, I7fl mîn). Paris Première 
2135 Mariage royal ■ ■ 

Donen (Etats-Unis, 

1951,90min). France Supervision 

2235 Amour et Compagnie ■ 

De GWes Crangfcr (SSe, 1W9. 

H, 90 mm). OnéCinén 


lUOSonmerdn 

DeJonAmJef( 
vlol. 110 min) 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1830 et 19.70 Nulle part ailleurs. 

Avec Mikhaïl Gorbwrtev. Carafe 

20l00 et 2345 Courts particuliers. Avec 
Jean-daube Dreyfus. . Puis Première 
2035 L’Invité. Luciano Berio. Muzzfk 

2130LeGaiSavoft Paris Première 
2235 Bouillon de culture. 

L’Insoumission. TV 5 

2330 Y a pas photo l 

Duosousotos? 7F1 

2330 De Factoafité à FhÊtoire. 

Les mines antipersonneL 
De Spoutnik à Mit Wstoire 

2335 Sud. TMC 

23.75 La Preuve par trois. France 3 


DOCUMENTAIRES 


1935 La Cité delà nmsque. Muzzfk 
2035 Des hommes 

dans la tourmente, pr/æj. 

L’Etat venus Walkec Pteièce 

2035 Les Enfants de BelfinL Planète 
2045 > La Vfe eu face. 

Peaux de chagrin. Arts 

2130 Madame le Président: un portrait.. 

dlÜQaiyŒnton. Histoire 

2735 2) ans de courses automobiles. 

[1/20]. Canal jRrany 

2730 Lcmis Calaferte, 

un flot de résistance. planète 
2740 Comedia. Festival (TEdhnbourg, f - 
un anniversaire. Arte 


2230 Hubert Beove-Méiy. Itinéraire 

du fondateur du Monde. Histoire 

2230 A la poursuite 

du rêve américain. Planète 

23.15 Le Destin animal [3ft) Planète. 

2330 IncadeOro. tsr 


SPORTS EN DIRECT 


1830 l&nnis. 

Tournoi messieurs de R&e. Eurosport 
1935 FooÛalL Coupe de TU EFA (marches 
retoru) : un mtctiptex composé de six 
marchés, suivi à ZL30 
. de Senfica-Bastia en intégralité. 

Ensuite, les moments forts de 
; cinq autres rencontres. nwL 
2030 football. Coupe de ruEPA: 

AtWetk BÜtao-Sampdorfa. E ndor t 


MUSIQUE 


2045 Les PrancofbBes 1997. 

Jean-Jacques MBeeaa 

France Supervision 

21 30 TcbaDcovski Festival Concert : 

Symphonie n° 4 Mtnzfk 

2230 Le PostiBon de LongfimieaiL 
Mise en scène 

de Nina Gompaneez. Muzzik 

2335 Aoodante. Mise en scène 

de David Aidai. France ScqKsvishm 


THEATRE 


330 La Cerisaie. 

D'Anton TchekhoK 

Mise en scène de Peter Brobk. Arte 


2335 L’Appât ■ 

A De Bertrand Tavemier (France, 

1995, 170 mm) France 2 

23L3S La Femme paiËtAe ■ 

De Bernard Knowies 
(Grande-Bretagne, 1949, N, mo, 

85 min) . OnèCïnéfB 

0.10 liiez snr le planiste ■■ ■ 

■ De François Truffant (Rance, 1960, 
èL, 73S min) Arte 

035 La Grande Lessive ■ ■ 

De Jean-Pierre Modcy (France, 

1968,95 min) RTL J 

130 Femme on démon ■ ■ 

De George Marshall (Etats-Unis, 1939, 
7 L.vxl, 95 min) OnéOnéra 

I.IOLeCBentR 

De Jod Schumacher (Etats- Unis, 1994, 
«LO l 120min) Carafe 


VARIETES 


19.15 Wap Doo Wap 2. Au Hot Brass 

de La VlOettE. France Supervision 


TELEFILMS 


1830 Marie Curie, 

une femme honorable. 

De Michel Botsrond [1 et 2/3) Festival 

2030 Caramboles. De jesus RmL tvs 

2035 Accusée du pire. 

De Nod Nossedc. Téva 

2230 Coup de foudre prémédité. 

O De Chris Thompson M6 

2330 Fausse piste. DePaulZOec RTL 9 


1930 Los AngdesHeaL Vendeüa. M6 
1935 La Vie de fendDe. vive Paris, im.9 
2045 Monder One r 

L'Affaire Jessca. Série du b 

M-Qi Docteur Oman, femme médecin. 

La tempête. 

Le droit d'apprendre. M6 

2220 Profit The Hero (v^x) canaiJbBfiiy 
2230 IWa Preuve par Fimage. Série Ctofa 
2235 La Femme FEHta. . TSR 

2330 Les Anges du boobeur. 

L'uMme rencontre. Tfiva 

2335 StaTiek: fa Muvelte génération. 

Nouref échelon. - canal Jfmmy 
23.75 Le Saint L'argent ne fait pas 


NOTRE CHOIX 


• 2030 Cîné-Gnéfil 
La Belle et la Bête 

Pour sauver son père, la fille d'un 
marrharvi, accepte de prendre sa 
place dans le château d’un 
monstre au corps d’homme et au 
mufle répugnant. La propre ma- 
gie, la propre mythologie de Coc- 
teau dans FadajJtation du conte de 
Leprince de Beaumont. Les 
extérieurs réels, les décors de 
Christian Bérard, les éclairages 
d'Henri Alelcan, et l'extraordinaire 
composition de Jean Marais ont 
fait de ce fibn un splendide poème 
fantastique. -J. S. 

• 23.00 Arte 
La Cerisaie 

Mise en scène remarquablement 
inspirée du classique de Tchékhov, 
réalisée en 1981 par Peter Brook, 
sur une adaptation française si- 
gnée Jean-Claude Carrière. Une 
distribution éblouissante -Niels 
Arestnip, Natasba Parry, Michel 
Piccoli, Catherine Frot, Claude 
Evrard—- qui apporte à la pièce 
une trépidation vitale, et brasse 
les s e utimeuts sans jamais fléchir 
vers la sentimentalité. 

• 120 France 2 

Les Grands Entretiens du Cerde 
Claude Chabrol 

Un bon moment en compagnie du 
cinéaste, visité sur ses terres ange- 
vines par Laure Adler à Poccasion 
de la prochaine rétrospective qui 
lui sera consacrée à la Cinéma- 
thèque de Rnis et de la sortie de 
son cinquantième long métrage, 
J tien ne va plus - pour lequel fl 
vient de se voir attribuer la 
Coucha d’or au Festival de San Sé- 
bastian. Echanges à bâtons rom- 
pus autour de quelques uns de ses 
filins; sur b « petite équation » du 
bonheur, le fantasme au f éminin 
et les rapport s hommes-femmes. 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


19301305 en jeu. 

1930 et 2040 Météo. 

2030 Journal, Résultat des courses. 
2045 Dans la Bene de mire ■ 

Film O de Wolfgang Petersen. 
2330 Y a pas photo l 
040 Le doctear mène Fenqtttte. 

O Faute proftssnxtnete. 

730 TF 7 trait. Météo. 

1 45 Reportages. Alerte à Miami. 


FRANCE 2 


1930 1 000 enfants vers Fan 2000. 
1935 Cest toujours Pbeore. 

1935 Au nom dn sport 
2030 journal A cheval, Mâéo. 

20l 5S U était une fois le Bronx ■ 

Flfrn de Robert DeNiro- 
2235 Un Bvre, des livres. 

2335 L’Appât ■ 

Rlm A de Bertrand Tavemier. 

035 An boit du compte. 

130 Journal, Météo. 

1.15 Les Grands Entretiens do Cerde. 
Portrait de Claude ChabroL 


FRANCE 3 


1835 Le 19-20 de rmformatâm. 

2030 et 2240 Météo. 

w n ; Fa sila chantez 

2035 itmt le sport- 

2030 Ce soir on passe à la télé. 

2230 Soir 3. 

23.75 La Preuve par trois. 

0.10 Magazine olympique. 
040 Rencontres i XV. 

135 New York District. 

135 Musique Graffiti. 


CANAL + 


► En dair jusqu’à 1935 

1830 et 79.10 Nulle part alDeurs. 

Invité : Mikhaïl Gorbatchev. 
1935 FûOtbaH 

En direct. Coupe de FUEFA : 
32 e * de finale (marches retour) 
030 L’Homme de nulle paît. 
l.lOLeCflentB 

Hlm de Joël Schumacher (va). 


1930 The Mookees. [ié/ssj. 


1930 71/2. 

le Mea adpa de TEglIse de France. 

2030 Archimède. 

2030 8 1/2 Journal 
2045 ► La Vie en face. 

Peaux de chagrin. 

2140 Comedia. 

Festival d'Edimbourg, un anniversaire. 
2330 La Cerisaie. 

Pièce en quatre actes de Tchékhov. 
aïOTirezsnrle pianiste ■■■ 

Film de François Truffa ut. 


1930 Los Angeles Beat 
1934 6 minutes. Météo. 

2030 Notre bèDe fanriOe. 

2035 Décrochages info/E=M 6 jtmiOE. 
2030 Docteur Quiim, femme médecin. 

La tempête. Le droit d'apprendre. 
2230 Coup de fondre prémédité. 

Tètfnhn O de Chris Thompson. 

030 CapitaL 

Premier job : comment le décrocher ? 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1932 Perspectives scientifiques. 
2030 Le Rythme et la Raison de— 
Edward Saïd 125]. 

2030 Archipel Médecine. 

Evaluer et coder la médecine. 
2132 Mémoire dnslède. 

Edouard Bonnefous. 

2240 Nuits magnétiques. 

La phüosopWe a-t-efle peur 
des femmes? 

035 Dn jour au lendemain. 

048 Les Cinglés du music-haH 


FRANCE-MUSIQUE 


7930 Concert. 

En direct de la grande salle de 
la Philharmonie slovaque, i Bratislava, 
par l'Orchestre phUharmonkpje 
de Radio-France, dir. MarekjanowsfcL 
Œuvres de Schubert, Berlioz. 

2230 Mœlqae phnieL 

Œuvres de Galgne, Mural), Sduiittite. 

2337 Le Dialogue des muses. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. 

Rkxardo Chaïlty, chef cforchestre- 
Œuvres de Waoenaar, Brahms, Frandc. 
Ravel, Uto, Verdi. 

2230 Les Soirées- (suite). 

Œuvres de Gershwin, Ctastakovhxh, 
Stravinsky.Varèse. 


FILMS DU JOUR 


MERCREDI 1" OCTOBRE 

NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


v ‘ ) ! ï 


1530 Vainqueur du dd ■ 

De Lewis GEbert (Grande-Bretagne, I-. 
1 956, N, 1 20 min) OnéCMa 

l330LeRnffianB I 

O De José Giovanni (France, 1982, E 
105 min) TV 5 

1330 Ombre sur lejanffil » 

D’Antonio davarrbs (Espagne, 79B9, 
90 min) r es ti vq t 

1345 la vallée dn bonheur ■ 

De Francis Ford Coppoia (Etats-Unis, ; ' 
1968,145 mm). Rance Supervfafoa 

1530 La Fannie parfaite ■ I- 

De Bernard Knowies | 

(Grande-Bretagne 1949, N., va, 

85 min) OnéOnéfli 

16.15 les Yeux rutasHH 

DeNBdta MBdiaBtov (Italie, 1986, 

115 min) OnéOnèaias 

16J5FennneoadémonHH 

De George Marshafl (Etats-Unis, 1939; 

N,95 mn>) ClnéCJn«ya 

1630 Boutevard des hfrondefles ■ j 

De Josée Yanne (France, 


1991,95 min) Festival 

1730 Opération Crosrixnv ■ 

De Mldtad Anderson (Etats-Unis, 
7965,120 min) Histoire 

1730 Vivre libre ■ 

De James Hil! (Bars-Unis, 1966, 
TlOmm) Dtaiey Channel 

18.10 Stafingrad ■ 

De Joseph VBsmaier (ABemaqne.1 992, 
vu, 110 min) Cm Cbtémas 

1930 la Patrouille 
- podoel 

De John Ford (Bris-Unis, 1934. N, 
70mm) . GoèCMfll 

2030 L’Entreprenant • . 

. Monsieur BetrovIB 

De Marie Sandrlch (Etats-Unis, 1937, 

. N-, ux, 105 min) . OnéOnéfl 

21.15 L 627 ■■ 

De Bertrand Tisvemrer (France, 1 992, 
145 min) RTBF7 

22.15 Une femme 


(Allemagne, 1936, 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1330 Une heure pour remploi. i 

La Cinq uièm e 

1430 Business bumanum est 

Notre-Dame de taris. Udnqidème 

1530 Envoyé spécial, les années 90. 

Les sentinefles oubliées. Histoire 

16JB Saga-Cités. 

Correspondants de nuit France 3 

1830 L’Invité de Cajou. ! 

Invité : Daniel tareiac Canal J 

1830 et 1 9.1 0 NuBe part affleure, invités p 
Jean Reno; Jean-Claude Kaufmann. . 

Carafe. 

1930 De Pactnafité à rhfetoire. 

Les mines antipersonneL > 

De Spoutnft à Mir. Histoire 

7030 Ihnt pas rèvet Afrique: 

Sur tes traces de TAfrican Queen. 

Avec Jean-Laurent cochet TV 5 

2035 et 2325 Courts particiifiers. 

Suspense. Invité :DRvter Dorant • 

Paris Première 

20iB Passe-moi tesjumeDes. 

CeftaudeTSpffiéc TSR 

20.10 Strfp-tease. Sans logis. RTBFT 
7045 Les Mercredis de PHistoire. 

Opération Stern Ut Quand FAflemagne 
de T Est acrueSUit 

des terroristes. Arte 

2030 La Marche du tiède. Stérilisation .. 
forcée :le tabou français. France 3 

2130 ftzts divers. En quête de vérité, tv 5 
2130 Envoyé spécial, les années 90. ' 

La vie quotidienne en URSS. Histoire 

2235 La Vie à Tendrait. . i . 

Jours de noces. France 2 

2235 Comment ça va? V* de sein, tvs 
2330 Le Magazine de l’Histoire. 

Avec Marc -Olivier Baruch ; - 

Michel WOnodc, etc. Histoire 

2120 ► Un s£de d’écrivains. Mikhaïl 

AfonaoieviKh BouIgstoUi France? . 

2330 Bœis baisas d’Amérique, tvs 

0uQ5 Le Code des fflâtias. 


DOCUMENTAIRE5 


1830 Chercheurs d’aventures. 

LaOnqrième 

1830 Le Monde des anzmauz. 

Les TOrtues géantes ifAldabra. 

La Cinquième 

7930 Harry Hcradîni 

crala magie de révaâoo. Planète 
2030 Anintanx ai périL [73/13J. Pétroliers, 
ennemis des loutres. Arte 

2035 Les Compagnons du Che. 

(7/2) Retour en Bolivie. Planète 
2055 Reamker, danse avec les (fieux. 

Téva 

2135 Desboamesdanslattmimente. 

[27/32) L'Etat venusWWkec. Planète 

2135 Rxtrait de Maurice B$arl 

Le temps d'un baOet Mœzflc 

2230 Les Enfants de Beffini. Planète 
77-55 Tnttk Çaiaferte, 

tmüotderésisfaDce. Wanète 
S-10 Profil iPanlDelvanx. Aile 

3330 les 24 heures «fune foOe journée 
Schubert. Muzzfk 

2345 LaVëuve.la’fenuristeetleSAS. 


SPORTS EN DIRECT 


1430 V(dley-baIL Championnat d’Europe 
danws. Eavqort 

1830 Ternis. Tournoi messieurs de BSie 

(Suisse) Eurosport 

2035 football 

Soirée Ligue des châtrerions. Avec 
. Monaco- Bayer Levertusen, en direct 
IpartirdeîWi TF1 . 


19.15 Roostec BaHec. France Supervision 

21 30 Dionysos, de Maurice Béiait 

BdeL MtmJk 


Que! avertir pour tes métiers 
de la science? 


SiGNIHCATION DE5 SYMBOLES : 
► Signalé dans «u Monde 
TâérêioD-Radfo-Multiinédia *. 

- ■ Ôn peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chd^fceovreotidassfques 


France SupervWoo 


LES CODES DU C5A: 
o Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou Interdit at&t moins dé 12 ans 
□ Pubflcadulte 

ou interdit aux moins de 76 ans 


FL, va, 75 min) QnéQnéfiJ 

22.15 L’Ombre rooeeH 

De Jean-Loub ComoN (France, 7 981 , 
110 min) □néfTnètnas 

2240 Uhe journée en enfer ■ 

De John MCTfeman (Etats-Unis, 7995. 

. vzx,725 mln) ._ . . . Caoafe 

77.55 Mes femmes américaines ■ 

- De Cou Luigi PoBdoro (France -ItaBe. 

*1965, 90 min) TMC 

S30 Heure de proue I 

• De Christian Stengel (France, 7947, N, 
90 min) OnéOnéfli 

130 Enakl 

DeSlawomir Idtiak (France -talogne, 
1991, vlo^S 5 mfai) Arte 

130 La Belle et la BèteBl ■ 

De Jean C o ct eau (France, 1945, N- 
95 min) anédnéfll 

1.20 La Môme Vert-de-Gris ■ 

De Bernard Borderie (France, 1952. 

95 min). RTT.9 

135 Les Amants du Poot-NeufBB 
De Leos Cam (Rance, 1991, 

72Smln) Canafe 


MUSIQUE 


1930 Carmen, de Bizet-Schredrin : Pour 
60 percussions. Premier 
enregistrement mondtaL MuzzSc 
21-55 Suede. Enregistré au Festival 

de Phoenix en 1995. Paris Pre m ière 

2235 Salad. Enregistré â Londres en1994. 

Paris Première 

0.10 LaTaviata. 

Enregistré à CoventCanden. Téva 


TELEFILMS 


1835 et 2230 Marie Curie, 
une femme honorable. 

De Michel Botsrond P et3/3) Festival 

1940 Le Globe. 

De Luc Rlolcn. France Su petvtefon 

2030 Le Cri du corbeau. 

De Serge Ménard. Festival 


De Simon Wbrcer. 

RTL 9 

2045 LesYeuxde ViroL 

De WBîams Oép ErT 

ME 

2145 Musica : Rosamunde. 


De Norbert Befflrara. 

Aile 

2340 Le Dixième Homme. 


DeJadcGokt 

RTL* 


18.15 Friends, 

Celui qui gagnait au poker. France 2 

2030 Pour tout Tor du DansvaaL 

Histoire 

2021 StarTiektlanoctvene rfnératioo. 

Nouvel échelon. Canal Jknmy 

2045 Les Ange? de la ville. 

Trafic au Central 7. Série auh 

2035 Madame le proviseur: 

i» Bête. France 2 

21J5 Les Auges gardiens. . 

L’adieu aux beBes. Disney Ourmel 

2135Nîdt MancnSO : 

Les dossiers secrets du F8L 


Le Monde pubfie chaque semaine, dans son supplément daté dlmandiHundi, les pro- 
Sftmmes OAplets de la radb et^ - accompagnés du code StaWVSew - ceux de la tâénslon 
rina' qu’une sélection des programmes du cttfe «du satrifite. 

♦ Scsus-titrage qsédal pour tes sounte et les malemendaras. 


Le suspect. Série Oub 

2145 SeinfekL 

Les Imperméables. - canal Jhrany 

2235 Une fiBe à scandales. 

I* bal des fous (vit) Can^Jhnray 

2100 Spin Qty. 

Les rivaux (va) Canal Jtanpy 

B45 BottOQL 

A poaWaefvux) CanlJèRrey 

030 Le Saint le 9^7* Série Club 

0.15 New York Pofiee Bines. 

Hors limites (vul) Candjbnmy 

130 New York District. France 3 


• 23.10 Arte 
Profil 

Ddvauxaubout 
du|Hnceau - 

DES NUTTS, des nus, des sque- 
lettes et des trains. L’univers de 
Paul Detvaux -qui aurait eu cent 
ans aujourd’hui - paraît familier, fl 
est Pun des peintres les plus acces- 
sibles, en apparence et, cependant, 
rtm des phk énigmatiques. L’un de 
ceux qui fait le plus parler. A 
preuve ces bribes de commentaires 
volées sous les cimaises: «Miso- 
gyne»; «U a dû avoir une jeunesse 
sévère»; « 0 devait pas être normal 
ce pauvre type !» Ces banalités va- 
guêment freudiennes, que l’intérés- 
sé aurait repoussées comme 3 a re- 
nié le surréalisme et son « bazar», 
introduisent un documentaire bril- 
lant d’intelligence et de simplicité. 

Venus de toutes les disciplines, 
des experts défilent dans Pœovre 
de Delvaux, de la même façon que 
ses personnages semblent traverser 
cefle-ci, d’un tableau à l’autre, 
comme dans les découpages de 
théâtres de papier. La réalisation de 
Wübtir Leguebe inscrit physique- 
ment ces témoins dans les toiles du 
maître de la froideur et de la dis- 
tance. Mais cet effet de style ne 
nuit pas, chacun respectant 
l’œuvre et son mystère en nous 
dormant un é clair age plutôt qu’une 
cA iÆc a t i o a. 

Delvaux disait qu’il aurait sou- 
haité * vivre» dans un de ses ta- 
bleaux. Pierre Gufine réplique en 
déclarant qu’en fait cet artiste de la 
perspective «n’y a jamais vécu », 
rest an t toujours «en dehors». An- 
dré Delvaux, le cinéaste, estime 
que son homonyme a « désérotisé » 
les femm es qull a « dépeintes » et 
ajoute: «Je ne les aime pas, mais 
elles me fascinent » Misogyne Del- 
vaux? Lydia Flem, psychanalyste, 
suppose qu’elle se sentirait «plus à 
l’aise qu’un homme» dans telle 
toüe a priai si masculine de celui 
qui « avait rinconsdent au bout du 
pinceau ». 

Inconscient de l’enfance, sans 
doute. Les témoignages de quel- 
ques enfants sont des plus frap- 
pants. Delvaux devient presque 
évident. Pour eux, le mariage du 
réalisme et de l'imaginaire va de 
sol Deux petites filles, jumelles de 
cefles que le peintre a placées sur 
un quai de gare, perçoivent tout de 
suite l'incitation au voyage. Nulle- 
ment troublé par une nudité ex- 
trême, un jeune garçon dévoile tm- 
médiatemment la recherche du 
rêve éveillé. Une leçon pour adulte. 

Francis Cornu 


TÉLÉVISION 


1330 Les Feux de Parnoor 
1445 TF 1 jeunesse. 

1735 21, mmp Street. 

1735 Four être libre. 

1825 Mokshfl Patamû. 

1930 Unis enjeu. 

1930 et 2025 Météo. 

2030 Journal. 

2035 FOOtbafl. 

Soirée Ligue des champions. 

En direct Monaco-Beyer Leverkusea 
22 40 Les te mps forts des autres 
rencontres. 

020 Minuit sport 
030 TF I nuit. Météo. 


FRANCE 2 


1340 et 1 730 Dn Svre, des fivres. 
1345 Derrick. 

1450 Dans la diatera de la nidt 
1 545 U Chance aux chansons. 
1635 Des cMffies et des lettres. 
1735 Dn poisson dans la cafetière. 
1740 Qui est qui ? 

18.15 Friends. 

1845 Cest Pbeore. 

19.15 1 000 enfants vers Pan 2000 
1920 et 1 25 Cest toujours l'heure. 
1930 et 2045 Urage du Loto. 

1935 Au nom du sport. 

2030 Journal, A cheval. Météo. 
2035 Madame le proviseur. 

La Bête, de José Pinhelro. 

2235 La vie à rendrait 
Jours de noces. 

23 30 Au bout do compte. 

2335 Journal, Météo. 

035 Le Cerde des métiers. 

Quel avenir pour les métiers 
delasdenee ? 


FRANCE 3 


1340 Parole d’Expert. 

1420 va savoït 

1438 Questions sb gouvernement 
1635 Saga-Cités. 

1640MJnfkenras. 

1745 Cest pas sorriet 

1820 Questions pour un champ ion. 

1830 Un livre, un jour. 

1835 Le 19-20 de Pmfonnatkra. 
2032 et 2240 Météo. 

2035 Ri si la chantée. 

2035 TOat le sport 
2045 Consomag. 

2030 La Marche du sKde. 
Stérilisations forcées: 
le tabou français. 

2230 Soir 3. 

320 9- Un siècle ff écrivains. 

MBdiaîl AfanasBevitdi Boulgafcov. 

0.10 Cinéma étoDes. 

040 Vivre avec_ 


1335 Décode pas Bunny. 

1430 C+ Cféo. 

1435 Lupo Alberto. 

14.15 SOS bout du monde. 

1440 Adiffle Talon. 

1530 Le Prince iTAtlautb. 

1530 Reboot DL 
1535 Surprises. 

16.10 Garni», la plage des éléphants 
1635 La Légende de Pocahoutas. 

Téléfilm de Danièle J. Sussa. 

► En dair jusqu’à 2130 
1820 Cybaflash. 

1830 etl9.10 NuBe paît affleure. 
Invités : Jean Reno ; jean-Claude 
Kaufmann. 

2030 Le Journal du cxnéoia. 


2130 Les Victimes. 

Film de Patrice Grand perret 

22-30 Flash infbs. 

2240 Une journée en enfer ■ 
FBm de John McT eman (va) 
045 U2: A YearinPop. 


LA CINQUIEME ARTE 


1330 Une henre pour remploi. 

1430 Plans de voL 

1430 Business bmnaiiiiin esL 

1530 Une ardM de Noé. 

1630 L'Etoffe des ados. 

1730 CeUnto. 

1730 An cœur if Okavango. 

1735 Le journal dn temps. 

1830 Chercheurs (faveutnres 
1830 Le Monde des anim a m. 

1930 The Monkees. 

1 930 7 1/2. U mort de lady DI et la presse. 

2030 Animaux en périL 

2030 81/2JonrnaL 

2045 Les Meroeifis de (Histoire. 

Opération Stem il : Quand l'Allemagne 
de (Est aocueNait des terroristes. 
21.45 Mustea. 

Rosamunde, de Norten BeHhara. 
23.10 Profil Paul Delvaux. 

035 La Lncame : fransports 


Film vidéo dé Lynn Hershman (va) 

130 Enabl 

Film de Slavœmir Idsak (va) 


1335 M 6 KÛL Les métiers du zoa 
1 630 Des clips et des balles. 
1635 Fan de. 

1725 Fanqnhz. 

1830 Highlander. 

1930 Los Angeles Heat 
1934 6 ratantes. Météo. 

2030 Notre belle famille. 

2035 Décrochages infb. 
Elément ferre. 

2045 Les YeuxdeVbgfl. 

Tfléfihn de WMiams Crépi n. 

2220 BeDe et tnnocente. 

TéléfBmOde John Power. 

OOOSetxels de femme. 

030 SexyZap. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1932 Perspectives scientiflqnes. 

Quelques éditeurs srierrtiriqiies [ W) 
2030 Le Rythme et la Raison de— 
Edward Saïd \3/S\ 

2030 Paroles sans frontières. 

Antipodes. 21 32 correspondances. 
2230 Communauté des radios 
publiques de langue française. 

2240 Nuits magnétiques. 

035 Du jour an Ipndwnahi- 
048 Les Cinglés du musk-baH 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 Prélude. 

2030 Concert. 

Festival de la Radio polonaise; 

2130 Concert. 

39» Automne de Varsovie. 

2230 Musique pluriel 

Œuvres de Zanesi, StocWwusen. 
2337 Les Greniers de la mémoire. 
Edgar Va rtee. 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 OasBfqiK affaires- soit 

2040 Les Soirées. 

MMfe opéra de cheroNni, par 
le Chœur et F Orchestre de ta Scala 
de Milan, dir. Tullio Serafin, Maria 
Callas(Médéé). Mino Ptechi (Jzsor) 
2230 Les Soirées- (suite). 

Hommage i Maria Callas. 
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Repentance 

Par Pierre Georges 

QUEL DRÔLE de vieux mot 
tout de même ! Ainsi donc, 
l’Eglise de France exprime- t-elle 
publiquement » •* repentance » 
sur la période de Vichy et sur son 
comportement à J 'époque. Et si 
elle le fait tardivement, du moins 
le fait-elle nettement et coura- 
geusement. 

Mais le mot lui-même a quel- 
que chose de vieillot, d’antique 
et solennel, de poussiéreux aussi, 
un vieux mot qui n’a rien d' éty- 
mologiquement inexact, mais 
qui donne le sentiment d'un re- 
gret, d’un remords d'un autre 
temps. A oser, on dirait que la re- 
pentance est au repentir ce que 
la messe en latin est à l’Eglise du 
moment. Une chose d'autrefois, 
pour dire {'autrefois. 

On ne doute pas un instant 
que le mot ait été soigneusement 
choisi. Et qu'avant de l'utiliser, 
les évêques de France y ont re- 
gardé à deux fois. La repentance, 
selon le dictionnaire, est un mot 
vieilli, littéraire, médiéval même, 
par son apparition en 1112, et 
qui. de ce fait, fit de l'usage. Le 
sens en est précis, désuet : * Sou- 
venir douloureux, regret de ses 
fautes et de ses péchés. » 

Dans bien des ouvrages édi- 
fiants, et encore au XIX e siècle, Q 
était de convention que l'humble 
mortel ne défunte pas autrement 
que dans « une grande repen- 
tance de ses péchés . » Repen- 
tance, d'ailleurs, était mère d'un 
autre vieux mot, totalement ou- 
blié celui-là, les ■»< repentantes ». 
Quand on en était aux repen- 
t ailles, c'est-à-dire sur le rude 
mais très nécessaire chemin delà 
repentance et des repentants, de 
la contrition et des pénitents, on 
pouvait espérer sa réhabilitation 
dans le cercle des justes et des 
repentis. 

L’Eglise de France n'en est 
certes pas revenue au temps des 


« repentailles ». Pas plus qu'il ne 
faut donner au mot « repen- 
tance » plus de sens qu'il c'en a 
ou qu'elle-même n'a voulu iui 
donner. Mais concernant 
l’époque, le mot choisi n'est pas 
totalement neutre. Comme une 
façon, précisément, de dire que 
c’était autrefois et d'une autre 
Eglise. Comme la mémoire re- 
trouvée d'une faute trop long- 
temps enfouie, un mea culpa à la 
fois à l’ancienne et presque pion- 
nier. Au moins l’Eglise, elle, fait- 
elle connaître sa repentance. 
D'autres la taisent soigneuse- 
ment. Et cela fait penser, en ce 
cas précis, à une France qui n’au- 
rait pas retenu ce mot de Prou- 
dhon, chiné pour l'occasion: 

* Tous les peuples ont leurs cou- 
tumes expiatoires, leurs sacrifices 
de repentance. » 

n est des mots anciens. Et de 
vieux procédés, justement, avec 
un peu de retard, on revient sur 
la photo de couverture du der- 
nier Figaro magazine. Le supplé- 
ment hebdomadaire a fait assez 
fort, samedi, avec une photogra- 
phie de Martine Aubry. Au motif 
que ceQe-ci incarnerait, on ôte, 

* la ligne dure du gouverne- 
ment *>, Le Figaro Magazine a 
tenté d'illustrer son propos en ti- 
rant un portrait peu amène de la 
ministre des tourments et malé- 
fices. Un grand fond noir, tout 
noir. Et en lucarne, comme der- 
rière les ténèbres, la photo de la 
sorcière Sociale, de la mère Ta- 
pedur version fin de siècle. Le 
tout agrémenté de sous-titres ra- 
vageurs: « Familles , cadres, 
Etouffés»-, « Epargne , esprit 
d’entreprise. Découragés»; 
«Etouffés » et -« découragés >• 
en belles grosses lettres san- 
glantes, rouges. Allons, on va 
rire. C'est reparti. Sans repen- 
tance. Comme en 14. Ou en 
1931 1 


Les Etats-Unis confirment la reprise 
du dialogue israélo-palestinien 

Les Américains sont déterminés à participer aux réunions 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

Israéliens et Palestiniens repren- 
dront, le 6 octobre, leurs négocia- 
tions directes sur r application de 
l'accord d’autonomie. A la suite 
d'une première rencontre lundi 
29 septembre à New York, fl a éga- 
lement été décidé que des dis- 
cussions sur une « relance plus 
poussée» du processus de paix au- 
raient lieu à partir du 13 octobre à 
Washington. 

Cette double décision a été an- 
noncée par le secrétaire d'Etat amé- 
ricain, Madeleine Albright, qui a 
participé à la réunion entre le mi- 
nistre israélien des affaires étran- 
gères, David Lévy, et Je secrétaire 
général du comité exécutif de l'OLP, 
Mahmoud Abbas dit Abou Mazen. 
M" Albright a déclaré que cette 
première rencontre était « un petit 
pas vers la paix, mais un pas de taille 
moyenne contre la descente en spi- 
rale * du processus de paix. « £n 
somme, les choses vont mieux au- 
jourd'hui qu'hier », a-t-eBe observé. 

H était prévu que, à la suite de 
cette réunion Bipartite, Madeleine 


Albright et ses mtertaorteurs israé- 
lien et palestinien apparaîtraient 
ensemble devant la presse. Mais 
M. Lévy a quitté fhQtel Waldcnf As- 
toria tout de suite après cette réu- 
nion. En arabe, M. Abbas a lu une 
déclaration : « Le chemin est difficile 
mais nous participerons de bonne Jbi 
et sincèrement à ces discussions », a- 
t-H indiqué. 

Les premières discussions doivent 
porter sur la création d’un aéroport, 
celle cPun port à Gaza et la libre cir- 
culation des Palestiniens entre Gaza 
et la Cisjordanie. Elles seront 
conduites par 1e ministre israélien 
des affaires étrangères et par le nu- 
méro deux de l'OLP M. Abbas. Les 
négociations devant commencer le 
13 octobre porteront, elles, sur 
quatre points : la poursuite du redé- 
ploiement de f armée israélienne ; la 
coopération en matière de sécurité; 
la définition et le contenu d'un 
«gel» des mesures unilatérales, 
telles que la poursuite de la coloni- 
sation juive; enfin, « FaccSération 
des négociations sur le statut final » 
des territoires occupés. 

Interrogée sur la poursuite de la 


colonisation, M“ Albright a obser- 
vé que les deux parties avaient ac- 
cepté le principe de s'abstenir de 
toute mesure qui" empêcherait de 
progresser dans les négociations de 
paix. Le secrétaire d'Etat a indiqué 
que tes deux parties ont redemandé 
Talde américaine pour la poursuite 
des négociations. Mr Albright a réi- 
téré la « détermination » de Was- 
hington à être présent et annoncé 
que le coordonnateur américain, 
f ambassadeur Denis Ross, se ren- 
drait dans la région à partir du 6 oc- 
tobre. 

Les observateurs notent un chan- 
gement de ton des responsables 
américains à Fégàrti du gouverne- 
ment israélien à la suite du récent 
voyage du secrétaire d’Etat dans la 
région. Us tiennent, à chaque occa- 
sion, à rappeler en public leur mé- 
contentement de la poursuite des 
colonisations juives en Cisjordanie. 
En privé, ils font part de leur irrita- 
tion contre «le comportement irres- 
ponsable» des autorités israé- 
liennes. 

Afsané Basstr Pour 


L'embargo 
surlebœuf 
britannique 
déclaré conforme 


L'AVOCAT général de la Cour de 
justice européenne a estimé, mardi 
30 septembre, que la Commission 
européenne n'avait pas outrepassé 
ses. compétences en décrétant un 
embargo à l’encontre de là viande 
britannique en mars 1996. Le 
Royaume-Uni avait contesté cette 
dérision qui lui parait cSsproportion- 
née par rapport aux risques encourus 
par les êtres humains, qui peuvent 
être contaminés par rencéphaJopa- 
titie spongiforme bovine (ESB) ou 
maladie de la «■ vache folle ». La Cour 
de justice de l'Union européenne, qui 
suit dans la plupart des cas les ans de 
son avocat général, doit rendre son 
arrêt dans quelques mois. ( lire aussi 
nos informations page 29.) - 


■ SUISSE : une majorité de ressor- 
tissants se déclarent favorables à 
une adhésion rapide à fUmon euro- 
péenne, selon un sondage publié 
mardi 30 septembre. 56,4 % des 
Suisses interrogés disent vouloir que 
lemp^ adhère a la première occa- 
skm à PUE, contre 40^7 % d’opinions 
opposées. 
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Tati triomphe en Côte-d'Ivoire 


ABIDJAN 

de notre correspondant 
en Afrique de l'Ouest 

A l’intérieur du magasin, on 
se croirait boulevard Barbés ou 
rue de Rennes. Le vichy rose 
est omniprésent, les acheteurs 
se bousculent autour des bacs 
offrant des chaussures pour 
enfants à 9,90 F ou des collants 
à 2,90F. Maïs ici, on dit 
990 francs CFA, puisque l’unité 
monétaire ouest-africaine vaut 
1 centime. Tati a ouvert, jeudi 
25 septembre, deux magasins 
en Côte-d’Ivoire, l’un à Abid- 
jan, l’autre à Bouaké, la se- 
conde ville du pays. Des mil- 
liers de consommateurs ont 
envahi les deux boutiques. 

Deux autres magasins 
doivent ouvrir dans le mois, 
l'un à DaJoa, au cœur de la ré- 
gion cacaoyère, l'autre à Abid- 
jan, dans le cadre du plus im- 
portant centre commercial 
d’Afrique de l’Ouest, l’Espace 
Latrilie. C’est le créateur de cet 
immense shopping mall à l'amé- 
ricaine, Yasser Ezzedine, qui 
s’est vu attribuer la licence Tati 
pour la Côte-d'Ivoire. Son 
groupe Sococé, fondé en 1969, 
est l’un des deux grands distri- 
buteurs du secteur commercial 
formel en Côte-d'Ivoire. Soco- 
cé a réalisé un chiffre d’affaires 
de 600 millions de francs en 
1996. 

Le succès de l'Espace Latrilie 
et les débuts triomphaux de 
Tati semblent prouver qu’un 
grand nombre d’Tvoiriens sont 
prêts à abandonner les plaisirs 


du marchandage pour ceux du 
code-barres. C’est ce qui a 
poussé la Compagnie financière 
de l’Ouest africain (CFOA) à 
acquérir la licence Tati pour 
toute la région. En Côte- 
d’Ivoire, Sococé et la CFOA es- 
pèrent réaliser 5 milliards de 
francs CFA (50 millions de 
francs) de chiffre d'affaires 
pour la première année. Le pre- 
mier espère obtenir la fran- 
chise pour les pays voisins et la 
seconde a déjà en portefeuille 
deux autres franchises, l'une de 
magasins de bricolage, l’autre 
d'électroménager. 

UN ENJEU INDUSTRIEL 

L’enjeu est également indus- 
triel. La CFOA espère pouvoir 
profiter de l’abolition pro- 
chaine des barrières douanières 
à l’intérieur de l’Union moné- 
taire ouest-africaine, pour 
fournir les enseignes Tati en 
produits locaux. Les articles 
vendus pour l’Instant par Tati 
viennent en effet la plupart du 
temps d’Asie. Ezzedine Yasser, 
qui fabrique déjà les cahiers 
vendus dans les magasins Tati à 
Abidjan, mais aussi à Paris, est 
convaincu que l’avenir de l'in- 
dustrie africaine passe par ia 
distribution: « Dans les quar- 
tiers, les marchands vendent à 
travers des grilles, de peur d'être 
volés. Pour créer un produit et le 
foncer, pour toucher les consom- 
mateurs, il faut des vitrines, des 
magasins modernes. » 
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Maurice Papon 
une carrière française 



e suis né le 3 septembre 1910 à 
G ret: -Arma in vill i e rs (Seine-et-Marne). » Ainsi 
commence le curriculum vitae de Maurice Papon, 
qui laisse encrevoir une enfance provinciale. Une 
enfance lisse de nls de notable, entre un père qui 
dirige la Société française des verreries champe- 
noises et une mère qui se consacre à son éducation. 

Rien ne semble distinguer cette jeunesse stu- 
dieuse sinon que Maurice Papon grandit dans un 
milieu républicain. [I a neuf ans lorsque son père 
brigue la mairie de Gretz et l'obtient. Ce mandat 
sera reconduit jusqu’en 1937 et surtout complété 
par celui de conseiller général du canton de 
Touman-en-Brie. et même de président du conseil 
en 1937. 

On affiche, dans cette famille, des idées de 
centre-gauche. Les bonnes relations entretenues 
avec deux élus symbolisent bien ce positionnement 
politique. Le premier. lacques-Louis Dumesnil, est 
conseiller général radical-socialiste de Seine-et- 
Mame et franc-maçon. Le second. François de 
Tessan, représente le département sous l’étiquette 
du Parti républicain-radical et radical-socialiste à 
l'Assemblée nationale. Tous deux seront bientôt 
ministres et mentors de Maurice Papon. 

Mais ce dernier rejoint d’abord Paris où il étudie 
au lycée Louis-le-Grand. Elève doué, il se distingue 
dans les madères littéraires. Après l’année du bac- 
calauréat, U choisit de faire son droit et Sciences po, 
sans compter une licence de lettres. Sa curiosité le 
pousse aussi à suivre des cours de psychologie et de 
sociologie, ce qui n’est pas si courant dans les 
années 30. Surtout, fl brûle d’impatience. A peine 
majeur, fl entre dans la vie active tout en conti- 
nuant ses études. Tacques-Louis Dumesnil, devenu 
ministre de l’air, lui offre de faire partie de son 
entourage. Le voilà à la lisière du monde adminis- 
tratif et politique, dans l’univers des cabinets minis- 
tériels. 

Insensiblement, Maurice Papon opte en faveur 
d’une carrière de fonctionnaire. U franchit le pas, 
en 1935, en passant un concours qui lui permet 
d’être rédacteur au ministère de l’intérieur. Dès 
lors, fl occupe une multitude de postes. 

Place Beauvau, il travaille notamment sous 
l'autorité directe de Maurice Sabatier, haut fonc- 
tionnaire qu’il retrouvera par la suite. En 1936, alors 
que le Front populaire l’emporte, il rejoint François 
de Tessan, nommé sous-secrétaire d’Etat à la pré- 
sidence du Conseil. Cet ami de son père lui confie la 
charge des relations avec le Sénat Un an plus tard, 
Maurice Papon suit son ministre au secrétariat 
d’Etat aux affaires étrangères. 

Un engagement affiché ne lui fait pas peur. Il 
milite ainsi à la Ligue d'action universitaire républi- 
caine et socialiste, il confirme cette inclination en 
s’inscrivant aux jeunesses radicales-socialistes. 11 a 
vingt-neuf ans, des appuis politiques et un bel 
avenir quand survient une guerre annoncée : 
l’Autriche annexée en 1938, la Tchécoslovaquie 
occupée en 1939, la Pologne envahie... 

Le sous-lieutenant Papon est mobilisé le 
2b août 1939, affecté au 2* régiment d’infanterie 
coloniale, et expédié à Tripoli, en Grande Syrie. 
Bientôt propulsé dans les services spéciaux du 
Levant, il est nommé chef de poste à Ras-el-Aïn. 
Pour lui, la drôle de guene a un arrière-goût d’exo- 
tisme et la défaite de juin 1940 sonne comme un 
coup de gong. Un ordre a chassé l’autre. Dès 
octobre 1940, le voilà démobilisé à Clermont- 
Ferrand. 


Il reprend contact avec une France éclatée : zone 
interdite, zone annexée, zone occupée, zone dite 
libre. Faut-il rester ou partir? n opte pour Vichy. 
jacques-Louis Dumesnil, devenu sénateur, et Fran- 
çois de Tessan, député, ses premiers parrains en 
politique, ont tous les deux voté les pleins pouvoirs 
en faveur du maréchal Pétain le 10 juillet. N’est-ce 
pas la bonne voie ? Celle de la continuité, du 
moindre coût ? En cette fin d’année 1940, Maurice 
Papon glisse doucement du radical-socialisme à la 
Révolution nationale, sur fond de poignée de main 
entre Pétain et Hitler à Mootoire. 

Lorsqu’il se rend à Vichy en novembre et qu'il y 
croise Maurice Sabatier, son ancien supérieur hié- 
rarchique, H accepte aussitôt de le rejoindre au 
ministère de l’intérieur. Sabatier est alors secrétaire 
générai pour l’administration. De toute l’Occupa- 
tion, ils ne se quitteront plus. « Sans doute a-t-il 
trouvé en moi les qualités qu'il souhaitait en dehors 
des défauts que je tairai et des sentiments de 
confiance nous unissaient jusqu'à d’ailleurs un cer- 
tain degré d'affectivité peu commune dans la froide 
administration a-t-il une fois expliqué. 

Son poste de directeur de cabinet n’est pas direc- 
tement politique, fi s'agit essentiellement de réor- 
ganiser une administration bousculée par la 
défaite. Mais, dès février 1941, sa promotion au 
poste de sous-préfet change la donne au moment 
où plusieurs épurations de grande ampleur ont déjà 


Photo de * une » : en 1947, préfet de la Corse (AFP). 



Secrétaire général de la préfecture 
de la Gironde de 1942 à 1944, 
préfet de police de Paris, ministre 
du budget, la longue route 
d’un administrateur ambitieux 


eu lieu. La neutralité devient un voeu pieux : à la fin 
du printemps 1941, quatre-vingt-quatorze fonction- 
naires ont été révoqués, cent quatre mis à la 
retraite, soixante-dix-neuf mutés. 

Lui traverse avec aisance les luttes de clans, et le 
retour au pouvoir de Pierre Laval, le 18 avril 1942, le 
favorise. L’ancien président du Conseil a des vues 
personnelles sur le ministère de l'intérieur et plus 
précisément sur les forces de 
l’ordre. L’une de ses pre- 
mières décisions consiste à 
promouvoir René Bousquet 
secrétaire général à la 
police. Dans la foulée, plu- 
sieurs nouveaux préfets 
régionaux sont nommés. 

Leurs missions sont déci- 
sives : organiser une réparti- 
tion plus équitable du 
maigre ravitaillement et 
assurer une coordination 
efficace des services de 
répression. 

Maurice Sabatier se voit 
proposer l’Aquitaine, l’une 
des préfectures régionales 
de la zone occupée. Il 
accepte et demande à Maurice Papon de le suivre. 
Celui-ci hésite puis répond présent « l’ai été déter- 
miné à accepter le poste de secrétaire général de la 
Gironde parce que ma situation à Vichy devenait 
délicate, voire menacée, en raison de mon franc- 
parler et sans doute de certaines imprudences ver- 
bales : critiques du gouvernement de Vichy et soup- 
çons d’avoir des sentiments gaullistes », a-t-il eu 
l’occasion d’expliquer. 

L’autoportrait laisse rêveur. Maurice Sabatier 
aurait- Q pris le risque de prendre pour bras droit un 
jeune homme enflammé et hostile à la politique de 
collaboration? Les archives témoignent au 
contraire de sa fidélité au régime. En avril 1943, un 
rapport confidentiel de l’occupant indique : « Selon 
ses propos, tenus lors de conversations officielles ou 
personnelles, U se qualifie de collaborateur. » En juin, 
un autre rapport précise : • De l'extérieur, complai- 
sant pour les autorités allemandes. » 


Un document en date de juillet 1943 développe 
l’analyse : * C’est un bon négociateur. Sa manière 
d'agir est correcte et aimablement courtoise. Pour les 
affaires délicates, il est souvent très évasif et se 
retranche derrière son chef Sabatier. Il coopère cor- 
rectement avec la Kommandantur. Il est prompt et 
sûr. » II faudra attendre la fin 1943 pour le voir 
déclaré « pro-américain ». 

B ORDEAUX. 1942. Bordeaux à l’heure alle- 
mande. Dès le début de l’été, Maurice 
Papon inaugure cet exercice délicat: 
obéir à Vichy sous l’oefl des SS. fi assiste . 
le préfet dans la réalisation de toutes ses missions. 
En outre, il supervise directement des secteurs stra- 
tégiques comme le service des carburants, le service 
de la circulation, le service des réquisitions alle- 
mandes, le service de l’Occupation et le service des 
questions juives. 

On ne sait combien d’heures il accorde chaque 
jour à cette dernière besogne. Rien ne laisse appa- 
raître chez lui un antisémitisme d’humeur ou mili- 
tant- Mais la responsabilité du service des questions 
juives, une petite dizaine de fonctionnaires dirigés 
par Pierre Garat, l’oblige à assumer et à faire appli- 
quer la législation antijuive adoptée depuis 
l’automne 1940. «Le bureau des questions juives, 
a-t-il précisé durant l’ins- 
truction, traitait essentielle- 
ment de deux questions, d'une 
part, la détermination du 
statut des juifs (identité, filia- 
tion. baptême, etc.) et, 
d’autre part, l’aryanisation 
des biens juifs (mise sous 
séquestre, nomination d’un 
administrateur provisoire, 
détermination de l'identité 
des sociétés, etc. ). » 
L’organisation de la spo- 
liation des biens juifs mobi- 
lise à elle seule plusieurs 
personnes pour accaparer 
les appartements, les 
commerces, les bijoux et 
liquidités de tous les juifs 
résidant dans le département de la Gironde et au- 
delà. Dès juillet 1942, Maurice Papon dresse un pre- 
mier bilan de l’action conduite : deux cent quatre 
entreprises ont été « déjudaïsées », soixante-quatre 
terrains vendus aux enchères et quatre cent quatre- 
vingt-treize « en cours de déjuqpïsation ». La quan- 
tité d’arrêtés préfectoraux, préparés par Pierre 
Garat et signés Maurice Papon, est considérable. 
Cette politique d’expropriation systématique n’est 
pourtant rien comparée aux arrestations des per- 
sonnes et à leur déportation. 

Le retour de Pierre Laval au pouvoir a accéléré la 
collaboration franco-allemande. Début juillet 1942, 
René Bousquet, son bras droit au ministère de 
l’intérieur, commence à négocier avec les chefs SS. 
L’accord auquel il parvient avec Kari Oberg prévoit 
que les forces de police française se cbargeront de 
l’arrestation d’un nombre « satisfaisant » de juifs 
étrangers. Paris et les préfectures de région devront 


ainsi livrer régulièrement des contingents 
d’hommes, de femmes, d’enfants. 

A Bordeaux, Maurice Papon veille à l’exécution 
des ordres. Dès le mois de juin 1942, fl signe des 
documents ordonnant des arrestations. Le premier 
remonte, selon les archives disponibles, au 27 juin 
et vise deux étudiants en médecine et deux méde- 
cins. «Je charge, écrit-il, M. le commandant de gen- 
darmerie de procéder à l'arrestation de ces juifs et à 
leur transfèrement au camp de Mérignac, me réser- 
vant dès qu’ils auront été rassemblés dans le camp, de 
prescrire leur mise en route sur le camp de Drancy. * 

Du 6 au 8 juillet, des centaines de juifs sont raflés 
dans le département. Le secrétaire général semble 
agir sans haine. Méthodiquement 3 s’efforce de 
satisfaire à la demande conjuguée de Vichy et de 
Berlin en préparant le premier convoi qui partira le 
18 juillet Le système ne variera plus jusqu’à la fin 
de l'Occupation. Sur la base des fichiers tenus par le 
service des questions juives de la préfecture et des 
exigences allemandes, policiers et gendarmes pro- 
cèdent aux arrestations. Les juifs pris dans les rets 
sont internés au camp de Mérignac, parqués et 
déportés vers Drancy sauf rarissimes interventions. 

Fin août 1942, Pierre Garat visite le camp de 
Drancy et rend compte de sa mission à Maurice 
Papon qui lcd donne son aval pour informer Mau- 
rice Sabatier. « En conclusion, note Garat dans son 
rapport, j’estime qu’il y aurait lieu à l'avenir, en cas 
de nouveaux transports : 1/ d’établir des listes spé- 
ciales de Français et d'étrangers ; 2J d'assurer 
l’arrivée du convoi à Drancy les jours de déport 
'(lundi, mercredi, vendredi) des convois de déporta- 
tion, et non la veille de ces départs, car l’Administra- 
tion du Camp disposerait alors d’une journée entière 
pour effectuer le triage. H y a lieu d'adresser inces- 
samment au directeur du camp une liste séparée et de 
demander confirmation de ce que les intéressés sont 
bien demeurés à Drancy. » 

Précaution Illusoire, bien sûr. 

Quelques mois après sa prise de fonctions, une 
grande partie de la tragédie à laquelle il participe 
apparaît à Maurice Papon. «Ce n * est qu 'au retour de 
la mission Garat au camp de Drancy, explique-t-il au 
juge d’instruction, que les doutes se sont levés et que 
la vérité de la déportation hors de France s'est faite 
jour. » S'O ne sait pas tout, s’fl ne peut complète- 
ment deviner la réalité du génocide en cours, i) a 
conscience du drame vécu par les juifs. 11 continue 
néanmoins à faire procéder aux arrestations, à 
organiser des convois vers Drancy. 

Ses services louent des cars et des tramways pour 
assurer le transfert des juifs entre le camp de Méri- 
gnac et ia gare Saint-jean, ordonnent la constitu- 
tion de convois ferroviaires entre Bordeaux et 
Drancy. Des centaines de factures de compagnies 
privées et des chemins de fer en font foi. 

Les crimes d'employés, selon l’expression de la 
philosophe Hannah Arendt, laissent aussi des 
traces. 

De juillet 1942 à août 1944, douze convois partent 
de Bordeaux vers Drancy. Près de seize cents juifs, 
dont cent trente enfants de moins de' treize ans, 
sont déportés. 

• • • Dre la suite page 4 


Rien ne laisse apparaître 
chez lui un antisémitisme 
d'humeur ou militant. 
Mais la responsabilité 
du service des questions 
juives l'oblige à faire 
appliquer la législation 
antijuive 
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DMINISTRATION 


Marc Olivier Baruch, chercheur au CNRS, spécialiste de la France de Vichy 

« La culture d’un fonctionnaire de [époque est d’obéir sans se poser de questions » 

Polytechnicien 


et énarque, 

Marc Olivier Baruch 
a disséqué les raisons 
qui ont pu entraîner 
l'administration 
à appuyer 
de sa technicité 
les dérives du régime 


de Vichy 


La loupe d'un spécialiste 


De Fadmmistration dam fl ra- 
conte FMstofre pour les années 
1940-1944, Marc Olivier Baruch a 
une longue pratique. Né en 1957, 
11 a tuf-même baigné dans le mi- 
lieu de la fonction pobfique. Pu- 
lytedmfciea et éoarque, fl a tra- 
vaillé & la direction des 
Bibliothèques puis, de 1985 à 
1988, à la (Erection du livre et à 
celle du patrimoine, an .minis- 
tère de la culture. 

Cest à partir de 1991 qu^ s'in- 
terroge sur tes raisons qui ont 
pu entraîner Fa dmi n ts tration à 
appuyer de sa technicité les dé- 
rives du régime de Vichy. Dès 
lors, fl se consacre à In recherche 
historique. Actuellement cher- 
cheur au CNRS (à l’Institut 
d’histoire du temps présent), 
Marc Olivier Baruch a publié 
aux éditions La Découverte un 
Régime de Vkhy. Son dernier ou- 
vrage, Servir ŸEtaï français. L'ad- 
ministration en Fnmce de 1940 à 
1944, est paru chez Fayard, dans 
la collection «Pour une histoire 
dn XX e siècle » avec une préface 
de Jean-Pierre Azéma (737 
180 F). 


« Comment qualifier Fattitude 
générale de radministration' 
dans le cadre de la très courte 
période 1940-1944 qui corres- 
pond à celle du régime de Vi- 
chy ? 

-Parier "de « l'administration » 
avec l’article défini est une généra- 
lisation. On compte environ 
700000 fonctionnaires à la veille 
de la seconde guerre mondiale, 
mais cette appellation recouvre 
des professions extrêmement di- 
versifiées, qui vont des ouvriers 
des arsenaux aux employés des 
min istères, et des instituteurs aux 
préfets. Ce monde est «.«m cloi- 
sonné. Q est en outre parcouru de 
luttes politiques, ayant pour enjeu 
la syndicalisation, qui atteint son 
apogée à l’époque du Front popu- 
laire^ C*est aussi un monde qui in- 
cline vers la modération politique, 
sans doute de sensibilité plutôt ra- 
dicale-socialiste. Notons tout de 
même la forte diffusion, avant- 
guerre, d’un journal comme L'Ac- 
tion française, qui (flstiDe antisémi- 
tisme et xénophobie. 

» L’administration subit, comme 
les autres, le choc de la débandade 
en mai-juin 1940. Certes, l’exode 
est le sort de tous les Français. 
Mais le comportement de l’admi- 
nistration a été rien moins que 
grandiose à ce moment-là. Beau- 
coup de maires, de préfets ont 
quitté leur poste, ûr outre, 26 000 
fonctionnaires sont prisonniers 
des Allemands, après F armistice, fl 
s’agit, pour la plupart, d’hommes 
jeunes. La composition de l'admi- 
nistration de Vichy s’en ressent 
EDe rassemble dès fonctionnaires 
relativement plus âgés, plus nour- 
ris des souvenirs de la première 
guerre mondiale. 

- On aurait pu croire que W- 
cby, régime d’ordre, où a disparu 
toute ingérence des élus dans le 
fonctionnement de FEtat, avait 
de quoi satisfaire les fonction- 
naires. Or votre livre montre 
plutôt un régime qui a dû au 
.contraire s’attacher sans cesse 
une a dministratio n de moins en 
moins encline à Je servir— 

-U y a tout de même, chez eux, 
une sorte de base continue, qui est 


l’obéissance. La culture d'un fonc- 
tionnaire de ce temps est d’obéir 
sans se poser de questions. Mais, 
autour de ce thème, on observe ef- 
fectivement des variations, qui dé- 
pendent non seulement de la chro- 
nologie et des aléas du conflit, 
mais également de la matière que 
l’administration traite. Ainsi, si 
Fon compare réputation des juifs 
à partir du premier statut d’octo- 
bre 1940, à réputation générale de 
la fonction publique (loi sur les re- 
lèvements de fonctions du 17 juil- 
let 1940 - on en appelle les vic- 
times les « juflletisés »), force est 
de constater que la première fut 
effective, la seconde assez rapide- 
ment contournée. 

» Une césure intervient à la mi- 
avril 1942 avec le retour de Piètre 
Laval aux affaires. Celui-ci, en ef- 
fet, ne prend nullement au sérieux 
la « révolution nationale », c’est-à- 
dire le redressement moral et spi- 
rituel mené jusqu'alors par Ten- 
tourage du maréchal Pétain. Non 
que, comme l’ont prétendu ses dé- 
fenseurs, Laval ait eu la moindre 
intention de « répubUcaniser » à 
nouveau l’administration ni de 
mettre un terme aux épurations : fl 
cherche simplement à foire d’un 
système subtil de dérogations aux 
dites épurations Une monnaie 
d’échange pour s’assurer obéis- 
sance et clientèle. 

-Comment caractériser le 
«premier Vkhy» administratif, 
par rapport au second, celui de 
Laval? 

-Le tout premier Vîcby est un 
Vichy réactionnaire, où Finfiuence 
.de P Action française et celle du sa- 
lazarisme portugais sont très mar- 
quées. Le discours qui prévaut en 
cette première période est un dis- 
cours de culpabilisation qui op- 
pose sans cesse - en une sorte de 
retournement de 1789 - F« ancien 
régime » Ga République) à la 
«France nouvelle». Cette théma- 
tique fonctionne assez bien, d'au- 
tant qu’elle s’accompagne d’ins- 
truments d’épuration fort 
efficaces. An printemps 1941, près 
de 5 000 fonctionnaires auront été 
relevés de leurs fonctions dans 
l’Etat. 


» L’attitude de Vichy envers ses 
fonctionnaires restera néanmoins 
ambiguë, voire schizophrénique. 
D’un côté, le pouvoir brandit la 
menace. De l'autre - pour montrer 
à quel point fl valorise les compé- 
tences -, il place aux plus hauts 
postes des personnalités issues de 
l’administration. L’inspecteur des 
finances Yves Bouthillier est mi- 
nistre des finances, tandis que le 
recteur Jérôme Carcopino s'oc- 
cupe de l’éducation. On pro- 
mulgue, dans cet esprit, le 14 sep- 
tembre 1941, le statut des 
fonctionnaires, dont le projet traî- 
nait depuis le début du siècle. 


SI faut souligner 
le rôle néfaste qu'a 
joué la légitimation 
juridique des textes 
de Vichy par 
les professeurs 
de droit et par 
le Conseil d'Etat 


» La grande maladresse du ré- 
gime, tout au long de la période, 
restera de n’avoir pas compris que 
Fadministration a, avant tout, hor- 
reur de l’intrusion du mondé exté- 
rieur dans Je sien propre. Dans des 
secteurs prioritaires à ses yeux, 
quU s’agisse des relations écono- 
miques ou de la jeunesse. Vichy 
multiplie les administrations ad- 
ventices. TH est aussi évidemment 
le cas du Commissariat général 
d’Etat aux questions juives (CGQJ), 
créé par une loi du 29 mars 1941, et 
qui comptera plus de 1 000 em- 
ployés. Certaines se voient parer 
de toutes tes vertus, et les règles, 
d’avancement y sont meflleores 
que dans les vieilles structures. 
D’où le mécontentement des bu- 
reaucraties traditionnel] es. 

- Cette prolifération d’admi- 
nistrations nouvelles conduit- 


elle, par ricochet, certains fonc- 
tionnaires à traîner les pieds de- 
vant les directives du régime ? 

- L’appareil d’Etat demeure 
malgré cela très efficace, tout rem- 
pli quU est d'hommes dont l’his- 
toire n’a pas retenu tes noms, mais 
qui me semblent pourtant essen- 
tiels à la compréhension de la 
période. Des hommes comme 
Maurice Lagrange, maütre 
d’œuvre, au secrétariat général de 
la vice-présidence du Conseil, de la 
reconstruction de la fonction pu- 
blique de FEtat nouveau : comme 
Jean-Pierre Ingrand, délégué à Pé- 
ris du minis tre de r intérieur ; ou 
encore Jean Giroud, maître des re- 
quêtes au çpnsgn d’Etat, directeur 
de la législation et du contentieux, 
personnage important du 
Commissariat général aux ques- 
tions juives. Le mieux connu, René 
Bousquet, secrétaire général à la 
police sous Laval, appartient, bien 
entendu, à cette petite frange, se- 
crétaires généraux et directeurs de 
ministère, commissaires généraux, 
préfets - 300 personnes tout au 
plus -, de très hauts fonctionnaires 
qui vont véritablement faire mar- 
cher la machine administrative. 

-Même s*D s’agit des mêmes 
hommes (à des postes diffé- 
rents), n’y a-t-il pas une dis- 
continuité entre le fonctionnaire 
républicain et cette nouvelle fi- 
gure inventée par Vichy : le 
fonctionnaire organique et na- 
tional? 

- OuL Le fonctionnaire de Vkhy 
est, avant tout, comme l'écrit alors 
Maurice Duveiger, un fonction- 
naire politique, en tant que rouage 
de l’Etat français autoritaire. 
Même dans les administrations 
techniques dont j’ai consulté les 
archives, on semble s’accommoder 
de l’idée d’une Europe durable- 
ment allemande. En outre, pour le 
qualifier d'un mot, le régime de 
r administration sous Vichy se veut 
le règne de l’« organisation au 
pouvoir». 

-Vous montrez comment a 
été mise en échec par F adminis- 
tration des douanes, à rété 1941, 
la révocation - pointant exigée 
par l’amiral Darlan- des 690 


» 


Bordeaux ou les délices de P« accommodation » 


Compromissions, 
dérives : le chef-lieu 
de la Gironde, 
inclus dès 1940 
dans la zone 
occupée, a parfois 
été appelé 
«capitale 
de la défaite» 


B ordeaux, « capitale de 
la défaite», Bordeaux, 
ville la plus «marécha- 
liste » de France, Bor- 
deaux, vifle où te maire néo-socia- 
liste, Adrien Marquet, fut Partisan 
du semi-putscb de Laval enjniBet 
1940 : les jugements sans indul- 
gence n’ont pas manqué de 
s’abattre sur te chef-lieu de la Gi- 
ronde dont tes tragédies reflètent 
les convulsons d’un pays vaincu et 
envahi, jugements d’autant plus sé- 
vères que, à la différence de Lyon, 
Fhïstoire d’une résistance borde- 
laise divisée, gangrenée par l'affaire 
du retournement d’un de ses chefs, 

André Grandclément, en 1943, 
n’offre ni compensation ni radiât 
pour les compromissions et les dé- 
rives des temps d’occupation. 
Comme le fiait observer l’avocat 
Gérard Boulanger : «A fa Libération 
[les Allemands évacuent la viDe jus- 
qu’au 27 août 1944], la Résistance ne 
sera pas en état d’assurer la re- 
construction morale. Voilà pourquoi 
Caston Cush, commissaire delà Ré- 


publique du général de Gaulle, préfé- 
rera s'appuyer sur un Maurice Po- 
pon, Fhomme qui lui livre la police 
de la ville, que sur le comité départe- 
mental de libération (CDL ) i La mé- 
moire de cette période a été une mé- 
moire inquiète , cadenassée. » Un 
autre avocat, Bertrand Favreau. au- 
teur d’une biographie de Georges 
Mandel -député de la Gironde-, 
rappelle que c’est Bordeaux, incluse 
dans la zone occupée (la ligne de 
démarcation divise en deux le dé- 
partement de la Gironde), qui voit 
le premier fusillé juif de FOccupa- 
tkm, dès août 1940, Israël Karp, et 
l’un des derniers collaborateurs 
exécuté en 1953, Lucien Dehan. 

Bordeaux, forte de quelque 
200 000 habitants à Fépoque, a of- 
fert un terrain propice aux «temps 
nouveaux ». Peut-être pas à la col- 
laboration franche et active de style 
« parisien». La ville se plonge, en 
revanche, dans les délices de 1 ac- 
commodation », selon l’expression 
de Fhistorien Philippe Burrin. La 
bourgeoisie des négociants en vin 


du quartier des Chartrons pousse 
quelques racines en Allemagne. 
Quant au commandant du port, le 
korvettenkapitàn Ernst Kûhneman, 
3 est hn-même à la tête d’une vieille 
maison de commerce de vin, à 
Berinu. 


« FASCISME BLANC » 

Une partie des Sites, va, d’autre 
part avec un certain zèle, au de- 
vant d’un antisémitisme devenu of- 
ficiel à partir d’octobre 1940. A Bor- 
deaux, un Institut des questions 
juives fondé par un avocat Henri 
Labroue, précède, en 1941, celui du 
capitaine Sézïïte, à Paris, de sinistre 
mémoire. L’exposition itinérante 
« Le Juif et la France » fait halte en 
Gironde du 27 mars an 10 mai 1942 
et enregistre l’un de ses plus beaux 
succès provinciaux (60 000 visiteurs 
se pressent à ses portes, dont beau- 
coup d’enfants des écoles). 

La vie politique sous réparation, 
selon l’historien lÆchel Bergès, (toit 
aussi se lire à la lumière de la lanci- 
nante rivalité qui oppose la préfec- 


ture à la mairie, l’Etat à la mururi- 
paBté. Au premier préfet, François 
Pferre-AIype, qui «fait de la suren- 
chère et fuit régner sur Bordeaux une 
sorte de "fascisme blanc"», s'op- 
pose Adrien Marquet qui, depuis 
l’hôtel de ville, joue les Allemands. 
Quand Pierre Laval revient au pou- 
voir. en avril 1942, Maurice Sabatier 
est nommé à la préfecture régio- 
nale, entraînant dans son sillage 
son ami Maurice Papon— 

285 otages fusillés, otages au 
camp de Souges. 900 déportés poli- 
tiques qui ne reviendront pas des 
camps, 1 690 déportés juifs dont 
223 enfants: le bilan des simples 
victimes de la répression est très 
lourd dans la capitale girondine. S’y 
ajoutent celui d’une Résistance dé- 
cimée, les victimes civiles des 
combats et les souffrances du CTO. 
Ces plaies, force est de constater 
que le temps n’aura pas suffi à tes 
panser. Pas plus à Bordeaux qu’afl- 
leurs. 


N. W. 
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douaniers de la frontière pyré- 
néenne. Pourquoi cette résis- 
tance passive ou bureau cra- 
tlqne, capable de mettre en 
échec une mesure de répression, 
n'a-t-eüe pas plus souvent eu 
cours, notamment dans le cas 
des juifs? 

-fl y a, sans conteste, un effet 
chronologique, l’exclusion des 
fonctionnaires juifs intervenant à la 
fin de 1940. Mais on est aussi 
contraint de se poser la question de 
F antisémitisme de Fadmimstrafion. 
3 400 fonctionnaires juifs sont en 
effet épurés, sans difficultés ma- 
jeures. 

-A quel moment un fonction- 
naire de Vichy passe-t-il de la 
routine à la collaboration 
franche et active ? 

-Je n’ai pas de réponse générale 
à cette question, mais un exemple 
me parait flhistratif, tiré, là encore, 
de F application du statut des juifs. 
On voit des administrations sou- 
mettre systématiquement Jes cas li- 
tigieux au Commissariat général 
aux questions juives. Démarche 
dont on pouvait être sûr qu’elle 
susciterait du CGQJ la solution la 
plus sévère, que celui-ci s’empres- 
serait ensuite de généraliser à l’en- 
semble de la fonction publique. Le 
directeur du CNRS, Charles Jacob, 
fournit Frustration de Pattitude in- 
verse. Il va voir Xavier Vallat, le 
commissaire général aux questions 
juives, en 1941, pour lui demander, 
au nom de la recherche scienti- 
fique, le main tien des bourses ac- 
cordées à des chercheurs juifs. Val- 
lat ne dit ni oui ni non, ce qui 
permet à ces boursiers de tenir en- 
core un an. 

» 11 fout souligner également 1e 
rôle néfaste qu'a joué ia légitima- 
tion juridique des textes de Vkhy 
par tes professeurs de droit et par 1e 
Conseil d’Etat (dont tes archives sur 
la période restent d’accès difficile) 
et qui n’a pas brillé à cetie époque - 
mais qui l’a fait ? - par son audace 
ni par son esprit d’indépendance. 

- Qu'est-ce qui, dans F histoire 
de F administration SOUS VlChy, 
explique cette impression d’une 
épuration mal faite, après la Li- 
bération? 

- Plusieurs explications s’im- 
posent. Presque tous les hauts 
fonctionnaires se mettent à rendre 
des services à la Résistance -la plu- 
part étant parfaitement conscients. 


à partir de 1943 et plus encore en 
1944, qu’ils ont tout intérêt à 
prendre ce genre d’« assurance- 
vie ». Il leur sera notamment facile 
de transformer en états de services 
résistants leur inertie fréquente 
face au Service du travail obliga- 
toire (STO) ou les frictions entre la 
police et la milice qui émafltent les 
derniers mois de l’Occupation. 
Dans cette dérive de Vichy, on 
trouve toujours plus collaborateur 
quesoL. 

» fl est clair que 1e général de 
Gaulle préférera à la libération un 
inspecteur des finances à un ma- 
quisard qui s’est cousu lui-même 
ses galons. Cela est en partie à Tori- 
gine de blessures qui saignent en- 
core. Peut-on pour autant refaire 
l’épuration ? Je ne le pense pas. Je 
crois plutôt que c’est le rôle de 
l’historien d’essayer de dire com- 
ment tes choses se sont passées. Au 
lecteur ensuite d’en tirer les ré- 
flexions qui s’imposent » 


Propos recueillis par 
— ■ Wem 


Nicolas 
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Sur une feuille 
volante a en-tête 
du secrétariat général 
de la préfecture 
de ha Gironde, - ■ 
la routine 
de là persécution 
antijuive: 
la composition 
du convoi du 26 octobre 
1942 (document 
ci-contre $. 

Ertdate du 14 juillet 
1942, une tettre .. 

. de Maurice Papon 
■ à-son « correspondant » 
-parisien, Jean Legtiay, 
u subordonné de René 
Bousquet nommé 
par Pierre Laval 
à la tète du ministère 
: de i’mtérieur 
'■ (document ct-dessous). 
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Suite de la page 2 

P OUR sa défense, Maurice Papou avance 
essentiellement deux arguments. D invoque, 
en premier lieu, la « fébrilité dramatique » 
des journées de l’Occupation, les « injonc- 
tions allemandes v et l'absence d’échappatoire : « Dans 
fa réalité des choses, l’exécution des ordres relevait de 
l'imperium allemand dans un pays occupé et qui était 
soustrait à un régime de droit et ne procédait donc pas 
d’une dérision autonome, du libre-arbitre de l'autorité 
française, au moins locale :» 

En second lieu, Maurice Papon évoque les multiples 
gestes qu’il aurait eus à l’égard des persécutés : 
familles juives prévenues à sa demande des rafles à 
venir, protection du grand rabbin de Bordeaux, 
mesures humanitaires pour rendre le transfert de 
Bordeaux à Drancy physiquement supportable. 
Malheureusement pour lui, ces bonnes actions sont 
contestées ou contestables. L’instruction judiciaire les 
a étudiées et largement démenties. 

Le plus ambigu de ces « gestes * concerne les condi- 
tions de transfert du camp de Mérignac à Drancy. 
Maurice Papon explique qu’il a personnellement veillé 
à ce que les déportés soient conduits en car jusqu’à la 
gare Saint-Jean pour éviter aux enfants et aux vieil- 
lards un long cbemin à pied. De même assure-t-3 qu’fl 
a fait distribuer des couvertures et exigé des wagons 
de voyageurs à ia place des wagons de marchandises 
pour atténuer des souffrances inutiles. 

C’est une « lecture » possible. Mais le but premier 
de ces attentions o’était-fl pas d'écarter toute manifes- 
tation de compassion de la population bordelaise à 
l’égard de famines persécutées? Les trains rapides 
n'avaient-ils pas l’avantage d'éviter des arrêts multi- 
ples en gare et d’éven- 
tuels incidents ? 

Sur ce dernier point, 
un courrier de Maurice 
Papon adressé à la police 
allemande le trahit rétro- 
spectivement : «Je vous 
serais obligé de vouloir 
bien, au cas de nouveaux 
transferts, demander au 
Service des transports de 
la Feldkommandantur le 
convoiement par train 
express ou train de messa- 
geries rapide, afin de 
remédier aux inconvé- 
nients signalés , notam- 
ment en matière de 
surveillance des 

internés. » 

Fonctionnaire efficace, 
bien noté, l’ancien secré- 
taire généra] indique aussi avoir sauvé des juifs en 
faisant rayer leurs noms des fichiers. Un rapport 
d'expertise très contesté, confié en 1984 à Roger 
BeQion, Jacques Delarue et André Gouron, précise : 
«Les radiations prouvées dues à l'initiative directe de 
Maurice Papon concernent au moins cent trente 
personnes. » 

Il semble que la vérité soit moins glorieuse. Une fois 
encore, les archives en donnent une illustration. Dans 
une note à un subordonné, Maurice Papon écrit : « La 
discrimination entre juifs et aryens étant faite et ayant 
donné satisfaction - et les cas douteux étant, je pense, en 
voie de règlement -, il faut aborder maintenant les inter- 
ventions intuitu personnae. Je veux dire qu'il faut 
essayer de libérer ou, à défaut, de laisser ù Mérignac les 
juifs intéressants : titulaires Légion d'honneur à titre 
militaire, mutilés, femmes de prisonnier (par exemple 
Madame Bibat), etc. Faites ces interventions au nom 
personnel de M. Sabatier Vous me communiquerez 
la liste de ces cas intéressants. » 

C'était le 12 janvier 1944. Le temps des précautions 
arrive». 


Deux jours avant la libération 
de Bordeaux, il convoque 
les chefs de la police, 
les présente à Gaston Cusin, 
futur commissaire 
de la République 
en Aquitaine, et les place 
à son service. Ce coup-là 
est un coup de maître 


A 


INSJ s’appréte-t-il. tel un caméléon, à faire 
ses premiers pas dans une République qu'3 
a combattue. 

iLa légende est-elle trop cynique? On 
raconte que dans les premiers jours de ia Libération, 
alors que l'euphorie s’empare de la ville, Maurice 
Papon est acclamé dans les rues sur l’air des 
lampions : « Papon ! Papon ! » Tout semble lui 
sourire dans ce Bordeaux à demi amnésique. 

Le soutien de Gaston Cusin, qui a les pleins 
pouvoirs sur la région, lui est acquis. A Paris, l’un de 




Avec le recul que donne un demi-siècle et dans une 
formule qui en impose, Maurice Papon a résumé sa 
collaboration : « Nous n'acceptions rien et nous suas- 
sions tout » Le secrétaire général reste fidèle au poste 
alors que le régime de Vichy s'affiche de plus en plus 
totalitaire, avec sa milice et ses officines nazies. Les 
derniers convois de déportés partent en mai, et même 
en juin 1944, juste après le débarquement des Alliés 
sur les côtes normandes. 

Mais dans le même temps, le secrétaire général de la 
préfecture de la Gironde amorce une mue savante. A 
l'automne 1943, alors que le in e Reich a dû capituler 
devant l'armée soviétique à Stalingrad et que se 
forment en France les premiers maquis, ü refuse une 
brillante promotion qui l'aurait brutalement exposé : 
préfet du Lot 

Surtout, fl donne tardivement quelques gages à la 
Résistance. D accueille plusieurs fois à son domicile 
Roger-Samuel Bloch, un résistant juif du réseau 
KJéber qu'il a connu avant-guerre dans la fonction 
publique. Le 25 mai 1944, il renonce opportunément à 
la tutelle du service des questions juives. Q se laisse 
approcher, à la mi-juin, par Gaston Cusin, ancien haut 
fonctionnaire qui cherche des points d'appui à 
Bordeaux où fl représente dans La clandestinité le 
général de Gaulle. U réunît quelques attestations 
susceptibles de lui sauver la face. 

Est-ce assez pour obtenir un brevet de résistant ? 
Un ralliement de dernière heure peut-il effacer une 
obéissance continue ? Son argumentation est prête, 
au cas où... Maurice Papon invoque les ordres du 
général de Gaulle: «Air caractère, je n'avais pas le 
goût de déserter; par idéologie, je restais fidèle aux 
instructions données par 
- Londres aux fonctionnaires et 

aux magistrats en fonction » [de 
rester à leurs postes]. 

Son retournement, son habi- 
leté de passe-muraille et son 
sens de l’esquive le sauvent. 
Son aplomb impressionne. 
Deux jours avant la libération 
de Bordeaux, fl convoque les 
chefs de la police, les présente 
à Gaston Cusin, désiré par 
Michel Debré pour être le 
Co mmis saire de la République 
en Aquitaine, et les place à son 
service. Ce coup-là est un coup 
de maître. Maurice Papon 
achète sa grâce. 

Peu connu, compétent, 
rapide, au fait des arcanes de 
l’administration, Q se révèle 
vite indispensable. Avant 
même que le drapeau nazi ne disparaisse dans le ciel 
de Bordeaux, fl est nommé directeur de cabinet du 
commissaire de la République et préfet des Landes.. 
Curieusement, les archives des services spéciaux de la 
France libre ne seront pas exploitées. Personne ne 
songera ou ne souhaitera utiliser contre lui ces télé- 
grammes où on le décrit comme « un fonctionnaire 
très dévoué au maréchal et au gouvernement Laval », 
Où il est précisé : « Contre fa résistance qu'il considère 
comme contraire aux intérêts du pays. » 
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Une habileté 
de passe-muraille 

ses anciens condisciples à Louis-le-Grand, René 
Brouillet, fait partie du cabinet du générai de Gaulle, 
bientôt rejoint par Georges Pompidou, autre cama- 
rade de lycée. 

Le voilà donc préfet En septembre, il est présenté 
au général de Gaulle. En octobre, fl prend la pose 
dans une déclaration définitive à la presse locale : « Je 
n’ai pas travaillé dans la résistance pour perpétuer les 
privilèges et prolonger les erreurs de 1939.» Sud-Ouest 
titre à la « une » : « Un vaillant serviteur de la France, 
M. Maurice Papon *. La Nouvelle République rend 
hommage au fonctionnaire passé « de la clandestinité 
au grand jour». 

L’épuration n’est pas pour lui. Le comité départe- 
mental de Libération (CDL) s'adresse en vain à 
Gaston Cusin. Dam un avis, le CDL s’étonne: «M. 
Papon ne semble pas avoir eu des sentiments collabora - 
tionnistes, mais est apparu très nettement à tous les 
fonctionnaires dépendant de lui et à la population 
bordelaise comme étroitement attaché à la politique de 
Pétain qu'il a défendue à son poste de secrétaire 
général avec fidélité. » 

Le commissaire de la République tente aussitôt de 
couper court à tout contentieux. Dans une note, fl 
entreprend la défense de Maurice Papon: «Ha 
saboté certaines mesures gouvernementales. Un 
exemple parmi d'autres :il a envoyé une circulaire aux 
préfets et aux maires leur interdisant l'utilisation des 
lettres anonymes. La Sûreté nationale se voyait ainsi 
privée, de son propre aveu, d'une source essentielle de 
renseignements contre les communistes. » Plus loin, 
Gaston Cusin ajoute : « Aux exigences de l'occupant 
dans le domaine de la main-d’œuvre, le secrétaire 
général de la préfecture a su négocier pied à pied en 
matière de réquisition et a saboté bon nombre de 
recherches des réfractaires au Service du travail obliga- 
toire. » 

Sous cette plume, un Papon inconnu apparaît et la 
Résistance locale, laminée par les derniers mois de 
l'Occupation, divisée par des trahisons, n’a ni la force 
ni les moyens de répondre. Elle ne semble pas 
disposer d’informations précises quant au rôle et aux 
attributions de l'ancien secrétaire général 

Même l'ancien préfet, Maurice Sabatier, bénéficie 
d'une clémence désarmante. Alors que le CDL 
l’accuse « de s’être vanté publiquement d’être à la tête 
d'une préfecture régionale où le nombre des déporta- 
tions a eu le pourcentage le plus élevé», fl est simple- 
ment suspendu de ses fonctions avec demi-salaire 


durant quelques mois et sera promu officier de la 
Légion d’honneur en 2948. Pierre Carat, l'ancien chef 
du service des questions juives de la Gironde, est 
pour sa part immédiatement promu sous-préfet de 
Blaye. 

Concernant Maurice Papon, le dossier d’épuration 
s'enlise au fil des semaines. Paris donne sou soutien à 
ce fonctionnaire zélé qui se proclame « reconstruc- 
teur » puisque la France est à reconstruire. 

Lorsque Gaston Cusin quitte Bordeaux début 1945, 
l’affaire est oubliée. Son successeur, Jacques Sous- 
telle, qui a dirigé les services spéciaux de la France 
libre, confirme Papon dans ses fonctions. Quelques 
mois plus tard, un nouveau commissaire de la Répu- 
blique, Maurice Bomgès-Maunoury, compagnon de 
la libération, entérine le choix de ses prédécesseurs. 
Sans que la polémique n’ait jamais pris de l’ampleur, 
Maurice Papon se voit dédouané, blanchi. Mieux, 
trois incontestables personnalités de ('armée des 
ombres (Gaston Cusin, Jacques Soustelle, Maurice 
Bourgès-Maunoury) semblent l'avoir définitivement 
adopté comme l'un des leurs. 

Son dossier administratif, sous l'intitulé « Attitude 
sous Vichy», comporte cette unique mention: 
« Favorablement apprécié par ie CDL de la Gironde. A 
pris contact avec la Résistance. » Maurice Papon, à 
trente-cinq ans, peut rêver d’une grande carrière. 


Adoubé par les gaullistes, revendiqué par les socia- 
listes, ü s’apprête à déployer ses talents. A 
L’automne 1945, il est de retour au ministère de l'inté- 
rieur au poste de sous-directeur de l’Algérie. Un an 
plus tard, Jean Biondi (SFIQ), secrétaire d’Etat à 
l’intérieur, le désigne .comme son chef de cabinet 
En 1947, on le retrouve préfet de la Corse oü fl 
parvient à se faire apprécier des élus et des notables. 

Son sang-froid, sa détermination et son obéissance 
poussent Jules Moch, ministre de l’Intérieur, à lui 
demander d’être le préfet de Constantine. Ainsi 
devient-il, en 1949, ie représentant de la France dans 
un territoire large comme un pays, peuplé de plus de 
trois miliions d’habitants. Dans une Algérie déjà 
déchirée, en proie à une forte revendication d'indé- 
pendance, fl fait preuve d’esprit d'initiative, tentant 
d'imposer dans les mairies des personnalités musul- 
manes. 
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La complicité française dans la politique antijuive 


Escomptant 
sauvegarder 
une indépendance 
chimérique, 
l'Etat français a prêté 
sa police 

et son administration 
à la barbarie 
nazie 


Convois 
pour la mort 

Près de 76 OOO juifs ont été 
déportés, entre 1942 et 1944, de 
France vers les centres d'exter- 
mination situés sur l'ancien 
territoire de la Pologne. Envi- 
ron 2 500, soit moins de 3 %, 
ont survécu. 74 convois d’envi- 
ron mille personnes chacun 
ont été organisés dont ptos de 
la moitié dans la seule annA» 
1942. Partant essentiellement 
de Drancy, la quasi-totalité 
était dirigée sur Auschwitz 
(Haute-Silésie). Près d’un tiers 
des victimes étalent des ci- 
toyens français, les antres des 
réfugiés apatrides et étrangers. 
A leur arrivée, la plupart 
d'entre eux ont été immédiate- 
ment envoyés dans les 
chambres à gaz. 

Avec les 3 000 morts surve- 
nues, avant déportation, dans 
les divers camps d'interne- 
ment français, notamment 
pendant l'hiver 1941-1942, et le 
millier d’exécutions de juifs, 1e 
bilan de la «solution finale» 
en France atteint 80000 vic- 
times (un quart de la popula- 
tion juive à l’époque). Au 
moins 85 % d'entre elles ont • 
été arrêtées par la police fran- 
çaise. 


L ORSQUE Raphaël Atibert, 
garde des sceaux en T940 et 

auteur du premier statut 
des juifs, fut jugé ai 1947, 
rapportent les historiens Michael 
Manus et Robert Paxion dans Vichy 
et les Juifs, le procureur général dé- 
couvrit, à sa grande surprise, que le 
dossier de l’accusé ne contenait au- 
cune preuve de contacts, officiels ou 
noo, avec tes Allemands. «Des an- 
nées cf examen minutieux des archives 
laissées à Unis et Berlin par les ser- 
vices allemands, expliquent les deux 
chercheurs, n'ont permis de déceler 
aucune trace d’instructions gui au- 
■ raient été données à Vichy par les Al- 
lemands en 1940 pour lui faire adop- 
ter une législation antisémite. » Ainsi 
le mythe de « CEtat captif» relayant 
les lois de f occupant avait duré. 

Les toutes premières mesures an- 
tijuives adoptées par Vîchy sont 
dOQC le fruit d'un antisé m itkmA ipcn 
de la m* République, de ractnrêzne 
de Pentourage marurrasâen du Ma- 
réchal, et peut-être plus encore Pex- 
pression d’un rejet global de 
r« étranger », rendu responsable de 
la terrible débâcle. Le 22 juillet 1940, 
une commission pour la révision des 
natmafisations est créée. Le 27 août, 
le décret-loi Marchandeau, qui em- 
pêchait la propagande antisémite 
dans la presse, est abrogé. Puis, dé- 
but octobre, un train de mesures ex- 
clut brutalement les juifs de la fbnc- 
tion publique et de diverses 
professions, notamment de 
communication (journaux, radio, 
anéma, etc.). 

Les premières mesures antisé- 
mites françaises, applicables sur 
tout le territoire, dépassent de loin 
les premières décisions de l'oc- 
cupant. Là où celm-ri n’évoque pu- 
diquement que la « religion » pour 
« définir les juifs». Vichy n’hésite 
pas à parier de « race». Là où 3 ne 
songe encore qu’à les expulser des 
tares quU foule en vainqueur. Vi- 
chy autorise l'internement des 
« étrangers de race juive» sur déri- 
sion arbitraire des préfets. 

Hès vite. Vichy exprime sa philo- 
sophie de la « Révolution natio- 
nale»: collaborer pour préserver la 
souveraineté française. Mais si les 
autorités françaises empêchent bien 
les Allemands cf empiéter sur leurs 
compétŒces administratives, ceux- 
ci trouvent naturellement avantage 



Le camp de Mérignac, près de Bordeaux, point de départ des convois de déportation. 


Les camus d'internement ent 
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à cette collaboration teintée cfune 
vocation antfiufve, bénéficiant indi- 
rectement de l'infrastructure admi- 
nistrative et poKdère qui leur fait 
tant défaut 

Le 29 mars 1941, le Commissariat 
général aux questions juives (CGQJ), 
véritable mini stère aux affaires 
juives de Vichy, est créé. A sa tête, 
Xavier Variât peaufine un nouveau 
statut des juifs, plus strict, qui est 
adopté le 2 juin 1941. Un recense- 
ment des juifs français et étrangers 
est mis en place. Chacun doit s’y 
soumettre sous peine d’interne- 
ment Selon des estimations, de 
300000 à 330 000 juifs vivent alors 
en France, répartis par moitié dans 
chacune des deux zones, dont envi- 
ron 50 % de juifs étrangers. 

L*« ARYANtSAHON » DES BIENS 

Ud mois {dus tard, le gouverne- 
ment autorise - non sans tiraille- 
ments internes- l'« aiyanisation » 
des biens juifs afin à? «éliminer toute 
influence juive dans l’économie natio- 
nale». Au printemps 1944, 
42 227 entreprises juives auront ain- 
si été placées sous administration 
provisoire. 

Les rafles et les arrestations seront 
menées par la police française en 
zone occupée. Suscitées par la sec- 
tion antijuive de la Gestapo, dirigée 
à Paris par un jeune officier Alle- 
mand de vingt-sept ans, Theodor 
Dannedcer, les premières ont lieu le 
14 mai 1941 dans l’agglomération 
parisienne: 3 747 juifs étrangers, 
polonais, tchèques, autrichiens, sont 
internés dans les deux camps du 
Loiret sous administration fran- 
çaise: Beaune-la-Rolande et Prthi- 
viers. La deuxième opération inter- 
vient en août et touche 4232 juifs, 
dont un millier de Français. 

Le camp de Drancy, également 
sous administration française, est 
créé. Puis, le 12 décembre, 700 juifs 
français sont anétés, essentieDe- 
ment des notables parisiens, par la 
police allemande et internés à 
Compïègne, tandis que l’occupant 
fusille au Mont-Valérien et impose 
aux juifs une amende collective de 
1 mSfiard de francs. 

fendant ce temps, en zone non 
occupée, aux côtés de Tsiganes et 
d’internés politiques, on compte 
jusqu’à 40 000 juifs internés dans les 
camps français (et 15 000 en Afrique 
du Nord), dont plusieurs milliers 
meurent de faim et de froid au Ver- 
net (Ariège), à Gurs (Basse-Pyré- 
nées) ou Rivesaltes (Pyrénées- 
Orientales). 


L’année 1942 marque un tour- 
nant. Pierre Laval est de retour au 
gouvernement. René Bousquet est 
nommé secrétaire général de b po- 
lice, son délégué à Paris est jean Le- 
guay. En zone occupée, tes ordon- 
nances allemandes interdisent aux 
juifs l’entrée dans les cafés, les 
théâtres, les cinémas, les piscines, 
les musées, les terrains de camping, 
les jardins publics, etc. Le port de 
rétoûe jaune devient obligatoire. 
Mais Vichy répugne à étendre b 
mesure en zone libre. 0 optera, 
en décembre, pour l'apposition de 
b mention « juif» -tout aussi me- 
naçante - sur les cartes d'identité et 
(Taflmentation. 

A rétape législative succède une 
action policière continue, les rafles, 
l’internement et la déportation. 
Avec l’installation à Paris, >en juin, 
d’une nouvelle direction de b police 
allemande et des SS, commandée 
par le général Kart Oberg, les exi- 
gences allemandes se durassent Le 
premier convoi de juifs déportés a 
lieu le 27 mars 1942 : 1 112 per- 
sonnes, pour moitié des juifs fran- 
çais internés dans le camp de 
Compïègne, pour moitié des juifs 
apatrides parqués à Drancy, en re- 
présailles à l’assassinat de sol da** al- 
lemands. 

Des négociations policières fran- 
co-allemandes s'engagent alors, 
cette fois sur b déportation massive 
de fomiDes juives. Berlin fixe Fobjec- 
tif de 40 000 personnes : 10000 juifs 
apatrides doivent être arrêtés en 


zone libre et livrés par Vichy ; 
30000 juifs doivent être trouvés en 
zone occupée. La Gestapo insiste 
pour que 40% soit de nationalité 
française. Début juillet après tergi- 
versations sur le sort des juifs fian- 
çais, un accord est finalement 
conclu entre Oberg et Bousquet en- 
tériné par fetain et Laval, le 3 iuilleL 

La police française procéderait 
aux arrestations à b condition que 
les juifs français soient épargnés. 

Le président Laval a proposé que. 
lors de révvcuation de familles juives 
de la zone non occupée, précise alors 
Dannecker à Eichmann dans une 
note, les enfants de moins de seize 
ans soient emmenés cuxaussi Quant 
aux enfante juifs qui resteraient en 
zone occupée, la question ne l'inté- 
resse pas»-. 

LA RAFLE DU VEL' D’HIV* 

A partir de b rafle du Ver d’Hrv’ 
(16-17 juillet) - qui mobilise 
9 000 policiers et gendarmes pari- 
tiens - et pendant trois mois, trois 
convois d’environ 1 000 juifs chacun 
partent chaque semaine, essentielle- 
ment de Drancy. vers les camps 
d’extermination. L'administration 
française en assure b composition. 
Début août 3 500 juifs internés en 
zone libre sont transférés à Drancy. 
Fin août 6 500, moins que les 
chiffres prévus. 

Les Allemands sont déçus. Bous- 
quet a donné ordre aux préfets de 
« briser toutes les résistances ». Les 
conditions d'exemption à b dépor- 


Des lois signées Pétain 

Des dizaines de textes de loi et 
d’aiTêtés contre les juifs ont été 
adoptés par le régime de Vichy. 
Nous publions a -dessous trois 
courts extraits. 

• Définition. « Est regardé 
comme juif, pour application de la 
présente loi, toute personne issue 
de trois grands-parents de race 
juive ou de deux grands-parents 
de b même race, si son conjoint 
est lui-même juif. L’accès et 
l’exercice des fonctions publiques 
et mandats énumérés ci-après 
sont interdits aux juifs : chef de 
l’Etat, membre de gouvernement, 
Consefl d’Etat, conseil de l'Ordre 
national de la Légion d'honneur. 
Cour de cassation, etc. (7oi du 

3 octobre 1940). 

• Internement. « Les 
ressortissants étrangers de race 


juive pourront, à dater de la 
promulgation de [a présente loi. 
être internés dans des camps 
spéciaux par décision du préfet du 
département de leur résidence » 
(loi du 4 octobre 19401 
• Spoliation. « En vue d’éliminer 
toute influence juive dans 
l’économie nationale, le 
Commissariat général aux 
questions juives peut nommer un 
administrateur provisoire à toute 
entreprise industrielle, 
commerciale, immobilière ou 
artisanale, tout immeuble, droit 
immobilier ou droit au baO 
quelconque, tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droit mobilier 
quelconque, lorsque ceux à qui 3s 
appartiennent, ou qui les dirigent, 
ou certains d’entre eux sont juifs » 
(loi du 21 juillet 1941 ) L 


tation sont modifiées quasiquoti- 
diennetnent pour parvenir aux quo- 
tas. Ou assure que les déportés sont 
envoyés * aux travaux forcés » en Al- 
lemagne. Mais l’émotion de l'opi- 
nion publique, qui a assisté aux 
scènes déchirantes des déporta- 
tions, nourrit les premières protes- 
tations. que relayent l’épiscopat 

- qui n'avait pas bronché contre te 
statut des juifs- et le pasteur pro- 
testant Boegner. * Nous ne pouvons 
étouffer le cri de notre conscience ». 
écrivent les évêques, le 22 juiHet. Ce- 
pendant, fin 1942, 43 000 juifs sont 
déjà déportés. 

Le 10 décembre 1942, alors que les 
Allemands ont envahi 1a zone libre 
depuis un mens, Hitler donne ordre 
de déporter tous les juifs et autres 
ennemis de l’Allemagne : commu- 
nistes, gaullistes et autres. Tandis 
que b Côte d'Azur bénéficie de b 
protection des Italiens, opposés à 
l’application de mesures antisé- 
mites, de nouveaux convois sont or- 
ganisés en février 1943. 

Mais les SS ont conscience que b 
défaite de Stalingrad accentue les 
réticences de Vichy. En août, Oberg 
estime qu'« on ne peut plus compter 
sur fa police française ». Pour élargir 
le «vivier» des juifs à déporter, les 
Allemands tentent d’obtenir de La- 
val b révocation des naturalisations 
de juifs obtenues à partir de 1927. 
Laval dit « non », pour b première 
fois. En représailles, les Allemands 
décident d’inclure systématique- 
ment des juifs français dans tes dé- 
portations. CeOes-ci sont ininter- 
rompues de juin 1943 à juillet 1944. 
A Paris, un commando d’une di- 
zaine d’hommes dirigés par Al ois 
Brunner, F un des plus redoutables 
agents d 'Eichmann, est appelé en 
renfort sur les affaires juives. 11 agi- 
ra, aidé par b Gestapo, b Feldgen- 
darmerie et diverses forces fran- 
çaises sous autorité allemande. La 
police française est désormais ex- 
clue de b composition des trains 
vers l'Est, mais intervient parfois, 
malgré les réserves de Vichy, dans 
des opérations menées contre les 
juifs français. Comme à Bordeaux 
en janvier 1944. 

Au printemps 1944, les SS mènent 
pratiquement seuls les déportations. 
Mais ils bénéficient encore du ren- 
fort de la milice de Joseph Dam and 

- promu secrétaire général au main- 
tien de l’ordre après b révocation de 
Bousquet Sur la Côte d’Azur, Brun- 
ner livre une chasse aux juifs sans 
merci. A Izieu (Ain), Klaus Barbie 
fait rafler 44 enfants en avril et en 
région parisienne Aloïs Brunner li- 
quide les foyers de l’Union générale 
des Israélites de France (UGIF). Sous 
ses ordres, le dernier grand convoi 
paît de Drancy le 31 juillet 1944, em- 
portant en son sein plus de trois 
cents enfants. 

Alors vint la réafité, l’horreur des 
camps et de l’extermination. Puis le 
temps de l'oubli. Jusqu’à ces travaux 
d'historiens, qui rappelèrent qu’au 
prétexte de préserver sa souveraine- 
té l’Etat français, utilisant ses 
propres lois, avait prêté sa police et 
son administration à b barbarie na- 
zie. Scellant le déshonneur, faisant 
des juifs les victimes désignées 
d’une indépendance chimérique. 

Jean-Michel Dumay 



La lente construction juridique du « crime contre Phumanité » 


1964: loi sur 
l'imprescriptibilité 
des crimes contre 
l'humanité; 1985: 
définition par la Cour 
de cassation 


C URIEUSEMENT, la quali- 
fication juridique du 
crime contre l’humanité 
n’a pas été utilisée par les 
coms de justice française après la 
guerre. En fait, ce n’est quà la fin 
de Tannée 1964 que cette notion 
est réapparue. Le gouvernement 
de b République fédérale alle- 
mande venait d’annoncer que tous 
les crimes de guerre seraient pres- 
crits le 8 mai 1965, soit vingt ans 


après b fin des hostilités. L’émo- 
tion, y compris en Allemagne, fut 
considérable. 

Du coup, le Parlement français 
votait à l’unanimité, le 26 dé- 
cembre 1964, une loi constatant 
l’imprescriptibilité des crimes 
contre l’humanité. Malgré ce tex- 
te, la notion d’imprescriptibilité 
n’est pas devenue immédiatement 
une évidence. Les premières 
plaintes dirigées contre Paul Tou- 
vier, en 1973, donneront lieu à un 
interminable débat juridique. Ce 
n’est qu’en 1976 que la Cour de 
cassation établira définitivement 
que la loi de 1964 ne crée pas une 
situation nouvelle mais 
« constate » une imprescriptibilité 
« par nature » qtn existait avant la 
loL Et ce n’est qu’en 1985, soit dix 
ans plus tard, à propos de Klaus 
Barbie, que la Cour de cassation se 
décida à définir le crime contre 
l’humanité. 

Le texte tient en une seule 
longue phrase : «Le crime impres- 
criptible contre l’humanité est 
constitué (-.) par des actes inhu- 
mains et des persécutions qui, au 
nom d'un Etat pratiquant une poli- 
tique d’hégémonie idéologique, ont 
été commis de façon systématique, 
non seulement contre des personnes 


en raison de leur appartenance à 
une collectivité raciale ou religieuse, 
mais aussi contre les adversaires de 
cette politique, quelle que soit la 
forme de leur opposition. » 

Cet arrêt, rendu le 20 décembre 
1985, est historique à plus d’un 
titre. Ainsi, la dernière partie de la 
phrase est capitale dans la mesure 
où la chambre d'accusation de 
Lyon avait estimé qu’0 y avait heu 
de foire une distinction entre les 
vîcrimes. Quand il s'agissait de 
«juifs innocents », c’était un crime 
contre l’humanité, mais si les vic- 
times étaient des « combattants de 
l’ombre», c’était un crime de 
guerre qui pouvait bénéficier de la 
prescription. 

NUANCE CHOQUANTE 

L'arrêt de cassation a supprimé 
cette nuance choquante et, en vo- 
tant enfin une loi spécifique répri- 
mant le crime contre l’humanité, 
le 23 juillet 1992, les parlemen- 
taires-ont eu le même souci que le 
Cour en classant parmi les vic- 
times « ceux qui combattent le sys- 
tème idéologique au nom duquel 
sont perpétrés les crimes contre 
l'humanité ». 

Si la loi de 1992 a donné une dé- 
finition claire du crime contre 


l'humanité, ce texte, inclus dans le 
nouveau code pénal, n’est entré 
en vigueur que le 1 er mars 1994 et 
n’était donc pas applicable aux 
procédures en cours. C’est donc la 
définition de la Cour de cassation 
de 1985 qui sera la clé de voûte de 
toutes les poursuites engagées 
pour crime contre l’humanité. 
Pourtant, il fallut la compléter 
pour pouvoir juger Paul Touvier et 
Maurice Papon. Contrairement à 
Klaus Barbie, officier allemand, 
ces deux hommes étaient français 
et l'application, à leur égard, du 
texte de Nuremberg, pouvait pré- 
senter une difficulté. 

Aussi, le 27 novembre 1992, la 
Cour reprenant les termes de F ar- 
ticle 6 du statut du tribunal de Nu- 
remberg apportait la précision que 
«les auteurs ou complices» des 
crimes contre l’humanité ne pou- 
vaient être punis « que s'ils ont agi 
pour le compte d’un pays européen 
de l’Axe ». C’est l'apparition de la 
notion de * complicité de crime 
contre l'humanité» qui semblait 
bien convenir à Paul Touvier puis- 
qu’il prenait ses ordres auprès de 
la Gestapo, « organisation déclarée 
criminelle comme appartenant à un 
pays ayant pratiqué une politique 
d'hégémonie idéologique ». 


Pour Maurice Papon, la compli- 
cité semblait plus délicate et la 
défense a lutté avec acharnement 
pour démontrer que ce fonction- 
naire dépendait d’abord du gou- 
vernement de Vichy et qu’il 
n’avait jamais adhéré à une poli- 
tique d’hégémonie idéologique. 

Cependant, le 23 janvier 1997, la 
chambre criminelle de la Cour de 
cassation, ignorant le gouverne- 
ment de Vichy, répondait que le 
statut du tribunal militaire inter- 
national «n'exige pas que le 
complice de crimes contre l'huma- 
nité ait adhéré à la politique d'hé- 
gémonie idéologique des auteurs 
principaux, ni qu’il ait appartenu à 
une des organisations déclarées 
criminelles par le tribunal de Nu- 
remberg ». 

Là définition, certes critiquée 
par d'éminents juristes, était 
complète. Elle appartient désor- 
mais à l’Histoire car, sï de nou- 
velles poursuites devaient être en- 
gagées, elles se feraient sur la 
base des critères dégagés par le 
nouveau code pénal qui ne se li- 
mitent pas aux crimes commis 
lors de la deuxième guerre mon- 
diale. 

Maurice Peyrot 


Généalogie d'un concept 

L’une des premières traces de la notion de crime contre Fhumanaé 
figure dans la déclaration publiée le 18 mai 1915 par la Rance, la 
Grande-Bretagne et la Rassie, après le massacre des Arméniens, qui 
dénoncent * les nouveaux crimes de ta Turquie contre rtiumamté et la 
civilisation ». 

U font ensuite attendre 194L Dans un document des 27 octobre 1941 
et 27 avril 1942, les gouvernements anglais, américain et soviétique 
font du châtiment des criminels de guerre «f un des buts majeurs» 
de leur entrée en guerre contre F Allemagne. Le 30 octobre 1943, les 
ministres des affaires étrangères des Trois Grands, réunis à Moscou, 
déclarent : « Les puissances alliées poursuivront les criminels de guerre 
jusque dans les régions les plus âoignées de la terre etksranettrontmu 
accusateurs pour que justice soit faite. » £n 1944, un juriste améneün, 
Raphaël LemkiD, invente le mot genodde (du grec genasjiace, genre), 
gui gagna un accent avec sa traduction immédiate en français. 
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Lit lieu à 


Maurice Paport demande dans une note manuscrite, le 12 janvier 1944, 
de dresser « la liste des fuifs intéressants ». Il s'agit des « titulaires de la 
Légion d'honneur à titre militaire r croix de guerre, mutilés, femmes de 

prisonniers, etc. » (document à gauche). 
Fin août 1942. Les services du secrétaire générai de la préfecture 
rendent compte du transfert d'un convoi de 443 juifs le 26 août et 
d'une i isite au camp de Drancy : « Il doit être fourni à l'autorité 
allemande trois trains de 1 000 juifs chaque semaine » 

(document à droite). 
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Suite de la page 4 

L ES années passent On le nomme à Paris, on 
l’envoie au Maroc, on le retrouve à nouveau 
au cabinet du secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Le soutien de la SF10 lui est toujours acquis. 
C’est en 1956 qu'il retrouve le chemin de l'Algérie, 
cette terre à péchés. Promu inspecteur général de 
radministTation en mission extraordinaire pour la 
région de l’Est algérien, à Consumant, son rôle de 
proconsul consiste à réduire par la torce une guerre 
sans nom. 

Cette fois, la terreur se répand dans les 
campagnes. Les attentats contre les Européens se 
multiplient. Les autorités françaises se fixent un 
programme: ta « pacification **. Maurice Papon 
pacifie sans état d’âme. Seuls comptent pour lui les 
« soldats ». •» Quelles que soient les pudeurs d'expres- 
sion, c’était la guerre ». écrira Maurice Papon. Le 
bilan le dit assez: plus de cent mille personnes 
déplacées, des milliers de rebelles tués, des centaines 
de victimes à la suite d’attentats et de massacres. 

Paris n’est pas indemne. Les Algériens du FIN 
s’efforcent de quadriller la population immigrée. Des 
attentats visent les gardiens de la paix. Le 
13 mars 195S, des policiers protestent dans la rue et 
pénètrent dans l’hémicycle de l’Assemblée nationale. 
Une odeur de sédition souffle sur la capitale. 

Le préfet de police est limogé le lendemain. 
Maurice Bourgès-Maunouty, ministre de l’intérieur, 
se souvient alors de son ancien directeur de cabinet à 
Bordeaux et propose son nom. Le chef du gouverne- 
ment. Félix Gaillard, acquiesce. Maurice Papon 
dispose de vingt-quatre heures pour se saisir de son 
sceptre parisien, n devient indispensable, providen- 
tiel. Devant le conseil national de la SFIO, Alain 
Savaiy le fait applaudir. 


On l'imagine uniquement hanté par la sécurité de 
la capitale. Erreur. Préoccupé de son avenir, il 
s’empresse de faire officiellement valider son passé 
de v résistant ». Sa position aplanit bien des 
obstacles, fl décroche le 3 juillet 1958 ce qu'il n'avait 
pas pu arracher jusque-là : une carte de combattant 
volontaire de la Résistance. 

Parallèlement, U assiste en direct au suicide du 
régime des partis. Sa lucidité lui évite les faux pas. 
Lorsque Etienne Pfimlin tente de composer un 
nouveau gouvernement, en mai 1958, et lui propose 
le portefeuille ministériel de l’Algérie, il se récuse, 
devinant déjà que si la IV‘ République a beaucoup 
fait pour lui, la V* fera encore mieux. 

En juillet, le général de Gaulle le convoque et le 
confirme à son poste avec un seul mot d’ordre : 
« Tenir Paris. * Il a trouvé son homme. Alors que la 
ligne de front algérienne traverse aussi la région 
parisienne et que le FLN lève l'impôt révolutionnaire 
dans les banlieues, les attentats se multiplient. En 
trois ans, plus de soixante policiers sont tués. Impas- 
sible, déterminé à éradiquer cette violence, Maurice 
Papon impose à l’automne 1961 un couvre-feu aux 
f Français musulmans d'Algérie », de 20 heures 30 à 
5 heures 30. 

Le FLN réagit en organisant le 17 octobre une 
manifestation « familiale », invitant les femmes et 
les enfants à se joindre à ses militants. La préfecture 
de police, alertée tardivement des préparatifs du 
FLN, monte en vingt-quatre heures une opération 
d’étouffement- Des paniers à salade seront disposés 
à proximité des bouches de métro où doivent surgir 
les manifestants. Des centres d'internement provi- 
soire sont prévus pour parquer les personnes inter- 
pellées. 

Le 17 octobre au soir. Maurice Papon inspecte son 
dispositif puis rejoint la salle de commandement de 
la préfecture. U attend vingt mille manifestants. Sa 
police, en quelques heures, arrête onze mille sept 
cent trente Algériens. Débordés par le nombre, la 
préfecture réquisitionne des bus de la RATP... 

La nuit est tombée. Plusieurs cortèges de quelques 
centaines d’hommes tentent de converger vers le 


La consécration 
ministérielle 

centre de Paris. Sur le pont de Neuilly, des coups de 
teu claquent, deux Algériens s'effondrent. D’Innom- 
brables blessés tentent de fuir ou de se réfugier dans 
des cours d’immeubles. 

A la préfecture, entouré de ses adjoints, Maurice 
Papon ne cille pas. L'un d’eux l’avise que des poli- 
ciers se livrent à des brutalités sur les interpellés 
parqués les mains sur la tête dans la cour d'honneur. 
II y va. * De fait, je ressens comme une bouffée de 
chaleur l’excitation qui règne en ces lieux ordinaire- 
ment voués aux rassemblements, aux cérémonies ou au 
recueillement, témoigne-t-il. je ramène le calme 
promptement J’invite les cadres à reprendre en main 
des hommes gagnés parla colère. * 

Pour le préfet, la nuit se termine sans drame : « On 
a .frisé la submersion. On a évité le désastre. » Des 
journalistes ont pourtant assisté à des scènes 
terribles. Des militants des droits de l’homme 
reçoivent des témoignages inquiétants. Des rumeurs 
parlent de dizaines de cadavres repêchés dans la 
Seine. Au conseil municipal, Claude Bourdet, 
compagnon de la Libération, demande des explica- 
tions : * Est-il vrai que. dans la cour d’isolement de la 
Cité, une cinquantaine de manifestants, arrêtés appa- 
remment dans les alentours du boulevard Saint- 
Michel. sont morts ? Et que sont devenus leurs corps ? 
C’est vrai ou ce n’est pas 

Maurice Papon balaie d'un Le général de 
mot ces inquiétudes. Des . 
dizaines de corps d' Algérien s le convoque < 

sont pourtant découverts en x , 

région parisienne dans les à SOH pOSt£ U 
jours qui suivent la nuit du , .. 

17 octobre. H organise le 06 pOlICC 3Ve 
silence, s’arrange pour , , 

obtenir l’ouverture d'une Q OTOre \ « Te; 

information judiciaire à 

chaque fois que l'on retrouve 
un cadavre afin de bloquer la création d’une 
commission d'enquête. Durant trois décennies, un 
voile recouvrira, l'horreur en attendant les histo- 
riens- 

Préfet de police, Maurice Papon règne. D’autres 
fronts s'ouvrent. L'OAS, qui lutte par le terrorisme 
pour que l'Algérie reste française, engage une 
campagne d'attentats en France. Le 7 février 1962, 
une explosion défigure et aveugle la petite Delphine 
Renard, âgée de quatre ans. L’éraotion est considé- 
rable. Le lendemain, un cortège défile dans l'est pari- 
sien à l'appel de la CGT, de la CFTC et du PCF. 

Le drame couve. Les manifestants crient *0/15 
assassins ! » Nerveuse, la police charge. Au niveau de 
la sation de métro Charonne, la fouie cherche à fuir, 
prisonnière de son nombre et de la violence des 
coups de matraque. Plusieurs dizaines de personnes 
cherchent leur salut en descendant un escalier qui 
conduit à des toilettes désaffectées dans le métro. 
Les grilles métalliques sont fermées. Les premiers 
arrivés au bas de l'escalier sont écrasés, étouffés par 
les derniers. 

Neuf personnes, dont huit militants cégétistes, ont 
trouvé la mort Maurice Papon parle d'une « malheu- 
reuse bousculade ». Au conseil des ministres, le 
générai de Gaulle fait taire ceux qui demandent la 
tête de son préfet : « La manifestation était interdite. 
La préfecture de police a reçu mission et avait le devoir 
de s’y opposer. Elle a fait ce qu’elle devait faire. » 

Maurice Papon semble indestructible. Durant neuf 
ans, il officie. L'enlèvement en plein Paris et l'assas- 
sinat du leader cfe l’opposition marocaine Mehdi Ben 
Barka, en octobre 1965. finira pourtant par sceller 


Le général de Gaulle 
le convoque et le confirme 
à son poste de préfet 
de police avec un seul mot 
d'ordre : « Tenir Paris » 


son départ L’implication de deux policiers dans 
l’affaire* sans compter des agents des services 
spéciaux, pourrit durablement le climat de la préfec- 
ture de police. A regret, de Gaulle l’Invite au terme 
d’un délai de décence à quitter son poste début 1967. 

li songe à lui confier une mission diplomatique et 
le propulse finalement PDG de Sud-Aviation. C’est là 
que ce caméléon de haut vol prépare une énième 
métamorphose: son entrée en politlque.La 
« chienlit » des événements de mai 6S le laisse amer. 
Il ne peut s’empêcher de s'imaginer encore aux 
commandes. Avec lui, pas une barricade ne se serait 
dressée dans Paris. U vitupère contre le laxisme de 
son successeur, Maurice Grimaud; së moque des 
« intellectuels fatigués ». Plus tard, il prendra la 
plume. »• Est-ce le retour de l’Occupation ?, ose-t-tl 
demander. Le jeune anarchiste allemand Cohn-Bendit 
règle librement l’émeute (...) » 

Cette « Occupation-là », comme l’autre, lui sert en 
tout cas de tremplin. Sa carrière rebondit D se fait 
élire député du Cher en juin 1968. U a cinquante-huit 
ans et tout l’avenir devant lut Ses compagnons de 
l'UDR le nomment trésorier national de leur mouve- 
ment car il sait aussi bien compter que commandée 
On le retrouve au poste de président de la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, puis à 
celui de rapporteur général de la même commission, 
à la demande du président Georges Pompidou. 

Devant lui défilent les ministres, transformés en 
écoliers rendant des comptes. Du haut de sa posi- 
tion, il entend les explications des ministres des 
finances et du budget C’est une amorce de pouvoir. 
Il attend son heure, n sait attendre. 

La consécration arrive en mai 1978. Le président 

Valéry Giscard d’Estaing 

_ .. demande à Raymond 

GdUile Barre de former son 

. .. nouveau gouvernement 

t le Confirme Les deux hommes, se 

#x mettent d’accord pour 

préfet confier à Maurice Papon 

. le portefeuille du budget 

Un SeUl mot Ont-Ils pris soin de se 

. . pencher sur son curri- 

ïr Paris » culum vitae? Font-ils 

aveuglément confiance à 

ses brevets de résistant et 
à ce gaullisme dans lequel il a su habilement se 
draper ? L’un et l’autre, pour l’instant réservent leur 
réponse. 

Maurice Papon fait figure d’intouchable. Q tranche 
de tout avec autorité, dans toute sa gloire. Lorsque 
Le Conard enchaîné se permet de lui reprocher de 
faire bénéficier ses deux gendres d’importantes 
remises fiscales, il répond par le mépris : Vos ques- 
tions n’appellent aucune sorte de réponse.» Est-ce 
bien sûr ? Un an plus tard, l’hebdomadaire satirique 
essuie un sévère contrôle fiscal... 


A quoi tient une carrière ? En ce début 1981, 
Claude Angeli, rédacteur en chef du 
Canard enchaîné, reçoit un mot de Michel 
Slitinsky, journaliste à ses heures. Cela 
fait des années qu’ils se connaissent. Michel 
Slitinsky adresse de temps en temps au Canard des 
informations sur Bordeaux et l’Occupation. Mais 
cette fois, sa lettre retient particulièrement l'atten- 
tion de Claude Angeli. Il est question de Maurice 
Papon, de rafles, de déportations... 

Perplexe, le journaliste consulte le Whos’s who. H 
constate que Maurice Papon était bien à Bordeaux 
durant cette période. «• fai besoin de preuves », 
répond-il par retour île courrier. Des preuves ? Cela 
fait plusieurs décennies que Michel Slitinsky 
accumule une énorme documentation. Son père a 
été arrêté par la police française à Bordeaux, le 
20 octobre 1942. Déporté, il n'est jamais revenu. Lui- 
mérae a réussi à échapper à une rafle en s’enfuyant 
par les toits. 


Avec l'aide d'un jeune chercheur en histoire, 
Michel Bergès, D établit un dossier avec des docu- 
ments originaux. « Il faut que tu viennes ». écrit-il à 
Claude Angeli. Dans la semaine, Nicolas Brirao, 
journaliste au Canard enchaîné, arrive, vérifie, 
recoupe. La signature de Maurice Papon, secrétaire 
général de la préfecture, figure bien au bas des 
documents. 

En mai 1981, entre les deux tours de l’élection 
.présidentielle. Le Canard enchaîné révèle cette 
information alors inouïe : Maurice Papon, ministre 
de la République, gaulliste et giscardien, a été dans 
une autre vie collaborateur et. responsable du 
service des questions juives de la Gironde. L’inté- 
ressé s'indigne d’une « manœuvre électorale de 
dernière minute ». Gaston Cusin, jacques Sousteile 
et Maurice Bourgès-Maunoury évoquent dans un 
communiqué de « scandaleuses attaques ». 

Les documents publiés chaque semaine par 
Le Canard enchaîné seraient-ils des faux ? L'hypo- 
thèse fait long feu : un expert authentifie la signa- 
ture du ministre. Sont-ils mal interprétés ? Maurice 
Plapon le clame et obtient la création d’un jury 
d'honneur composé de résistants. Le 
15 décembre 1981, la sentence tombe, balancée à 
l’extrême. Les juges, présidés par Daniel Mayer, 
reconnaissent à Maurice Papon sa qualité de résis- 
tant Mais Us soulignent dans un même souffle que 
l'ancien secrétaire général » a dû concourir à des 
actes apparemment contraires à la conception que le 
jury se fait de l'/ionneur» et qu'il aurait dû démis- 
sionner en juiUet 1942. Fonctionnaire, collabora- 
teur, résistant, tel est le portrait contrasté qui 
émerge. Maurice Papon fart mine de s’en satisfaire. 

Serge KJarsfeld, avocat et historien, lui demande 
alors de démissionner de tous ses postes et 
d'exprimer publiquement ses regrets. A cette 
condition, fort de cette victoire, U ne déposera pas 
plainte. L'ancien ministre reste muet. Il ne voit pas 
à qui il demanderait pardon... «/'ai accompli mon 
devoir au péril de ma liberté et de ma vie ». répète- 
t-il. En décembre 1981, M* Gérard Boulanger 
dépose les premières plaintes contre lui. M* Klars- 
feld dépose les siennes en mai 1982. 

L'affaire commence. Maurice Papon est inculpé 
seulement en janvier 1983 de crimes contre l'huma- 
nité. n contre- attaque immédiatement en faisant 
poursuivre les parties civiles pour dénonciations 
calomnieuses. L’instruction avance avec une 
lenteur sidérante et, le 11 février, la Cour de cassa- 
tion l'annule dans sa quasi-totalité pour vice de 
procédure... 

Tout est à reprendre. La justice hésite, tergiverse. 
Le président François Mitterrand, qui répugne à 
voir examiner ces dossiers, demande à ce que l'on 
freine la procédure. Mais tout au long des 
années 90, la voix des avocats des parties civiles est 
la plus forte. Elle couvrira celle de Maurice Papon 
qui, pour la première fois, perd son sang-froid et se 
compare au capitaine Dreyfus avant de vitupérer 
contre M° Klarsfeld, qu'il accuse « d’être salarié 
d’une organisation américaine constituée par des 
juifs allemands naturalisés américains ». 

L’instruction finit par déboucher après treize 
années d’attente (1983-1995). S’appuyant sur un 
dossier serré, nourri de milliers de documents 
d’archives, les juges de la chambre d'accusation 
renvoient le 18 septembre 1996 l'ancien secrétaire 
général devant la cour d'assises de la Gironde. Leur 
arrêt est cinglant. Les conseillers tiennent pour nuis 
ses titres de résistant- Os tiennent pour assuré que 
Maurice Papon, «dès les premières opérations 
menées contre les juifs, a acquis la comiction que leur 
arrestation, leur séquestration et leur déportation 
vers l’Est les conduisaient inéluctablement à la 
mort. » 

C’est déjà une condamnation. Cette fois, Maurice 
Papon est seul. 

Laurent GreiL-au-ur. 
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P U R A T ! O N 


Le souvenir amer d’une répression parfois défaillante 


Loin des surestimations 
d'hier ou 

dessous-évaluations 
d'aujourd'hui, 
l'épuration a touché, 
au moins 
symboliquement, 
le pays dans 
ses «profondeurs» 


L 'épuration, qfe se pro- 
longe jusqu’en 1953, a 
laissé dans la mémoire 
collective le goût, amer 
des occasions manquées ou, pis, 
de l'in justice. Certains dénon- 
cèrent, à l'époque, son caractère 
implacable. Des journaux alle- 
mands ou américains du temps, 
ainsi que des voix en France, 
allèrent jusqu’à parler d’un « bain 
de sang », avançant le chiffre 
fantastique de cent mille victimes ! 
D’autres, no tamm ent dans les 
rangs communistes, ne cessèrent, 
au contraire, de fustiger l’in- 
dulgence des tribunaux, et l'in- 
suffisante rigueur des verdicts. 
Etrangement, le temps qui passe 
n’a fiait que radicaliser les. points 




Septembre 1944 à Bordeaux, au balcon de la préfecture : 
le regard de Maurice Papon sur le général de Gaulle. 

De l’ordre de 10 000 exécutions 


• Le bilan. Le chiffie de 

100 000 victimes a été lancé dès 
novembre 1944 par le ministre de . 
Fintérieur Adrien Tlxkx En 1959, 
l’historien Robert Aron parte 
encore, dans sou htistoire de la 
libération. de la Rance (fuyard), 
de X) 000 à 40 000 exécutions - 
sommaires, en mélangeant des - 
victimes des ADemands cra de leurs 
auxiliaires an chiffie des exécutions 
résultant de répuratiou. 

• L’épuration sauvage. Deux 
enquêtes préfectorales ont ramené, 
à partir de 1948 et en 1952, tes 
dtiffies à 10 000 exécutions 
sommaires — chiffres affinés, 
depuis, par une enquête menée à 
partir de 1950 par le Comité 
d'histoire de la deurième guerre 
mondiale (8 100 personnes tuées 
hors de toutes instances légales). 

• L'épuration légale. On s’est fixé 


longtemps sur les 767 exécutions 
faisant suite à des condamnations 
prononcées par les cours de justice, 
sans prendre en compte ceDes 
prononcées par des tribunaux 
miBtaires. Ces dernières portent 
réputation judiciaire à un total de 
près de 1 500 sentences exécutées. 
• Le sort des préfets. L’épuration 
dans le corps préfectoral conduit à 
la révocation de soixante de ses 
membres. Sx demeurent en place. 
Rebouleau à Montpellier et 
Dutrucb, à Mende, sont fusiDés. 
fiançais Pfene-AIype, préfet à 
Bardeaux jusqu’en mai 1942, et sot 
chef de cabinet, Olivier Reige 
- condamnés à mort pour avoir 
désigné des otages à fosDerk 
24 octobre 1941 -.verront leur 
sentence de mort de 1945 
commuée en travaux forcés 

à perpétuité. 


de vue, et aiguiser les suspicions. 

L’émergence, à partir des an- 
nées 70, d'une autre mémoire - 
celle du génocide des juifs - a sen- 
sibilisé, après coup, l'opinion au 
grief de crime contre l'humanité 
qui, au sortir de la seconde guerre 
mondiale, venait tout juste de 
faire son apparition Han»; le droit 
international. Certes, la persé- 
cution des juifs n'a pas été cette 
grande absente de l’épuration 
qu’on en fait parfois - ce qu'a 
montré l'historien Henry Rousso. 
Q n’en reste pas moins que Tatten- 
tion portée à la Shoah, ses bour- 
reaux et ses complices, y demeure 
marginale. 

Bien des protagonistes français 
du génocide tirent ainsi leur 
épingje du jeu sans grand dom- 
mage. René Bousquet, pourtant 
responsable de la participation de 
la police française aux rafles de 
juifs, à commencer par celle du 
Verd’Hw’, les 16 et 17 juillet 942, 
n’est condamné, en 1949, qu'à dnq 
années de dégradation nationale 
(peine dont il est immédiatement 
relevé). Le premier commissaire 
général au questions juives, Xavier 
VaDat, qui continue à damer son 
antisémitisme devant la Haute 
Cour, voit quant à lui ses dix ans 
de détention assorties de cir- 
constances atténuantes. 

Voilà assurément de quoi entre- 
tenir l'impression de ratage qui 
prévaut souvent La justice n’au- 
rait frappé que des «lampistes», 
préposés à payer pour les autres, 
ou des « vedettes » (Robert Brasil- 
lach, Charles Maurras), dont le 
châtiment aurait servi à masquer 
la continuité des élites entre Vichy 
et le nouveau régime. Ou encore, à 
dissimuler le peu d’empressement 
des nouvelles autorités à mener 
une épuration Harm l’économie 
(hormis quelques arrestations 
spectaculaires comme celle de 
Louis Renault)-. 

Etrangement, 
le temps qui passe 
n'a fart 

que radicaliser 
les points de vue 
et aiguiser 
les suspicions 

Même le travail des historiens 
n’a pas dissipé les polémiques lan- 
cinantes, que ravivera immanqua- 
blement le procès de Maurice Pa- 
pou. Un simple regard aux chiffres 
permet pourtant quelques certi- 
tudes sur ce sujet: F épuration, si 
elle fut parfois défaillante, si elle 
fut loin d’être aussi brutale que 
Tout prétendu ses adversaires, a 
bien l’ampleur d'un phénomène 
de société, atteignant, au moins 
symboliquement, Je pays dans ses 
« profondeurs ». La tonte des 
femmes, étrange résurgence au 
cœur dn XX e siècle d’une pratique 
ancestrale appliquée aux épouses 
adultères - mêlée, en l’occurrence, 
de préjugés hygiénistes - en est un 
signe. Quoique difficile à mesurer 
dans son étendue, le phénomène 
paraît eu tout cas massif. 


La collaboration et les œillères gaullistes 


Entre ignorance 
et connivence, 
le gaullisme 
au pouvoir 
a toléré sous 
ses ordres 
des hommes 
à la conscience 
chargée 


L E 8 janvier 1972 étaient 
célébrées à Annonay, puis 
à Pallharès, en Ardèche, 
les obsèques de Xavier 
VaHat, c ommis saire générai aux 
questions juives de février 1941 à 
avril 1942, ministre, plénipotentiaire 
de 1942 à 1944. A ces obsèques 
étaient présents les deux sénateurs 
de F Ardèche, tous deux « indépen- 
dants» -l’un giscardien, Pierre 
Jourdan, l’autre pas, Paul Ri- 
- beyre -, ainsi que Fun des trois dé- 
putés dn département, Henri 
.Torre, & i’époque membre de 
FUDR, te parti gauMste. 

Certes, Xavier VaDat avait été dé- 
puté de PArdècbe avant guerre. 
C’est en cette quaBté qu’fl s’étalt 
ému, à là tribune de r Assemblée 
nationale, le 6 juin 1936, lois du dé- 
bat d’investiture du gouvernement 
Léon Bhnn, de voir «ce vieux pays 
gaûo-romam (~) gouverné par un 
juif ». Moins de dnq ans plus tard, 
cet ancien combattant de 1914-1918 
avait été chargé par Pétain d’appli- 
quer les lois antijuives promul- 
guées par le chef de F«Etat fran- 
çais». Cela ne toi avait valu que 


dnq ans de prison à la Libération. 
Cela ne devait pas le priver de re- 
cevoir, à sa mort, Thommage de 
trois parlementaires de P Ardèche 
sur cinq. 

Le destin de VaDat est à l’opposé 
de celai de Maurice Papon. S’A a 
bénéficié de la clémence de la 
Haute Cour- de justice, en dé- 
cembre 1947, l'ancien «déjudaï- 
seur » en chef de Vïcby a connu en 
effet, après la guerre, le parcours 
morose des réprouvés de l'extrême 
droite, réfugiés dans les rédactions 
de publications marginales comme 
Aspects de la France, qu'il dirigea 
durant les années 60. Militant de 
i’utoa-nationalisme prêché par 
Châties Maurras, il était Fundeces 
porte-drapeaux de rantisémltisme 
qui, après avoir combattu la Répu- 
blique avant la guerre, profitèrent 
de la victoire allemande pour par- 
venir au pouvoir et en firent à ja- 
mais écartés ensuite. 

Papon n'était pas, fui, un acti- 
viste de l'extrême droite. Cétaît, 
comme René Bousquet, chef de la 
police de Vichy, un préfet radical. 
Comme Bousquet encore, né dans 


Le büân chiffré de l'épuration, 
en revanche, semble se stabiliser 
autour de huit à neuf mille exé- 
cutions dites « extra-judiciaires » 
- c'est-à-dire contemporaines des 
combats ou de la Libération pro- 
prement dite, ou en tout cas, sur- 
venues avant l’établissement des 
juridictions spéciales, ou avant 
que la situation soit totalement 
sous le contrôle du nouveau pou- 
voir. Le bilan de réparation judi- 
ciaire est, lui, de mflfe cinq cents à 
mûk six cents sentences de mort 
exécutées. En 1946, près de trente 
mill e personnes étaient encore dé- 
tenues pour faits de collabora- 
tion ; 311 263 dossiers furent ou- 
• verts par les cours de justice 
(124 613 individus furent jugés et 
76,5 % condamnés). Pour Jean- 
Pierre Rioux, la proportion de 
Français traduits devant la justice 
est de l'ordre d'un pour quatre 
cents. Le bilan, certes, reste encore 
à affiner. Mais 9 suffît à montrer 
que l’épuration a été bien plus 
qu’un simple rideau de fumée. 

Dans la fonction publique - sec- 
teur éminemment concerné par le 
procès de Maurice Papon -, on 
constate, là encore, que la justice 
passe avec l'épuration sur les neuf 
cent quarante mille fonctionnaires 
que compte la Fiance à la fin de la 
guerre. Pour François Rouquet, de 
l’université Rennes I, le chiffie glo- 
bal des sanctions - toutes admi- 
nistrations confondues mais 
'compte non tenu des exclusions 
judiciaires ni des sentences ren- 
dues par les tribunaux militaires - 
tourne autour de vingt-deux mille 
à vingt-huit mille. Les exactions 
commises par la police sous Vichy 
placent nettement en tète le mi- 
nistère de l'intérieur, tandis que la 
SNCF (499700 employés) figure 
en queue de liste (moins de dix 
sanctions pour mille, pour dix à 
quinze pour mille dans les PTT, et 
environ dix-sept pour mille pour 
l’éducation nationale). 

Le décalage est donc net entre 
les surestimations d’hier ou les 
sous-âvahiations d’aujourd’hui, et 
les dimensions réelles de l'événe- 
ment, telles que les historiens les 
restituent. Ce décalage tient-il 
seulement au peu de cas qui fut 
fiait de la persécution raciale an 
sortir de la guêtre? Le cadre légal 
ambigu que la France libre fut 
contrainte de fournir à la répres- 
sion a peut-être aussi joué son 
râle. Le CFIN (Comité français de 
la libération nationale) devenu, 
après le 3 juin 1944, Gouverne- 
ment provisoire de la République 
française (GPRF) se trouve en ef- 
fet confronté, à la veüle du débar- 
quement, à un problème dont la 
complexité exprime sans doute les 
contradictions d’une Libération 
qui va se doubler d’une quasi- 
guerre civile. 

Le régime né de la Résistance 
est soucieux du rétablissement des 
valeurs républicaines et du règne 
du droit Mais le châtiment des 
collaborateurs passe nécessaire- 
ment par Fmstitution de lois rétro- 
actives. Même frappé de nullité 
par le général de Gaulle, on a en 
effet bien conscience, à Alger, 
qu'aux yeux de récrasante majori- 
té des Français, Vichy a constitué 
pendant quatre années un régime 
légal. Or, il est par ailleurs impen- 
sable qirtin argument de type juri- 
dique aboutisse à épargner les ser- 


une famille de gauche, Q s’est fait 
remarquer par son sens politique 
précoce et a fait ses classes, très 
tôt, dans les cabinets ministériels. 
Comme Bousquet enfin, fl sert Vi- 
chy et organise des déportations 
de juifs ; mais, à la différence de 
Bousquet, 11 échappe à la Haute 
Coud Bousquet quitte F adminis- 
tration. Papon y demeure et se dis- 
tingue comme préfet de police. Il 
obtiendra finalement, sous l’éti- 
quette gaulliste, en 1968, dans le 
Cher, 1e siège de député que Tautre 
aura manqué dix ans avant, sous 
l’étiquette radicale, dans la Marne. 

LA GRANDE FAMILLE DE LA DROITE 
Le cas Papon s’éclaire, cepen- 
dant, lorsqu’on le rapproche de ses 
deux voisins dans ïïïistoire : d’un 
côté, le préfet efficace et sans états 
d’âme, technicien zélé de la police 
(Bousquet) ; de l'antre, F antisémite 
agissant (VaDat). Jusqu'aux an- 
nées 70, un ancien préfet de Vichy 
peut poursuivre une carrière 
confortable, et un ancien ministre 
de Pétain être salué, à sa mort, par 
la droite, même gaulliste. Les fbnc- 


viteurs zélés d’un régime qui n'a 
pas hésité, lui, à pratiquer l'épura- 
tion sur une grande échefle. 

Rappelons, à titre d'exemple, 
que Hans un secteur comme celui 
du cinéma - 0 rassemble, à cette 
époque, quelque soixante mille 
personnes -, les sanctions de la Li- 
bération toucheront dix fois 
moins d'individus que les exclu- 
sions antisémites produites par les 
lois de Vichy. A titre d'exemple 
également, pour un département 
comme le Lot-et-Garonne, le bilan 
de l'Occupation s'élève à lui seul à 
deux cent trente-sept fusillés, six 
cent quarante-trois déportés dont 
trois cent vingt-trois ne reviennent 
pas des camps. La simple ouver- 
ture d'un dossier à la Libération 
témoignera, ne ffit-ce que symbo- 
liquement (183 512 étant classés 
sans suite), (Tune rupture d’ordre 
pofitique. Pour le GPRF, l’enjeu de 
réparation est également un en- 
jeu de pouvoir aussi bien que de 
légitimation. L’exécution en Algé- 
rie de Pierre Pucheu, le 20 mars 
1944, ancien ministre de l'intérieur 
de Vichy, en constitue le premier 
pas. 

L'enjeu 
de l'épuration 
est également 
un enjeu de pouvoir 
aussi bien 

que de légitimation 


Encore fellaït-il s’assurer que la- 
dite épuration ne se fesse pas au 
détriment de Fondre public et de 
l’autorité de l’Etat républicain que 
le GPRF entendait aussi restaurer. 
Les commissaires de la Répu- 
blique se voient donc m unis par le 
gouvernement d’instructions où 
se croisent encouragement répres- 
sif et conseils de modération. Ain- 
si, à propos de Tépuration admi- 
nistrative, une note du GPRF 
observe que «se Imiter au rempla- 
cement des préfets de Vichy, sans 
procéder à une épuration des fonc- 
tionnaires départementaux et régio- 
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tiannaïres sont réputés innocents 
des actes qu'ils «Mit accepté d'ac- 
complir sous rautorité d'un « gou- 
vernement de fiait» obéissant aux 
nazis. Quant aux anciens membres 
de ce gouvernement, plusieurs 
d’entre eux continuent à être reçus 
discrètement dans cer tains cercles 
de la grande femme de la droite, où 
Ils sont -considérés comme des 
vaincus, pas comme des coupables. 

Les crimes que les uns et lès 
autres ont commis ou fait 
commettre ne sont pas reconnus. 
La persécution des juifs fait partie 
des malheurs de la guerre, un peu 
comme les réquisitions, les restric- 
tions alimentaires et le manque de 
charbon. SU faut chercha* des res- 
ponsables, ce sont les Allemands et 
leur « poignée » de collaborateurs 
qid, presque tous, ont « payé ». Les 
autres, tous les autres, ont subi. 

Le souri prioritaire du général de 
Gaulle, en 1944, avait été de re- 
mettre sur pied un Etat face à la 
double menace d’une administra- 
tion provisoire anglo-américaine et 
de la prise du pouvoir par les 
communistes. Les fonctionnaires 


nota indignes, serait contraire aux 
vonxx du peuple fiançais et nuisible 
à l’heureuse conduite de vos ser- 
vices ... il est bien d’avoir à montrer 
son intransigeance mais dans fa 
mesure où elle ne nuit pas au fonc- 
tionnement des services ». 

Le fondement légal de l’épura- 
tion ne pouvait que se ressentir de 
ce foyer d'exigences contradic- 
toires. Dans le but de respecter, en 
droit sinon en feit, le principe juri- 
dique Nuilum crimen sine lege, nul- 
le poena sine lege (« sans loi préa- 
lable il n’y a ni crime ni peine 
applicable»), on invoquera pour 
condamner les collaborateurs l’ar- 
ticle 75 du code pénal de 1939, 
sanctionnant V« intelligence avec 
I’ ennemi en vue de favoriser ses ob- 
jectifs». 

La politique an ti juive, lors- 
qu’elle apparaît Hans les procé- 
dures, ne sera incriminée que sur 
la base de l'article 83 («acte nui- 
sible à la défense nationale » - le 
même article qui a servi d’outil de 
répression contre les communistes 
en 1939-1940, après la signature du 
pacte germano-soviétique). Pour 
l'historien américain Peter Novick, 
le GPRF précisait bien que ne se- 
raient pas sanctionnés ceux qui, 
sans participer à une activité anti- 
nationale, avaient rempli leurs 
obligations professionnelles, exé- 
cuté des ordres sans avoir pris 
d’initiatives personnelles ni les 
avoir outrepassés. Par l’ordon- 
nance dn 26 août 1944, enfin, on 
créait un nouvel état délictueux : 
l’indignité nationale punie de la 
dégradation. EDe s’appliquait no- 
tamment à ceux qui s’étalent ren- 
dus coupables « d’avoir publié des 
articles, des brochures ou livres, ou 
fait des conférences en faveur de 
l'ennemi, de la collaboration avec 
l’ennemi, du racisme ou des doc- 
trines totalitaires». 

L’épuration légale est confiée 
aux trois mille magistrats du pays 
(dont un sur dix ont été au préa- 
lable épurés). Ils sont secondés par 
des jurys issus de la Résistance. 
D’abord confiée à des cours mar- 
tiales sommaires, puis aux tribu- 
naux militaires, l'abondance des 
dossiers entraîne la création de ju- 
ridictions nouvelles et provisoires : 
les cours de justice (qui siègent 
jiuqu’en 1951) et les chambres ci- 
viques (supprimées en 1949, char- 
gées de juger de la seule indignité 
nationale). La Haute Cour, créée le 
18 novembre 1944, juge le haut 
personnel de la coDabcnration. EDe 
prononcera cent huit peines, dix- 
huit peines de mort (dont celle de 
Philippe Pétain). Trois de ces 
peines seront exécutées (Laval, 
Dam and. de Brinon). 

Marginalité de la persécution 
des juifs, bases juridiques ambi- 
guës. friction entre une concep- 
tion révolutionnaire de la Libéra- 
tion et le souri de la paix civile qui, 
conjugué aux premiers effets de la 
guerre froide, finît par inciter les 
tribunaux à la démence, en atten- 
dant d’inspirer les lois d’amnistie 
du début des années 50 : répara- 
tion fut une réalité sensible, qui a 
laissé des traces durables, doulou- 
reuses encore cinquante ans 
après. Mémoire blessée d'une vic- 
toire de 1944 qui rappelait aussi les 
« étranges défaites » qui l’avaient 
précédée. 

Nicolas WeiO 


expérimentés furent utilisés même 
quand ils n’avaient aucun état de 
service dans la Résistance ; fl suffi- 
sait qu’il ne se trouvât personne 
pour porter contre eux des accusa- 
tions précises ou crédibles. Quinze 
ans plus tard, lorsque le même de 
Gaulle revint au pouvoir, la lutte 
contre les nationalistes algériens, 
puis contre les terroristes d’ex- 
trême droite, ne permettait pas 
d’être trop regardant sur le passé 
des compétences que rem mobili- 
sait 

Entre l’ignorance et la conni- 
vence, le gaullisme au pouvoir to- 
léra sous ses ordres, voire parmi 
ses élus, à un rang subalterne, des 
hommes à la conscience chargée. 
Leurs semblables purent être utili- 
sés de l'autre côté : Bousquet était 
reçu chez François Mitterrand. D 
fallut du temps et de Pobstination 
pour extraire des mémoires et des 
documents la vérité refoulée de Vi- 
chy, et pour venir à bout de la 
conspiration du silence qui en pro- 
tégeait les acteurs. 


Patrick Jarreau 
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Pierre Nora, historien, directeur de la revue « Le Débat » 

« Tout concourt aujourd’hui au souvenir obsédant de Vichy » 


« Ed tant qu’historien de la 
mémoire, l'empreinte de Vichy 
ne vous paraît-elle pas suivre un 
destin singulier, dont témoigne 
une fois encore le procès de 
Maurice Papon? Plus le temps 
passe, plus cette mémoire 
semble s’approfondir, peser 
d'un poids de plus en plus lourd 
dans la conscience collective. 
Comment F expliquez-vous ? 

- Etrange histoire, en effet, 
que cette blessure qui n’an-éte 
pas de s’ulcérer au lieu de cica- 
triser. On ne peut évidemment 
pas l'expliquer par une cause 
unique: c’est une constellation 
de faits qui sont entrés en réso- 
nance depuis trente ans. Pour 
être plus précis, Vichy - je veux 
dire sa mémoire - me semble au 
croisement de deux grands phé- 
nomènes, apparemment indé- 
pendants, mais qui ont réagi l'un 
sur l'autre : la constitution d'une 
identité juive particulière, et la 
constitution «l'une identité pro- 
prement générationnelle dont 
mai 1968 a marqué le début. 

» Deux phénomènes large- 
ment mondiaux, on l’oublie trop 
souvent, même si chacun a de 
fortes spécificités françaises. Les 
deux phénomènes sont d'ail- 
leurs exactement contempo- 
rains : 1967-196S. U est clair que 
c'est à ce moment-là que se sont 
mis en place les mécanismes qui 
n'ont plus cessé de générer ce 
lancinement 


enfler à la suite du procès Eich- 
mann, qui s’est ouvert en avril 
1961? 

- n faut tenir compte, effective- 
ment, de ce que la Sboah a pris 
une part de plus en plus centrale, 
et même fondatrice, dans la 
constitution d'une identité juive. 
Là encore, il s'agit d'un mouve- 
ment mondial qui commence 
dans les années 60. La Shoah de- 
vient le pilier d'un type nouveau 
de religion séculière. Trois mois 
avant la guerre de six jours a ainsi 
lieu à New York, à l'initiative de la 
revue Judaism , un important sym- 
posium où apparaissent le rabbin 
Fackeuheira, George Steiner et 
surtout Elie Wiesei, qui y tient une 
place considérable. On s'interroge 
pour la première fois sur les "va- 
leurs juives après l'Holocauste". 

» Pourquoi à ce moment-là ? On 
comprend qu’il ait fallu un certain 
temps pour se poser la question 
du sens d'un événement aussi 
monstrueux, après l’avoir subi. La 
proximité et F ampleur du choc fa- 
vorisent deux types d'explication : 
une explication séculière, qui 
ancre le phénomène dans l'his- 
toire et le temps humain ; une ex- 
plication théologique, qui en fait, 
vaille que vaille, le signe tragique 
de l'élection. Les deux versions 
sont radicalement opposées, mais 
elles peuvent, bizarrement, coha- 
biter. La Shoah va travailler dans 
te sens d’une double demande 
d’éclaircisse- 


de mémoire. - , 

* Tout corn- Ce procès 

mence, à mon „ 

avis, avec la 3pp3f3lt COflime 

guerre de sût , . . . 

fours, quand la conclusion logique 

le fantasme , .. ,, . 

vite dissipe, de cette déclaration 

mais fulgu- . . .. 

ram. d'un S e- qui reconnaissait 

cond Holo- r. , r , 

causte a enfin les fautes 

réveillé sou- . Ifr , 

dam la réalité commises par I Etat 
vague d'émo- dans (a persécution 

tion pour ls- , . 

raël a enclen- CleS JUITS 

ché un long 

mouvement 

de redécouverte par les fuifs de 
France d'un continent religieux, 
culturel, historique, oblitéré par 
l’assimilation « à la française ». 

Le mouvement, quoique mon- 
dial, a été particulièrement fort 
en France : probablement parce 
que les juifs ont un rapport par- 
ticulier à ce pays, dont les 
grands moments ont été aussi 
des date s- clés de leur propre 
destin. Ne l’oublions pas: la 
France a été le premier pays à les 
émanciper, en 1791. Elle a été 
aussi le pays de l'affaire Drey- 
fus, avec ses conséquences sur la 
naissance du sionisme. A cause 
de cette imbrication, le scandale 
de l'exclusion vichyste n’en a été 
que plus violemment ressenti. 

»Cet éveil de la conscience 
communautaire n’a d'ailleurs 
rien de particulièrement français 
ni de particulièrement juif. Il 
s'agit d'un mouvement général 
de ré affirmation identitaire de 
toutes les minorités en voie 
d'émancipation, les femmes, les 
ouvriers, les Corses, etc. 

- Ne pensez-vous pas que le 
mouvement dont vous parlez a, 
lui aussi, des racines plus an- 
ciennes? 

- Il est probable que ce qui 
avait préparé le terrain, dans le 
cas des juifs de France, c'est le 
retour massif à partir de 1962 de 
ceux d’Algérie. L'arrivée des 
juifs d'Afrique du Nord, beau- 
coup plus proches des pratiques 
et de la tradition, a même 
contribué 5 donner son véritable 
sens de «communauté» à une 
collectivité sans identité 
communautaire, rompant ainsi 
avec les habitudes du judaïsme 
consistorial, qui, lui, voulait 
qu'on fût juif à la synagogue et 
en famille, mais pas dans la rue 
ni dans la vie publique. En outre, 
sur le plan de la mémoire et de 
l'imaginaire, on peur penser que 
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les juifs d’Algérie ont réinvesti 
sur Vichy un ressentiment 
d'abandon qu'ils avaient, 
comme Français d’Algérie, de 
fort bonnes raisons d'éprouver 
envers la France. Improuvable, 
mais pas improbable. 

- L’ Irruption de la question du 
génocide des juifs dans r espace 
public n’a-t-elle pas joué son 
rôle dans la cristallisation de la 
mémoire de Vlcby, en parti- 


ment histo- 
rique et d’exi- 
gence morale, 
nme Elle a puissant- 

. . ment historisé 

1 logique le judaïsme en 

i . se sacralisant 

Jaration elle-même. 

, . Elle a rais 

ISSait l’accent sur sa 

dimension 

teS éthique, qui va 

de pair avec la 
IF I ttat généralisation 

, contempo- 

îClltlOn raine des 

droits de 
l’homme, 

1 idéologie post- 

soîxante-hui- 
tarde qui se fait elle-même de plus 
en plus puissante à partir des an- 
nées 70 et 80. Or l'idéologie des 
droits de l’homme est très impor- 
tante pour comprendre l'actuelle 
fixation sur Vichy. 

- Voulez-vous dire que Vichy 
apparaît alors comme le contre- 
modèle parfait de ce que vous 
appelez F* idéologie des droits 
de l’homme»? En d’autres 
termes, que le renforcement de 
la mémoire de F Occupation est 
proportionnel à la sensibilisa- 
tion aux questions éthiques ? 

- Bien sûr. Droit et éthique sont 
conjoints dans la notion de droits 
de l'homme, dont Vichy a été la 
négation et dont le crime contre 
F humanité est la contrepartie sy- 
métrique. Là encore, la tendance 
est universelle. De plus, de 1962 à 
1965, a eu lieu un événement ma- 
jeur sans lequel on ne pourrait pas 
comprendre comment une mé- 
moire purement juive -en l'oc- 
currence ceDe de la Shoah - a eu 
un tel écho : je veux parier de Va- 
tican Ü. En levant l’opprobre qui 
pesait sur les juifs, le concile a lar- 
gement permis l'envol de la culpa- 
bilité chrétienne par rapport à la 
Shoah. 

» D'autant plus que le moment 
a correspondu, en France, à l'ef- 
fritement de la version gaullienne 
“unanimïste" de la Résistance, ef- 
fritement symbolisé à partir de 
1971 par le scandale qui a entouré 
le film Le Chagrin et la Pitié de 
Marcel Ophuls, la révélation de la 
responsabilité propre à Vichy ou- 
verte par le livre de Robert Pax- 
ton, La France de Vichy (au Seuil, 

. en 1973) et, enfin, l’affaire Touvier. 
Entre la montée de la culpabilité 
chrétienne et l’épuisement de la 
version unanimiste de la Résis- 
tance, la voie était ouverte à la 
mise en cause de la responsabilité 
directe ou indirecte de Vichy dans 
fa “ solution finale". 

» La fin du marxisme -léninisme 
a évidemment Joué un rôle dans 
cette configuration. EDe a ouvert 
la voie à une explication de l'His- 
toire qui fiait sa part aux individus 
et à leurs responsabilités person- 
nelles. La coïncidence est frap- 
pante entre la déroute intellec- 
tuelle du marxisme et l'explosion 
en cette fin des années 70 des af- 
faires Darquier de Pelle poix. an- 
cien commissaire aux affaires 


juives, René Bousquet, secrétaire 
général de la police de Laval, et 
lean Leguay. son délégué en zone 
occupée. 

» Ü y a comme une sorte de fa- 
talité conduisant à un questionne- 
ment de Vichy que la période pré- 
cédente ne permettait pas. Et si 
l’on ne refait pas l’histoire du che- 
minement de la mémoire, il est 
impossible de comprendre pour- 
quoi, plus de cinquante ans après 
les faits, on en est encore là ! 

- Vous appartenez à une gé- 
nération -celle des années 50- 
qui a mûri après la guerre, mais 
avant que la mémoire de vlcby 
n’occupe dans la conscience col- 
lective la place qui est au- 
jourd’hui la sienne. Comment 
jugez-vous ce “silence” dont 
vous estimez qu'il a été rompu à 
la fin des années 60? N’avâit-fl 
pas ses avantages ? 

- En fait, j'appartiens à une gé- 
nération intermédiaire entre celle, 
disons, d’Aron ou de Berl et celle 


conscience collective l'efface de 
plus en plus. Pourquoi cette réac- 
tion étrange ? Parce que l'épura- 
tion concernant spécifiquement la 
persécution antisémite n'a pas eu 
lieu, le grief à la Libération n’étant 
pas isolément reconnu ni même 
ressenti comme tel par [es iuîfs 
eux-mêmes. Au gommage géné- 
ral, tout le monde avait de bonnes 
raisons de participer, des commu- 
nistes aux gaullistes. Et davantage 
encore les magistrats de répara- 
tion, avec leur dose d'antisémi- 
tisme ordinaire que n’avait pas 
encore levée Vatican n. 

» Cette perception est récente, 
avec tout ce qu'elle implique de 
relecture de rhïstoire occidentale. 
Prenez, en 1949, te procès de René 
Bousquet, responsable de la rafle 
du Vel’ dTfiv’. Tous les éléments 
sont réunis pour une inculpation 
de crime contre l'humanité, et 
pourtant personne n'y pense. Le 
problème existe bien, mais il 
existe rétrospectivement. H est 



de Modiano et de Finkielkraut, 
autrement dit la génération de 68. 
Au-delà des avantages ou des in- 
convénients du silence, il faut ex- 
pliquer: cette période, où l'on ne 
pariait tant ni de la Shoah - Futüi- 
sation du mot est tardive, eDe date 
du film de Claude Lanzmarm en 
1985 - ni de Vichy, était une 
période de mémoire combattante 
ou sidérée, je me souviens que 
mon père m'a mis sous les yeux en 
1945, ÿ treize ans, les photos des 
camps qu'il te- 


vrai que la France est sortie de la 
deuxième guerre mondiale dans 
une situation ambiguë, moitié 
vainqueur moitié vaincue. La ges- 
tion de cette ambiguité n'a jamais 
été facile. 

» On peut même qualifier de 
désastreux le traitement de cette 
mémoire par les pouvoirs publics, 
et cela n'a pas peu compté dam 
les réactions de l’opinion. Reve- 
nons encore à 1967. Les propos de 
de GauDe sur « le peuple sûr de lui 
et domina - 


nait d'un jour- . . ■ _ 

naiîste Maurice Pa 

communiste , _ « « 

venu mourir à GSt UPl GOUl 
l’hôpital Roth- , n 

schiid: j-en ai de Bousqu* 

été foudroyé. . , , , 

Mais de façon et ce Jean I 

assez normale, . . : 

dans la pour- QUI SOHt 1T)( 

suite du 

contrat fran- 
co-judaïque classique, les juifs 
français considéraient eux-mêmes 
leurs souffrances ou leurs persé- 
cutions comme une contribution 
au sacrifice patriotique et natio- 
nal. Et il a fallu beaucoup de 


Maurice Papon 
est un double substitut : 
de Bousquet 
et de Jean Leguay, 
qui sont morts 


leur» ont ou- 
)n vert la voie. On 

i . assiste en 1968 

î SUDStltUt à la première 

et seule sortie 
de Raymond 
Aron sur la 
gUay, question juive 

, (c’est alors que 

CS paraît son De 

Gaulle, Israël et 

les juifs), ainsi 
que la publication de La Place de 
l'étoile de Patrick Modiano, un ro- 
man typique de cette génération, 
à la fois soixante-huitarde et juive. 
Après de GauEe, et la version à la 
fois historiquement erronée mais 


temps et de choses, à commencer politiquement constructive et 


par la création et la consolidation 
de l'Etat d’Israël, pour qu'un 
homme comme moi se retrouve le 
6 mai 1967 au matin à l’ambassade 
d'Israël et le 12 à Tel Aviv. 

- Estimez-vous que cette mé- 
moire puisse entraîner, parfois, 
une déformation de la réalité 
historique, telle que Font établie 
les historiens ? 

- OuL Cette conjonction de 
phénomènes est, par exemple, à 
l’origine du sentiment qui au- 
jourd’hui prévaut dans l'opinion 
publique que l'épuration n’a pas 
été faite. Or l'épuration a bel et 
bien 1 eu Heu. Elle a été très vio- 
lente. mais au moment même où 
les historiens en révisent sans 
cesse les chiffres à la hausse. la 


juste d'une unanimité du pays au- 
tour de la Résistance, voici Pompi- 
dou et Touvier, puis Giscard d’És- 
taing qui ne comprend rien au 
problème, observe Israël à la ju- 
melle de la Jordanie, et se montre 
d’une froideur provocatrice lors 
de l’attentat de la synagogue de la 
rue Copernic, en 1980. 

» Le pouvoir n’a pas pris 
conscience de la singularité du 
drame et de la mémoire qu'il por- 
tait L’arrivée de François Mitter- 
rand a paru calmer le jeu jusqu’à 
la révélation de son amitié avec 
Bousquet qui a, de nouveau, tout 
compromis. Et les dernières an- 
nées de la présidence de Mitter- 
rand ont favorisé une atmosphère 
tellement délétère que la purge 


chiraquienne du 16 juillet 1995 a 
été un véritable soulagement Le 
procès Papon apparaît comme la 
conclusion logique de cette décla- 
ration qui reconnaissait enfin les 
fautes commises par l'Etat dans la 
persécution des juifs. Le discours 
de Jacques Chirac en prenait peut- 
être à son aise avec la vérité histo- 
rique, mais il aura eu le mérite de 
faire entrer un 


à la politique d’extermination. 

- Voulez-vous dire que Mau- 
rice papon n’est pas Taccusé le 
plus représentatif ? 

- a titre individuel, la figure de 
Maurice Papon a vraiment tout 
pour déplaire : sa personnalité 
politique cumule ce qu'ont eu de 
pire tous les régimes : elle a de 
quoi alimenter l'antisocialisme, 

i'antivichysme. 


d peifae Z - Il règne actuellement 
pî“cès, qa nn une confusion des rôles 
de Maurice entre historiens 

Papou, est un . . , , 

bon moyen de et magiSuâtS, 
fixer la tué- , • . , 

moire de la les premiers ayant 
tammem un peu trop tendance 


tamment UN peu UUf 
pour les gâté- , r • 

rations à ve- a se faire juges, 

*** on ne pem voire juges suprêmes 

pas le savoir. 0 

est difficile de 

ne pas se demander quels effets 
pédagogiques on peut attendre 
d'un procès perdu d'avance par 
l’accusé. Sans compter les résul- 
tats catastrophiques qui, inverse- 
ment, seraient ceux d’un « ra- 
tage », comme ce fut le cas à la fin 
des années SO pour le procès de 
Demjanjuk, l’un des bourreaux 
présumés du camp d'extermina- 
tion de TVeblmka. Ce sont des ef- 
fets à très long terme. Le prodiès 


. l’antigaul- 

îllement Usure, i'anti- 

, M mitterran- 

D des TOI BS disme. Sa 
morgue per- 
ins sonneüe exclut 

toute espèce 
, de compassion 

- une compas - 
lyant sion à laquelle, 

, c'est le moins 

iendance qu'on paisse 

dire, ü ne s’est 
SS, lui-même ja- 

* mais laissé al- 

ipremes 1er. Elle se 

double de la 

cruauté qu'il a 
montrée plus tard en tant que pré- 
fet de police, en laissant jeter des 
Algériens dans la Seine lors des 
manifestations d'octobre 1961. Pa- 
pou, c’est aussi, plus tard, le mi- 
nistre du budget, c'est-à-dire 
« M. Impôts » ï Et puis, dans son 
mécanisme camériste, il incarne 
tout ce que peuvent détester les 
jeunes générations: une sorte de 
nomenidatura technocratique. Ce- 
la dit. ce sera le dernier procès du 


Eidunann n’a pas produit en ls~ «genre faute de combattants. Est- 
raël les résultats que ses organisa- ce qu'il va effectivement fermer 


teurs en attendaient Aujourd’hui, 
là-bas également, une génération 
nouvelle veut réviser te jugement 
de la précédente. En France aussi, 
0 faudra du recul 

- Le procès Papon se dis- 
tingne-t-il des récents procès 
pour crime contre Fhumanité ? 

- fl y a une spécificité du procès 


une page du «.syndrome de Vi- 
chy », comme l’a baptisé son meQ- 
iear analyste,. Henry Rousso ? 
Cest la question qu'on peut se 
posée. 

- L'explication de la mémoire 
de Vichy que vous proposez est- 
elle appelée à durer, alors que 
les témoins de la période viefl- 


ftïpon. Certes, il est intenté à un -fissent et disparaissent ? 


homme, pour ce qu’il a fait Mais 
dans la mesure, où Maurice Papon 
était un maillon assez subalterne 
de Fadministration française, on 
juge aussi la responsabilité de 
l'administration vichyste dans 
FHotocauste. On ne juge pas seu- 
lement un criminel en tant que 
criminel, comme ce fut le cas pour 
Barbie ou pour Tbuviet Papon est 
un double substitut : de Bousquet 
et de Jean Leguay, qui sont morts. 

» De plus, dès lors qu’il est 
question de la politique antijuive 
de Vichy, on a tendance à mêler, 
dans une perspective identique, 
deux aspects radicalement diffé- 
rents. On va juger Papon pour 
participation à Fextermination. la- 
quelle est un sous-produit de la 
politique de collaboration d’Etat 
Si effroyables qu’aient pu en être 
les conséquences, ceüe-d est mise 
en oeuvre par des personnalités 
qui, comme Bousquet comme La- 
val, voire comme Papon iui- 
mème, ne sont pas spécialement 
antisémites - en tout cas pas plus 
que le Français moyen de 
r époque. 

» L'autre dimension, la poli- 
tique motu proprio de Vichy qui 
institue en 1940 et 1941 le statut 
des juifs, relève de tout autre 
chose que de la collaboration. Là, 
on est dans Fondre du règlement 
de comptes entre Français. Un rè- 
glement de comptes dont la 
source est à chercher dans un 
mouvement antidémocratique 
puissant qui remonte aux an- 
nées 30, à Faffaire Dreyfus, à tout 
le XIX e siède et, en définitive, à la 
France contre-révolutionnaire. 
Maurras, à l’issue de son procès 
en 1945, n’a pas dit : * Cest la re- 
vanche d'Auschwitz » mais «Cest 
la revanche de Dreyfus », Que la 
politique d'exclusion de Vichy mt 
préparé la politique d'extermina- 
tion, on peut en discuter. Il n’en 
reste pas moins que seul un effet 
d'alignement rétrospectif fait que 
Ton confond les deux types de po- 
litique. 11 faut aussi noter que, de 
fait, seul le sort des juifs amène 
l’imputation de crime contre l’hu- 
manité. Cela conduit incontesta- 
blement à surdimensionner la po- 
litique antijuive de Vichy. Or, si la 
politique antisémite est une di- 
mension du Tégirae de Vlcby, ce 
n’est pas la. seule et sans doute pas 
la principale. 

» Dans le procès Papon, der- 
rière la coOaboration à l’extermi- 
nation, c’est aussi la politique 
d’exclusion qui est visée. Le statut 
des fuifs frappe davantage ia 
vieille génération. La génération 
nouvelle, eDe, est plus sensible 


. - D est difficile de dire à l'heure 
actuelle si, un Joui; D en ira de Vi- 
chy comme de la querelle des Ar- 
magnacs et des Bourguignons, la- 
quelle a bien fini par perdre de 
son acuité, ou si, au contraire, tes 
traces laissées par Vichy demeure- 
ront profondes. Actuellement, en 
font cas, l'obsession atteint avec le 
procès Papon une sorte de point 
d’orgue. Tout concourt au- 
jourd'hui au souvenir obsédant de 
Vichy. Des écrivains, comme en 
cette rentrée Marc Larabron ou 
Lydie Sahrayre, qui doivent avoir 
dans les quarante ans, en sont 
hantés jusqu’à l’hallucination. 
Cest vraiment la « génération 
Bousquet». Le problème est que 
le jugement moral suppose un 
manichéisme complet dans la fa- 
çon de voir la période. 

- Quelle conduite l’historien 
doit-il adopter, dans la mesure 
où son rôle consiste à expliquer 
et à comprendre? 

- Il règne actuellement une 
confusion des rôles entre histo- 
riens et magistrats, les premiers 
ayant un peu trop tendance à se 
faire juges, voire juges suprêmes. 
Bien sûr, que l'on convoque des 
historiens dans les prétoires est 
tout à fait légitime. Par ailleurs, je 
comprends parfaitement que ia 
complexité de l’histoire contem- 
poraine appelle des éclaircisse- 
ments de l’opinion publique. 
Mais il y a une limite à l'expertise 
historienne. Nous devrions, je 
crois, nous, les professionnels, 
nous interroger sur sa déontolo- 
gie. 

» II me semble que cette exper- 
tise abusive est née dans les co- 
lonnes mêmes du Monde, en 1979, 
à propos du négationnisme, 
contre lequel un certain nombre 
de mes plus respectables col- 
lègues, non-spécialistes de la 
période, avaient lancé une péti- 
tion visant à interdire, par prin- 
cipe, la remise en cause de cer- 
taines vérités acquises. Tout en 
partageant leur point de vue sur te 
négationnisme, je ne m’étais pas, 
à l’époque, associé -à cette dé- 
marche. 

* fl y a bien un magistère histo- 
rien. J’v croîs. Mais à trop vouloir 
se faire, comme dit Chateau- 
briand, l'instrument de « la ven- 
geance des peuples ». ü y a risque 
de se faire procureur: Cest à évi- 
ter. Et de là 1e risque est encore 
plus grand, pour nous autres his- 
toriens, d’avoir i’air de “paparazzi 
du passé.”» 


Propos recueillis 
Robert Sole et Nicolas V 
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